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Le paradoxe 
basque 


Wn ns peut pas 
dire que les élect i on » du diman- 
che 30 novembre au Pays basque 
ai e nt contribué à clarifier une 
situation que les éditorialistes de 
la presse madrilène s'accor- 
daient lundi matin i trouver 
«préoccupants». 

Certes, tous les partis en 6ce. 
à l'exception de la «boite « espa- 
gwo lls te » ont trouvé dans les 
résuhata matière i se réjouir : le 
PSOE de M. Gonzalez devient le 
principal parti de la province, 
pour la pre mi ère fois depuis rins- 
tauration «f é l e cti o n» libres ; les 
nation alist e » modérés conser- 
vent leur influence malgré la 
scission intervenue au sain du 
plue im por ta n t parti basque, la 
PNV; enfin, Herri Batasuna, la 
f or mati on indépendantiste pro- 
che «la rETA mU tarira, progresse 
an voix et en sièges... 

■ n'empêche que le verdict 
des unes suscite, une ton apai- 
sées les damaurs de victoire, 
plus d'interrogations que de cer- 
titudes. 



Les républicains demandent Les étudiants se prononcent te chaque mure 
la convocation à Congrès sur l’avenir i mouvement è contestation 


_ De retour à la Maison Blanche après quelques jours 
de vacances en Californie, le président Reagan fait face à 
une vive agitation parlementaire. Le chef du groupe répu- 
blicain au Sénat , M. Dole, a proposé que le Congrès se 
réunisse dès cette semaine en session extraordinaire pour 
examiner les conséquences de l’affaire des ventes d’armes 
à l’Iran. D’autres voix se font entendre pour que soit 
nommé un procureur spécial indépendant , comme dans 
l’affaire du Watergate. 


WASHINGTON 
de notre correspondant 


Etablissement par établissement, étudiants et lycéens 
devaient se prononcer lundi 1 ~ décembre sur l’avenir de 
leur mouvement, après les déclarations de M. Chirac et le 
renvoi de la loi Devaquet en commission. Toutefois, 
samedi, le collectif des étudiants avait décidé de main- 
tenir la manifestation nationale prévue pour jeudi. 

( Lire pages 13.à 15, les articles 
de R FRAPPAT. P. JARREAU, J.-F. LACAN. 

R LE GENDRE. R SOLÊ'et. page 2. • Débats ».) 
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r JE tfAUMiS 
3AMAÎS&U COMfîeR 


1 ort de sa pre- 
mière place, le Parti sodafistt 
entend bien jouer ut réle moteur 
dans le for matio n du prochain 
gouvernement de Vitoria. Mais 
M. José Maria Benegss, téta de 
Este du PSOE. parviemba-t-a i 
amener Isa nationalistes 


d'uns coalition ? Rien n'est 
moins sûr d Ton considéra las 
« Bvarg e n c as entre las positions 
snri a iist a » et natkmsfictè* qui *é. 
•ont man i f esté »» au coin data 
campagne électorale. Lee princi- 
paux points du désaccord por- 


mv commisiaa d’enquête porte- 

nwn friw «pArâta 

BBtNARD GUETTA. 

(Lire la suite page 3.) 



1 Aüüi, 


Que veut M. Chirac ? Les 
points de la loi Devaquet 
contestés per ks étudiants seront- 
ils simplement présentés diffé- 
remment ou abandonnés ? On ne 
peut pas dire qneffntennention du 
premier ministr e pc i m ette de 
répondre clairement è ces ques- 
tions. 

SU s'est attaché à expliquer 
que l'esprit de la la ne serait en 
rien modifié, ks commentaires - 
dont il a accompagné cette affir- 
mation incitent plutôt è penser k 
contraire. Les droits d'inscrip- 
tion ? On pourrait très bien reve- 
nir à un tarif unique, ri ks étu- 
diants y tiennent. 

FRÉDÉRIC GAUSSEN. 

(Lire la suite page 13) 


Les tergiversations du pouvoir et de l'opposition en Pologne 

Dépression d’automne à Varsovie 


Grave tension 
à New-Delhi 

Après le massacre de vingt- 
quatre des leurs par m 
sikhs au Pendjab, des mil- 
liers d’hindous se sont 
heurtés à la police dans la 
c apitale indienne, 
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ÉCONOMIE 
Les paradoxes 
de Fmdostrie des neiges 

Malgré leurs performances 
techniques, les constructeurs 
français de remontées mécani- 
ques n’obtknnent pas de bons 
résultats financiers. Face aux 
exigences des stations de sports 
d’hiver, ils cassent les prix au 
risque dedéjldts. 

La ckinpe de Pal Fafan 

Pages 33 à42 


poHcs aut o n un u bssqus at sur 
ranaslgnsmsnt «la rauslcaiTB. la 
Inagus nationale, «toux pobite sur 
I s s q u s ls r opinion putÂpia est 
psr ti c uB i r a m o nt asnsWsés . 

Autre inoonnua :‘rattituda que 
va a« lop tar la form a tion nationa- 
Ssts axtrémista Horri Batasuna. 
Jus«|u*à p r i s a nt , las ék» da es 
parti ont refusé d» siéger au Par- 
tomsnt ds Vfoxia. ctMitestant Iss 
institutions st ju g s snt insuffi- 
sants raitonomi» accordé* aux 
provi n c e» b s s qu s» . 

Or Hsrri Batasuna s*ast déda- 


da sas trsiz» députés ranforce- 
rait carta a la camp nationaUsto 
mais ran« ba i t plus délicate la for- 
mation d*un gouvarnamant 
d'union entra las sociafls ta » at la 
PWV. k saua da la nudorité abso- 
lus étant alors raisvé. 


AL la «xmfu- 

sion poK ti gus issus «fa» s cruti n «la 
dimanche ns «Isvrsit pas mas- 
quer un élé m e nt «pii, é moye n 
t anna. p«mt sa rév é le r porteur 
«révolutio n . On a remarqué avsc 


oomnw au Pays bssqus, «fus, 
pour la p r smiérs fois, TETA mfi- 
tmku a laissé as dérouter Isa étoo- 
tions sans cxwnmatt r a «Tstten- 
tats. Par sBèl sment . Txomin, un 
dbH g sa n t do TETA réfugié on 
Algérie, avait axplioltamant 
a ppâté à voter pour. Horri Bata- 
an. 

Cala ai g nifi » t B pour autant 
que las « modérés » «fa forga iri- 
sation tsrrorists ont pria la 


SstaattenJaccrtrike e» Polo- 
gne: si les «mes «le Fcpporitiou 
arniMrnt faonlié, le pouvoir, 
quant è bd, ne paraît pas avoir 
de prise nr fai réafité. Ses pro- 
jets tofmcsT covt, m revenir 
s'aaasnce chargé de graves iSffi- 
euftés, comme vient ét le Usser 
entendre k p rvn ri er nfaktre lor» 
dn congrès des qidcats offi- 
ciels (Bre page 

VARSOVIE " 
de notre correspon da nt 

Après des années d'efforts 
infructueux, le général Jaruzelslti 
Srt-fl fini par trouver la formule 
magique, la pierre philosophais 
«le la normalisation, qui permet- 
trait à la hiérarchie ou parti de 
gouverner - enfin - tranquille- 
ment ? Jusqu'à présent, en tout 
cas, le premier s e cré tair e n'a que 
«ks raisons de se félicita- de la 
décision, pour une fois nette et 
sans bavure, prise an début de 


s e ptembre t k fi b é r a ti on «le* çck 
aenain» politiques. ■'"** 

. Cartes, à es geste an Jnqfeux, 
ks dirigeants de : S<d jd a riln «tôt 

rf p wT iiïn pur une mdacc pldï 

pade encore : la cons titut ion 
«Tua «conseil provisoire» du syn- 
dicat. agissant au grand jour, 
c'est-à-dire violant en toute séré- 
nité la «U». Mtü depuis, plus 
rien, ou presque rien. Des avertis- 
sements — pour rinstam sans frais 
— adressés aux ■ membres «le ce 
comeil, «pii sont tou d’anciens 
prisonniers politiques et d'anciens 
dirigeants clandestins connus 
pour leur détermination. Quel- 
ques manifestations - à l'occa- 
sion de l'anniversaire «k l’indé- 
pendance, le J1 novembre 
dernier. Quelques «xmtkmnations 
aussi, mais à de simples amendes, 
en vertu de nouveaux articles 
adoptés entre-temps et qui per- 
mettent aux autorités «k décrimi- 
naliser — ri elles k souhaitent — 
certains délits politiques. Pas «k 


'quoi fouetter un. chat, et à pexhe 
ué tioof mériter nkilttlioB'ém 
k presse oeexdentate. ■* 

Résultat : à la mi-flofeetnbre, la 
iélêvÈûoa de Varsovie a pu faire 
état (Tun succès de taille. Pour la 
première fins depuis «ks années, 
le porte-paiol^du gouvernement^ 
M. Urbap, utt cours de. aa confé- 
rence «k presse hebdomadaire, 
n'avait pas été interrogé sur les 
activités de Foppasitian. 

Foutant, •Solidarité m dort 
pas ». c omm e le proclame mali- 
cieusement une inscription brodée 
sur un oreiller offert à Zbigniew 
Bujalc après sa sortie de prison. 
Hk ne dort pas, c’est vrai, mais 
efic ne rêve pas non pins. SI cer- 
tains ont pu croire un instant que 
k libération des prisonniers politi- 
ques signifiait qu'à nouveau tout 
devenait possible, ils ont bien vite 
«iédianté. Saluée, biea entendu, 
comme une victoire, cette libéra- 
tion a — aussi — créé une jolie 
pagaille. Ainsi k nouveau « con- 


se^jraisoire» de Solidarité a. 

TnUm alTam» m i ni 1» *S nf 

CVO fOCMCUMCni COBSutnc 

par Loch Waksa, mais -raatest 
phetjâ sbç n$ qûç-k pnéridetit éa 
zie SuCboamn pas 
cette création. Ce n'est certes pas 
k prénnère fais que fékctrickn 
dm Chantiers de Gdansk applique 
k principe l$cn comte, •je suis 
votre chéf.donc Je vous suis ». 
Mai» fisse est «k consta t er. que 
peur rhxstant ractivité de ce n» 
veau c on seil semble bloquée,, 
tandis que se manifeste à no u v ea u 
un antre organe de direction 
qu'on avait cru appelé à disparaî- 
tre : k commission (clandestine) 
de coordination de Solidarité 
(TKK) qui, après s'être réunie en' 
présence «k M. Waksa, a publié 
une résolution ne faisant qu’à 
peine allusion au nouveau «con- 
seil» et aux tentatives d'action 
• au grand jour •. 

JANKRAUZE. 

(Lire la suite page 9.) 



Au Cameroun, les « cou- 
sins» français sont jugés 
un peu envahissants— 

PAGE 4 


HETA mte tal re ? I convient en k 
matière d'être prudent : la dar- 
niar attentat maurtrlar ravatxfi- 
qné par rOrgantestioti c t s n ds » 
titra, qui a coûté la via au 
gotwsmeur miBtaba da Sakit- 
Sébstkn, na data qua d'un mois 
ét dsoti. st ls tangua hictoba du 
conflit basqua a «non tr é qua las 
trèva a étalant bien fragil es- ^ 

( JUrr nos ùdarmationx page 8 . 1 
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Tempête aux archives Freud 
» 

Par Janet Medcobn 

La psychanalyse a imposé un embargo sur sa propre 
histoire. Les “Archives Freud” deviennent alors on trésor 
qui exrite autant de convoitise que l'or du Rhin. pa 

CoBuxitm "Bib&xkiqitcdt Psyduaafyse m dxntlt TM 11 
parJmeLaplamke,lSOfetu-SSF ÜL 


/ f .s / ivRi.s ni s m i- oi tsnowi ^ i u-: momii: 


La mort de Cary Grant 


Le gentleman-cabrioleur 


L’acteur américain Cary 
Gnud, d'origine britamdque, est 
mort samedi 29 novMibre à 
Davenport (km) d’une coages- 
tkm cérébrale. D était âgé de 
qnatre-ringt-deax ans. H a 


Un sans-faute. Mourir — rite — 
à quatre- vingt-deux ans; an 
mome nt où Ton s’apprête, tri un 
Narcisse triomphant, è donner un 
qiectade intitulé Conversation 
avec Cary Grant, lorsqu’on est 
Cazy Grant, c’est k juste réoom- 
peuse «Tun homme dont ki&anne. 
désinvolte et régobme ingénu ont 
tissé si serrée k trame d'une rie 
en tout point réussie et k chaîne 
d'une carrière parfaitement 
ancompKc qu’on ne peut pins tes 

Mais, comme un arbre ne «kit 
pas cacher k forêt, k fossette an 
menton «T Alexander Ardnbald 
Leach, né à Bristol «Sans une 
famille pauvre, ne doit pas dtssi- 
wmiw lês îpcoutestabks do, 


Cary Grant, mort à Hollywood 
dans k pour e n c or e fraîche «Pôi 
i ppétîffsam 

• Jamais un .acteur n'avait 
aussi bien porté Fhablt dans des 
décors radieux», a déclaré Chnri- 
ton Heston. C’est un ra cco ur ci 
hmrineux du «rêve américain» «st 
«k ritinéraire «k Cazy Gzsusl. 

Collectionnant ks part e naire s 
«k rêve et ks épousa spectacu- 
laires, sans y gagner le statut Vul- 
gaire d’un Barbe-Bkue en' smo- 
king, 2 fut, è k rifle comme à 
l’écran, le sé doc te u r nà flBf k 
ce h n qui rend les snnès^provisot- 
rament . qui ne sera jaantit qq*un 
mari de passage, un oiseminûgra- 
ténr, un 

De son adio tes cénce d'acrobate 
et «k jcmgfrar dans ks cirques, en 
Angleterre; 0 a cteservé Pagflité 
sans ostentation d'un corps 
cntraké. Et ri anFa beaucoup vu 
courir au cinéma, et fuir des pour- 
suivants déterminés, jusqu’au 
fameux avion de la Mort wx 
trousses, rarement l’a-t-on surpris 
essoufflé décoifXA abîmé. 


Intact^iocbasgé, impeccable, il 
plantait aux knrixKs comme aux 
femmes, H étiSt idéri. Et eét été 
sam doute fiat ennuyeux sans 
Fopadtô hy pn otique d’un i q ari l 
très noir, qui Jurait en douceur 
avec r rnwanhtr . Regard qù'en 
quatre ÜkbâAlbed Hitchcock sut 
a biWMBqàûg. offiant à Cary 
Crantées râles taif tn andâgns, de 

fnn; li n iip aMw i mhm k U P OB O OC. . 

’ -Lorsque ses cheveux furent 
devenus blancs, assez brusque- 
ment, en 1966, Cazy Grant jugea 
quH devait di vorcer une fois de 
plus. Du. cinéma cette fois. A 
ramkfafc. A T aimable. Four deve- 
nir un voyageur de commerça «k 
luxe, représentant des parfuiüs, 
des l ignes aériennes, des Mtds^, 

La promenade du retraité 
magnifique aura duré vingt ans. Il - 
lestera dans les mémoires comme 
celui qui a soi partir avant de com- 
mencer à ririHk! Elégant 

(tire page 22 Fartide 
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Débats 


LA RÉFORME DE L'ENSEIGNEMENT 

Le renvoi en commission du projet de loi 
Devaquet a pour but de réduire la tension 
entre les étudiants , les lycéens et le 
gouvernement. Mais Vépreuve de la rue 
pèsera lourd sur le nouveau débat. Hélène 
Sabbah analyse les causes de /' inquiétude des 
lycéens et de leurs professeurs. Quant aux 
« choses vues » par Pierre Bourgeade, elles 
sont le reflet à* une société paradoxale. 


Contradictions 

La multitude rêve d’une vie « à T américaine » 
qu’elle voudrait obtenir par des procédures «à la française » 

E 27 novembre. 16 heures. Par PIERRE BOURGEADE (*) prolétariat disparaît. Il ion 


ïmm 


L E 27 novembre. 16 heures. 
Je remonte le cortège étu- 
diant, qui s’étend alors de 
Saint-Michel au carrefour Bac- 
Saint-Germain. Une chose me 
frappe. La fraîcheur. Fraîcheur 
des visages. Fraîcheur des senti- 
ments. Ce n’est pas 68, ce oôté 
hirsute et pandémonium. Ça 
ignore ht revendication gauchiste. 


Lassitude généralisée 

La réapparition des grèves lycéennes est un révélateur 
du malaise qui affecte aussi les enseignants 

ni que formateurs de par HÉLÈNE SABBAH (*) rame élèves dans le sec 


E N tant que formateurs de 
futurs bacheliers, les 
enseignants du second 
cycle sont concernés à la fois par 
le projet Devaquet et la réforme 
Monory. Auront-ils, dans les 
années â venir, la possibilité 
matérielle de former, à un bon 
niveau, et dans de bonnes condi- 
tions, ceux à qui les universités 
(certaines le font déjà) impose- 
ront des critères supérieurs à 
celui du bac? 

L'impossibilité de donner une 
réponse acceptable conduit à 
analyser les causes d'une lassi- 
tude généralisée et d*nne inquié- 
tude largement partagée. Car 
enfin : 

- Comment accepter, sans 
ironie, l'affirmation qu'il n'y aura 
pas de réforme et l'officialisation 
simultanée de modifications qui 
risquent de passer sur renseigne- 
ment secondaire comme une 
lame de fond ? 

- Comment, sans se sentir 
nié, accepter le semblant de 
consultation qui a provoqué 
récemment des réunions en catas- 
trophe pour que chacun * donne 
son sentiment de responsable et 
de praticien - (documents remis 
le 15 novembre pour une réponse 
à rendre le 20 novembre) ? 

— Comment accepter sans 
inquiétude une réduction de 
l'horaire des élèves - bonne en 
théorie, — lorsqu’elle entraîne 
d'aberrantes disparitions de disci- 
plines (sciences naturelles en 
seconde, seconde langue en pre- 
mière S, troisième langue en pre- 
mière littéraire, langues 
anciennes) , des suppressions de 
postes et une surcharge de travail 
(plus de classes pour un même 
enseignant) ? 

- Comment accepter sans 
amertume, après avoir passé un 
concours de recrutement dans 
une discipline (CAPES), de 
devoir en enseigner deux, ce qui 
revient : à considérer l'enseignant 
comme a priori polyvalent 
lorsqu’il s'est engagé sciemment 
et -par goût dans une voie uni- 
que ; à dévaluer l'une et l'autre 
des disciplines en laissant croire 
qu'enseigner une langue vivante 



ou la littérature française, c’est la 
même chose, en niant ainsi la 
spécificité de la formation, celle 
de l'enseignant et celle de la dis- 
cipline? 

- Comment accepter sans 
angoisse la charge de conduire, 
dans des conditions difficiles 
(elles le sont actuellement, le 
projet Monory les aggrave), une 
classe d'âge au baccalauréat 
(80 % en l'an 2000) sans admet- 
tre. inéluctablement, l'abaisse- 
ment général du niveau et la 
dévaluation de ce qui reste la 
seule référence solide de l'ensei- 
gnement secondaire? 

— Comment accepter de 
lourdes surcharges de travail 
(classes de trente-cinq à qua- 

(*) Professeur de l ettres 


■ Nous Centrerais pas 
dans la carrière 

La grève de renseignement supé- 
rieur qui, née dais les universités 
parisiennes, s'est étendue à tout le 
territoire, n’a pas été le fait d’un 
quelconque syndicat d'étudiants 
proche de l’opposition parlemen- 
taire. Elle n’a pas été due, non plus, 
aux seules dispositions du projet de 
loi Devaquet, que ie désir d'apaise- 
ment de son promoteur pourrait 
aboutir à vider totalement de sa 
maigre mais contestable substance. 
La volonté, certes encore confuse 
d'une majorité d’étudiants et de 
lycéens de classes terminales, est 
d'exprimer leur angoisse face â 
l'avenir. La grève générale a permis 
d'être entendue, les manifestations 
tiennent lieu d'exutoire 

Le moment est en effet venu pour 
les 18-25 ans de dénoncer les contra- 
dictions de la classe politique qui, à 
droite comme à gauche, fixe pour 
bat au système scolaire national 
d'amener 80% des effectifs d'une 
classe d'âge an baccalauréat, alors 
que nul n’ignore dans le même 
temps la difficulté qu’il y a â trouver 
-un emploi avec ce seul diplôme en 
poche. Chacun de ceux qui après 
quatre, cinq, voire dix ans d'études 
supérieures, se trouvent obligés 


rante élèves dans le second cycle, 
heures supplémentaires imposées, 
multiplication des bilans, ana- 
lyses, réunions et recherches^.) 
sans le moindre espoir d'une 
revalorisation de la fonction 
d’enseignànt ? 

— Comment accepter que cer- 
taines indemnités correspondant 
à un travail effectivement réalisé 
soient versées avec cinq ou six 
mois de retard parce qu*« f/ n'y a 
plus d'argent dans les caisses * ? 

— Comment accepter, enfin, 
d’être les instruments d’une 
réforme dont la finalité à long 
terme n’est ni clairement ni offi- 
ciellement précisée? 

Les grèves lycéennes avaient 
disparu depuis longtemps. Leur 
réapparition est un signe. De bas 
en haut, 3 y a décidément quel- 
que chose qui ne va pas dans 
l'éducation nationale. 


ça n’en veut qu'à l’humble Deva- 
quet. Hier : * Changer la vie t » 
Aujourd’hui : « Devaquet au 
pique? ! » 

Palabre faite, ici et là, deux 
revendications dominent, expri- 
mant deux peurs. Peur 1 : l'inéga- 
lité des diplômes délivrés. □ n’y 
aura donc de travail que pour les 
meilleurs. Avenir des autres : chô- 
mage. Peur 2 : l'augmentation des 
« droits » à acquitter. Monory 
dit : 800 F mari, mais on sait que 
ces 800 F ne sont qu’une partie 
d’un tout. D’où : inégalité des 
diplômes par l’argent. Equations : 
argent, meilleurs diplômes, tra- 
vail. Moins d'argent, moins bons 
diplômes, chômage. Carrefour 
Bao-Saiflf-Germaîn, deux rangs 
de CRS. La tête du cortège vient 
au contact Contact bon enfant 
d’abord, puis houleux. Dans le 
premier temps, les jeunes scan- 
dent nn slogan que je n'avais 
encore jamais entendu : * CRS l 
Vos enfants aussi sont lycéens ! », 
« CRS t Vos enfants aussi sont 
lycéens ! » 

Par ce cri, la foule étudiante 
explique comment la société fran- 
çaise a fini par digérer la révolu- 
tion, de la Commune à 68. Pen- 
dant un siècle, le prolétaire avait 
engendré le prolétaire. Depuis 68, 
la digestion est faite. Le fils dX>S 
devient instit Le fils de paysan, 
gmde mobile. Le fils de CRS, étu- 
diant U sera médecin, prof. Le 

(•) Ecrivain. 


prolétariat disparaît n Jbnd litté- 
ralement dans te société embour- 
geoisée, comme l’iceberg fond 
dans' lés baux tièdes (consé- 
quence, le Parti communiste fond 
avec lui : c’est une autre face de 
l’histoire). La confrontation 
actuelle cartègc-CRS, autrement 
dit contestation-Etat a donc quel- 
que chose d’irréel : tous bour- 
geois. 


Tus es jean 


d’accepter — quand 3 leur en est 
proposé — des emplois pour lesquels 
3s sont normalement surqualifiés, 
savent ce qu'on doit entendre par 
« inflation des diplômes ». A quoi 
hou devenir médecin, architecte ou 
professeur pour ne jamais entrer 
dans la «carrière» à laquelle on a 
pourtant tout sacrifié ? 

CHRISTOPHE SANSON, 
étudiant en doctorat de droit 
. Â rnniveailé de Paris-I 
(Panthéon-Sorbonne). 


Quelle amabilité pour les institu- 
teurs de s'entendre dire à la télévi- 
sion qu'ils font de la pédagogie sans 
le savoir, comme M. Jourdain (_-) ! 

Que de prévenance dans le sup- 
pression de plusd de 1 600 détache- 
ments auprès d’associartiotts périsco- 
laires dont ta démonstration de leur 
utilité n’est plus à faire! * 


De la politique 
sans le saveir 


En guise d'analgésique, 
M. Monory ressasse deux petites 
phrases qui en disent long quant au 
rictus qui les accompagne souvent 
Ces deux petites phrases sont: «je 
ne fais pas de poixtique, je ne suis 
pas un vident»—; «cette loi ne 
change rien, ça existe déjà »— 

Un ministre qui ne fait pas de 
politique, ne s'occupe donc pas des 
affaires de la cité ! Quel est donc son 
ministère ? Flou artistique : le prag- 
matisme mon cher! Au fait, si une 
loi ne change rien, à quoi sertfdle ? 

Le ministre de r édu c ati o n fut le 
bonasse, mais sous la table les pieds 
s’agitent et gare à ceux d'en face ! 


étudiants que de leur fermer un peu 
plus l’accès à l'Instruction ! Ce qui 
les attend est du style : «avec tel 
bac vous devez ; entamer telles 
études. Ce qui vous intéresse ne 
nous intéresse pas». Combien de 
médecins vont devoir être rayés de 
Tordre pour avoir un bac littéraire ? 

Le ministre de l’éducation ne 
ferait-il pas de la politique sans le 
savoir comme d’autres fout de la 
prise? 

H.COUSSEAU 

(MarseÜIa). 


Ce qui frappe, chez ces jeunes, 
outre leur fraîcheur, c'est com- 
ment ils sont, habillés : tous en 
Jeans. La multitude montre com- 
ment une part de l'industrie fran- 
çaise (l'industrie du vêtement, 
dans cet exemple) a été frappée à 
mort par l'identification de la jeu- 
nesse au modèle culturel améri- 
cain, et comment cette multitude 
pourrit, par sou choix, .donc par 
ses achats, l'ogre qu'elle dénonce. 
Il n’y a pas que les jeâr». fl y a les 
blousons, les sacs, les cigarettes, 
les appareils de photo, les walk- 
mans, les motos, 1a musique, en 
un mot le « look .» : l’image de soi 
et du monde. Plus rien n'est d'ori- 
gine. Tout, absolument tout, vient 
du complexe anglo-saxon».. 
japonais, désormais fournisseur 
du rêve culturel, et des produits 
qui matérialisent ce rêve. 

Le drame est là. La multitude 
rêve d'iine vie « à l'américaine » 
qu'elle voudrait obtenir par des 
procédures «à la française». Elle 
crie sou individualité, son désir de 
liberté, son besoin d’un nouveau 
monde (né de l’intervention, de 1a 
compétition, de l’élitisme), elle 
exige l'égalitarisme, le nivelle- 
ment, les garanties. 

Dans son innocence, elle 
reflète, sans même s'en douter, la 
société française tout entière 
(majorité et opposition confon- 
dues), société de fonctionnaires, 
de subventipnnés et d’assistés, 
engluée dans les «rentes» de 
toutes sortes, incapable fle suivre 
le mondequi va de l'avant. 

. En cela, l'imposante manifes- 
tiôn du 28 novembre laisse sur 
une impression de pessimisme. 
Tandis que nos universités font 
grève avec pour mot d’ordre ; 
«Egalité». Princeton, Harvard, 
Yale, Columbia. Berkeley (fortes 
de leurs différences, et prétendant 
chacune former l’élite de l'élite, 
ce que le inonde sait) , sont au tra- 
vail. 
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H LTBËE BTJNITOSflï 

i d’Alain Bienaymé 

L’enjeu de luttes 
politiques 

A qui n’aurait suivi que de 
Ion révolution de l'institu- 
tion universitaire dans le 
dernier quart de siècle. Alain 
Bterisymé propose un raccourci, 
où je reconnais tour à fait ôa que 
fri vécu, .d’une période qui fut 
décrites pour notre enseigne- 
ment supérieur : 3 note fort jus- 
tement que peu tf institutions ont 
connu, en un si court dâri au ssi 
profonde transformation. 
L'ampleur du changement expli- 
que le décalage entre Tirage qui 
persisté dans l'opinion et les réa- 
lités. Affrontées à ces boutever- 
. sements.les universités ont frit 
preuve d’une capacité d’adapta- 
tion et déployé une facutté -d’ini- 
tiative qui ne le cèdent pas â 
celles des o r g a ni smes las plus 
efficaces. 

Je partage son sen ti ment que 
Tannée 1976. pour plusieurs fri- 
sons concourantes, a marqué 
une césure et porté un coup 
d'arrêt à r apprentissage par les 
universités cto leur jeune et fragile 
autonomie. Depuis, êtes sont 
devenues l'enjeu de luttes poéti- 
ques qu les dép a s s ent, un objet 
symbolique de l'affrontement 
droite-gauche : les deux moitiés 
de la France, exploitant . les 
con niv ences qu'elles trouvent au 
coeur de l'institution, tenta de 
pouvoir agir sur les réafités qui 
leur résistent et modifier la 
conjonctive, s'en prennent, au 
lendemain de chaque consulta- 
tion électorale, au statut dé 
l'enseignement supérieur : les 
universités comme la télévision 
font las frais de nos dhnrians. ; 
idéologiques. i 

Alain Bienaymé met . en évi- 
dence le problème relativement 
nouveau que pose à l'Université, 
b diversité croissante de ses 
finalités, du fait de la société qui 
kâ assigna de nouvelles missions 
sans les hiér a rch i ser ni lui aBouer 
les moyens supplémentaires qui 
correspondraient à f extension de 
aés fonctions. Je retrouva. en 
particulier sous sa plume 
f expression d'une inquiétude qui 
me tenaille depuis longtemps, à 
propos de l'écartèlement entre te 
préparation è la via active et à un 
métier et te mission permsiente 
de toute université, qui con si st e 
dans r éducation du jugement. la 
formation du sens critique, le 
développement de la réflexion et 
l'enrichissement d'un savoir par 
nature désintéressé. 

Peu (TsTtérêt 
pour cette mission 

En dépit d'une réputation-plus 
flatteuse que méritée, l'opinion - 
en France ne s'est jamais beaii- 
coip intéressée à cette dernière 
mission : elle a toujours réservé 
sa préférence à la formation pro- 
fessionnelle : ê preuve la faveur 
accordée tradfâonnellemanî aux 
écoles. L'explosion démographi- 
que qui a dirigé un million ^ado- 
lescents vers renseignement 
supérieur puis l'impact dé la crise 
économique ont transformé ce 
qui n'était qu'une inclination en 
impératif social.' Le risque est 
grand que ne së rompe tout d fait 
l'équilibre entre les tâches. La 
référence à ridée d'université,, 
qui fournit- au livre sqn titre, 
signifie pour Alain Bferjaymé te 
rates -de -sacrifier 1e tong trime 
aux nécessités du moment «t dé 

subordonner te rmsrion essen- 
tielle de tout enseignement supé- 
rieur aux besoins immédiats 
faute de quoi rUniVereité ne 
serait plus qu'une 'écté profes- 
sionnelle et la ' société : tout 
entière une vaste entreposa. 

/Puisse la lecture décris pages 
retenir I* attention' et susciter la 
'réflexion do tous ceux qui auront 
à se prononoer sur le statut des 
unteershésf Elles suggèrent que 
l'ampleur du problème est telle 

que saribUition ne dépend pés du 
succès , da quelques expériences 
•ffitistes. S les dénoncent aussi 
l' Blusfon qu'a suffise d'un char»-' 
Bernent de statut : ce n'est , pas 
d^une k» de plus que ntis unrver- 
sftéB ont besoin. Sauf si les pou- 
voirs publies sont sincèrement 
résolus è leur donner.- enfin, 

T autonomie qui -leur permettr a 

d'exercer leur responsabilité, et 

si la société né leur- refuse pas' 
restimê que mérite la fonction 
qui leur incombe en propre. 
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L’affaire des ventes d’armes américaines à l’Iran 
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Téhéran : les critiques se multiplient contre M. Rafsandjani 


L'affaire des- livraisons 
d'anses américaines i PIran n’a 

î 1 »***™* «JM.* Croate.» 
d Washington, ce dont s’est 
fejM cwerteaaent le hodjato- 
"ste Rafsandjani, mais a éea- 
Wot failli coûté ft ce dérida- 


contraint de présenter sa ftfmjiff fï ftn . 
C’est précisément pour éviter Due 
telle éventualité que, sortant de soo 
sflenee, Pîmam Khomeiny, tout en 
co ndam nant les Etats-Unis, avait 
décerné, te 20 novembre, es s’adres- 
sant & des familles de «martyrs», 
tu satisfecit presque sans réserve an 
président de Majlîs. En même 

temp s, il avait menacé de ses fou- 
dres ceux qui critiquaient ce der- 
nier, allant jusqu’à les assurer de 
vouloir diviser la nation, de complo- 
ter contre la République islamique 
et d’agir contre l’Islam. 

C’est à la suite de oette grave 
mise en garde que les huit députés 
sont revenus sur leur initiative et ont 
retiré leur question écrite. L'agita- 
tion. contre 1e numéro deux du 
régime s’est cependant poursuivie 
sous forme de tracts et de pamph- 
lets, et parfois de manifestations 
dans les rues, dirigés contre ceux qui 
avaient pris l’initiative du voyage, en 
septembre, de M. McFarlane à 
Téhéran Parmi les textes distribués, 
le plus percutant est celui rédigé par 
le MLI (Mouvement de libération 
de l’Iran), présidé par M. Mehdi 
Bazargan, qui fut le premier chef de 
gouv e r n ement de la. République isla- 
mique. M. Bazargan avait été, com- 
ble de l'ironie, obligé de démission- 

. ner de son poste de premier 

leur question écrite, M. Rafsandjani ministre, le 6 novembre 1979, parce 
aunûtétê nus en minorité an cours qu'il avait engagé à Alger des 
au débat qui aurait suivi la réponse contacts avec M. Zbigniew Brze- 
du gouvernement et aurait été * — pwh an vu et an su de tout 


(le Pftriemeiït). 0 
«Blet, des informations parvo- 
Mcs de Téhéran, que les huit 
dépotés qui, an début de novem- 
bre, avaient sommé le gonverne- 
®eat de s'expliquer .mu- ses 
contacts avec Washington, 
avaient pour objectif essentiel de 
mettre M. Rafsandjani en mino- 
rité an Parlement. 

Les huit députés s’étaient assurés, 
avant de déposer leur question 
écrite, le concoure de la majorité des 
dépotés du Majlîs. Ils avaient 
obtenu raccord aussi bien d’une 
bonne partie des députés PR1, majo- 
ritaires an Parlement, que de ceux 
groupés autour du journal Resalat 
(droite religieuse conservatrice) et 
des représentants favorables à la 
politique de Payatollah Mautazeri 
(dauphin désigné de Fiman Kho- 
memy). 

H était donc quasi certain que si 
les huit députés avaient maint tnn 


Israël affirme tout ignorer 
des transferts 
en faveur des « contras » 


JÉRUSALEM 
de notre correspondant 

Certains Israéliens savaient-ils ? 
Etaient-ils au courant dû finance- 
ment clandestin de la guériDa anli- 
sandimstc an Nicaragua grfice aux 
bénéfices des ventes d’armes. A 
PIran ? Vue d’ïci.Tafïaire des hvrâï-. 
sans secrétes au réunie de Téhéran 
tourne maintenant autour de aette 
question-dé. 

La pontion du gouyeritemcart est 
dure : Israël ignorât tout des trac- 
tations financières ayant profité aux 
■ contras». Plus précisément; 
indique-t-on & Jérusalem, tes auto* 1 
rités ont eu connaissance des trans- 
ferts en question quelques heures 
seulement avant qu’ils ne deviennent 
publics. Au cours (Ton déjeuner 
avec 1e comité des directeurs de 
journaux, le premier ministre, 
M. Itzhak Shamir, est revenu sur 
cet aspect de l'affaire, en soulignant 
qu’» aucun dollar n'avait transité 
entre des mains israéliennes ». 

• Nous avons envoyé des armés 
américaines à une adresse qui nous 
avait été donnée, a déclaré M. Sba- 
mir. En retour, les acheteurs ont 
envoyé l’argent payé pour ces armes 
à une adresse fourme par les Améri- 
cains. Il ne fut absolument pas 
question de réaliser le moindre pro- 
fit. L’Implication d’Israël dans cette 
opération concernait de faibles 
quantités d’armes, ne pouvant ai 
rien influer sur le cours de la 
guerre. Nous avions été contactés 
par un responsable de l' administra- 
tion américaine hautement autorisé 
et dont je ne peux révéler l’iden- 
tité ». 

Les protagonistes israéliens de 
l’opération, notamment MM. David 
Kimche, ancien directeur général du 
ministère des affaires étrangères, et 
A mî mm Nïr, conseiller du premier 
ministre pour les problèmes de taro 
risme, ont suivi à la lettre les ins- 
tructions ministérielles, laisse-t-on 
entendre ici, et n’ont pris aucune ini- 
tiative personnelle. Ils ne firent 
qu'exécuter fidèlement ce qu’avait 
dérid* te triumvirat Pérès-Sfcamïr- 
Rabin. Israël, ajoute-t-on, ne pouvait, 
pas ne pas croire que toute l’opéra- 
tion avait l’assentiment total de 
M. Reagan. « Lorsqu’un haut per- 
sonnage de l'administration améri- 
caine vient vous trouver avec un 
plan d'action détaillé, noté une 
source citée par le Jérusalem Post, 
vous en déduisez n éces s air ement 

qu'il est couvert par le président. » 

Ou «ali gn e dans les milieuxgou- 
vernemen taux qu 'Israël n’aurait 
jnwigjg pris le risque de s'aliéner un 
Congrès américain hostile au sou- 
tien financ ier des « contras » et lar- 
gement favorable à l'Etat juif, en se 
faisant complice d’une opératitui 
visant A le court-cirçuiter. L’ennui 
dans tout cela, c’est que les enqufi^ 
team américains doutent fortement 
que les nw^bwwds d'armes ou tes 
intermédiaires engagés dans la 
- coutracomecdon * aient pu aller 

de l’avant sans avoir reçu le feu vert 


Rabin. Rien n'a filtré de ce conseil 
des ministres, au terme duquel 1e 
porte-parole du gouvernement a 
qualifié de '« sans fondement » 
toutes les informations circulant 
actuellement sur le rôle d'Israël 
dans les transactions irano- 
américâines. 


Un borne d’affaires 


Un personnage-dé, en rcvandie, a 
rompu le silence. Il s'agit de 
M. Yaacov Nimrodi, soixante ans, 
ancien attaché militaire israélien à 
Téhéran sous 1e règne du chah, offi- 
cier du Mossad, . devenu un mar- 
chand de canons prospère à 

Londres et à New- York. Dans une 
.déclaration solennelle en sept points 
au quotidien Haaretz — en forme de 
plaidoyer pro dama. — M. Nimrodi 
relate les arconstances dé son impli- 
cation dans une affaire dont 3 fut, 
côté israélien, l'un des maillons 
essentiels. 

U assure d’abord n’avôîr conclu 
aucun contrat, direct ou non, avec 
l'Iran depuis Favèæment de l'imam 
Khomeîny. Confirmant ensuite que 
l’idée d’un marchandage armes- 
otages avait bien été lancée A Jéru- 
salem, M. Nimrodi poursuit : 
« Après l'enlèvement d’otages ' amé- 
ricains, une réunion eut lieu dans le 
bureau d'un haut responsable gou- 
vernemental israélien au cours de 
laquelle on suggéra d" utiliser mes 
contacts avec certains éléments à 
Téhéran pour examiner s'il y aurait 
un moyen d'obtenir la libération de 
ces otages. J’ai agi comme on me 
l'avait demandé et en coopération 
avec d’autres. Il en résulta fa libéra- 
tion de Benjamin Weir le 19 septem- 
bre 1985. Les circonstances de cette 
libération ont été décrites avec exac- 
titude par IL Reagan lorsqu'il indi- 
qua que les livraisons d’armes 
approuvées par lui remplissaient à 
peine un avion. J’ai agi en tant 
qu’émissaire national sans recevoir 
aucune rémunération. Après la libé- 
ration de Benjamin WeW, les Améri- 
cains ont. nuis doute conclu qu’lis 
pouvaient poursuivre leurs efforts 
sans mon aide. (...) Ma seule 
récompense fut la gratitude que 
m'exprimèrent MM. Péris et 
Rabin. » 

C'est te mutisme des autorités qui 
a incité KL. Nîmrod, A parler, tout 
cnmme M. Al Schwimmer, autre 
intermédiaire dont 1e nom est tou- 
jours cité dans cette affaire. 
Rrfisident-fonda tcur de la Société 
.des industries aéronantiques d'Israël 
— laquelle produit notamment 1e 
chasseur-bombardier Kfir, - ami 
personnel de M. Pérès, M. Schwim- 
mer aurait souhaité que 1e gouverne- 
ment, clarifie les choses et le 
* dédouane » en expliquant 1e rôle 
qu’on hii avait fait jouer. 

Quoi qu'il en soit, MM. Shamir et 
Pérès affirment attendre la 
conscience tranquille l’arrivée pro- 
chaine d'un groupe d'enquêteurs du 

_ FBL On souligne dans l’entourage 

préalable de leurs gouvernants. Pour du premier minis tre que ni l'un ni 
la première fois dimanche, le cabi- l'autre Vont « rien à cacher ». 

net israélien dans son ensemble a été karlhccrc i amæci i ipd 
informé par le trio Pérês-Shaanr- - JEAN-PERRE LANGQJJER. 


1e monde, — qui occupait alors tes 
fonctions de conseiller du président 
Carter pour les affaires de sécurité 
nationale. 

Dans sa déclaration, M. Bazargan 
critique sans ambages (sous le titre 
«L'histoire du colt et du cake», 
référence au cadeau que M. McFar- 
tanc avait offert aux Gardiens de la 
révolution à l’aéroport de Téhéran), 
le comportement de M. Rafsand- 
jani, dont les explications, souligne» 
t-il, « ont augmenté la confusion au 
lieu d’éclairer la vérité ». L’ancien 
chef du gouvernement met en cause 
la visite même de M. McFarlane. 

Une déclaration 
de M. Bazargan 

Il affirme sa conviction que 
M. Rafsandjani n'aurait soufflé mot 
de toute cette affaire si des révéla- 
tions intempestives n’avaient pas été 
faites A ce sujet A l’étranger par 
l’hebdomadaire libanais Al Shiraa 
(pro-syricn). B ajoute que le chef de 
la diplomatie de Téhéran. M. Ali 
Akbar Velayati, a affirmé n’avoir 
entendu parler du voyage de 
M. McFarlane que plusieurs 
semaines après son séjour à Téhé- 
ran. Il révèle que 1e chef du gouver- 
nement, M. Meir Hosscin Moussa vi, 
a affirmé, au cours du conseil des 
ministres du S novembre, qu’il était 
contre tout contact et négociations 
avec tes Etats-Unis qui se déroule- 
raient en dehors du cadre des 
accords d'Alger (qui ont mis fin A 


l'affaire des otages de l'ambassade 
américaine A Téhéran), et de celui 
institué par 1e tribunal d’arbitrage 
de La Haye pour résoudre les litiges 
concernant le contentieux irano- 
américain. « Il s'avère donc, pour- 
suit M. Bazargan. que seul un nom- 
bre limité de dirigeants iraniens 
sont au courant de ce qui s'est réel- 
lement passé, et on est en droit de se 
demanda' pourquoi le peuple ira- 
nien et ceux qui font le sacrifice de 
leur vie en se Jetant sur les champs 
de mines n’ont pas le droit de 
connaître toute la vérité • 

_ M. Bazargan met aussi eu ques- 
tion le rôle primordial jové pur 
M. Rafsandjani dans les affaires du 
pays. • Quand un Etat, écrit-il, a un 
président de la République, un pre- 
mier ministre, un chef de la diplo- 
matie. qui sont tous membres d’un 
parti qui est majoritaire dans le 
pays et jouissent de l’entière 
confiance du guide de la révolution, 
de quel droit le président du Parle- 
ment intervient-il dans les affaires 
qui ne relèvent pas du législatif et 
de sa propre compétence ? Il s'agit 
d’une pratique contraire à la 
Constitution et au serment qu’a 
prêté M. Rafsandjani en tant que 
député et en tant que président du 
Parlement. Cela veut dire que le 
pouvoir se trouve entre les mains de 
celui qui n'en porte pas la responsa- 
bilité » 

JEAN GUEYRAS. 


Selon le « New York Times » 

L’Arabie Saoudite serait impliquée 


- Selon te New York Times. F Ara- 
bie Saoudite aurait joué un rôle 

important non seuleme nt les 

ventes secrètes d'armes américaines 
A l'Iran, mais aussi d«n« la fourni- 
ture de fonds et d’équipements mifi- 
taîres aux rebelles antisandinistes au 
Nicaragua. L’un des intermédiaires 
dans ces opérations aurait été te mil- 
liardaire saoudien Adnan Kha- 
sboggL En favorisant ees transac- 
tions, Ryad aurait voulu renforcer 
ses relations stratégiques avec 
Washington et ouvrir un dfailng ua 
avec l'Iran. 

Ptoricurs banques en Enropeet en 
Arabie Saoudite ayant des Sens avec 
tes mili eux dirigeants de Ryad 
auraient uns des tonds A la disposé 
thm de ht KhashoggL A la demande 
du lieutenant-colonel Narth. 


Outre M. North, M. Khasboggj. 
aurait eu des contacts avec 1e géné- 
ral Richard Secord, qui a occupé 
des fonctions au Pentagone jusqu'en 
1983, et un homme d’affaires ira- 
nien du nom de Albert Hakim. A 
partir du dâait de 1984, 3 aurait 
travaillé en étroite collaboration 
avec un certain Chartes Tyson, un 
ancien collègue du colore! North an 
Conseil national de sécurité. 
M. Tyson aurait introduit l’homme 
d'affaires saoudien auprès de 
M. McFarlane, l’ancien conseiller de 
M. Reagan, s'est rendu A Téhéran en 
mai A bord d'un avion rempli 
d’armes. 

L’Arabie Saoudite a démenti, 
samedi, toute participation aux 
livraisons d'armes américaines A - 
Dran, et le fait que M. 
ait agi en relation avec les a 


Washington : les républicains 
demandent la convocation 
du Congrès 

(Suite de la première page. ) 


Cette a {lût sensation: 

ce serait la première fois depuis 
1948. sous la présidence de Harrv 
T niman que les élus seraient ainsi 

appelés A siéger extraordinairement. 

La commission spéciale qu’ils met- 
traient alors en place serait l'exacte 
réplique de celle qui avait été créée 
pendant l'affaire du Watergate. 

« C’est une nouvelle idée que 
nous n'avons simplement pas eu le 
temps d'examiner ». a prudemment 
déclare le porte-parole adjoint de la 
Maison Blanche, alors que les démo- 
crates (qui constituent la nouvelle 
majorité sénatoriale depuis les élec- 
tions du 4 novembre) se donnaient 
les gants de ne pas vouloir, eux, 
bousculer le mouvement. La convo- 
cation d'une session extraordinaire 
susciterait ■ une atmosphère d'hys- 
térie et de crise », a ainsi estimé leur 
futur chef de file, 1e sénateur Robert 
Byrd, qui s'en en revanche prononcé 
en faveur non seulement d'une com- 
misskKi spéciale mais aussi de la 
nomination — . comme pendant le 
Watergate — d'un procureur spécial 
chargé de mener l'enquête en dehors 
de l'autorité du département de la 
justice. 

Cette dernière proposition semble 
avoir de grandes chances d'être rete- 
nue car le malaise ne cesse de gran- 
dir en raison de la situation ambiguë 
de M. Edwin Meese. Comme minis- 
tre de la justice, l'attorney général a 
en effet, pour l'instant, l’entière res- 
ponsabilité de l'établissement des 
faits, alors qu'il est un des plus pro- 
, cbes am« de M. Reagan et que c’est 
tu! qui avait donné le feu vert juridi- 
que au décret secret par lequel le 
président avait, en janvier dernier, 
autorisé les ventes d'armes à la 
République islamique. 

Desdocnmeats 

détrœts 

Le malaise est d'autant plus 
grand que, alerté dès 1e 20 novembre 
sur la possibilité d’un reversement 
aux « contras » des bénéfices de ces 
ventes d'armes, le département de la 
justice n'avait fait placer sous 
scellés les dossiers du lieutenant- 
colonel North que le mardi 25 te 
jour même où le président annonçait 



Je limogeage de l'homme officielle- 
ment désigné comme unique cer- 
veau de toute cette opération. Or. 
entre-temps, le lieuienam-cdouel 
aurait détruit plusieurs documents 
d'importance. 

Parallèlement, les commissions et 
sous-commissions des deux Cham- 
bres rivalisent dans l’or ganisati on 
d’auditions sur l’affaire et convo- 
quent A tour de bras, et sur un ton de 
plus en plus menaçant, tous les 
témoins possibles. Une mécanique a 
commence à tourner d’elle -même 
dont plus personne ne peut dire où 
elle s’arrêtera. 

Seul M. Reagan pourrait arrêter 
les frais en venant présenter au pays, 
comme l'en pressent à l’unisson 
démocrates et républicains, les faits 
et tous tes faits. 


pour agir» 

« Vous avez quarante-huit heures 
pour agir ou la partie sera perdue », 
lui a, par exemple, publiquement 
lancé, dimanche, M. Patrick Moyni- 
h»n, sénateur démocrate de New- 
York. mais M. Reagan n’en paraît 
pas, pour l’instant, convaincu. 

Lundi, te magazine Time publie 
ainsi une stupéfiante interview du 
président dans laquelle, sur un ton 
d'écolier accusant son voisin, 3 dési- 
gne — sans les nommer — les Israé- 
liens comme seuls responsables des 
versements de fonds A la guérilla 
antisandiniste. «//s gonflaient les 
prix (demandés aux Iraniens) et 
plaçaient apparemment l’argent sur 
des comptes en banque des diri- 
geants des contras (auxquels) ce 
n'est pas nous qui avons fait passer 
l'argent. Cest un autre pays. » 

Cette information n'empêche pas 
M. Reagan de dire que la « seule 
critique » qu'il fasse au lieutenant- 
colonel North (•un héros natio- 
nal *) est de ne pas l'avoir 
• informé de tout ». Pour le reste, le 
président se montre on ne peut plus 
combatif. Le Congrès? » L'agita- 
tion n'(y) a rien d'inhabituel (et) 
cela ne va pas paralyser le gouver- 
nement » Le presse ? « Tout cela se 
ramène à un grand degré d’irrespon- 
sabilité de (sa) part (...). Ce qui me 
fait grimper aux murs est que ce 
n’était pas un échec jusqu’à ce que 
la presse reçoive ce tuyau de ce tor- 
chon de Beyrouth. Je leur ai dit que 
la publicité pourrait détruire 
l'affaire et faire tuer des gens. Ils y 
sont allés droit » 

« Je dois dire que j’ai un goût 
d’amertume et de colère dans la 
bouche », dit encore M. Reagan en 
décrivant * les requins qui font des 
ronds dans les eaux ensanglan- 
tées ». Et Q conclut : « Franche- 
ment. je pense qu’au fur et à mesure 
que la vérité sortira, les gens ver- 
ront que ce que nous essayions de 
faire était juste Je ne vais pas recu- 
ler. Je ne vais pas me faire tout 
petit. Je vais aller de l'avant. J'ai 
beaucoup de choses à faire dans 
cette fonction. » 


Ua trais 
de retard 

Cette interview a été recueillie 
mercredi dernier. L'état d'esprit 
présidentiel a-t-3 changé depuis? 
Peut-être, puisque M. Reagan a crié 
dimanche aux journalistes, sous les 
réacteurs de son avion : • Nous 
ferons tout ce qui est en notre pou- 
voir pour découvrir la vérité et nous 
la rendrons alors publique. » Pour 
l’instant, le président a au moins un 
train de retard, puisque la seule 
chose qu'il devait faire ce lundi était 
de mettre au courant la commission 
d’enquête sur le fonctionnement du 
Conseil national de sécurité. 

Lorsqu'il avait fait annoncer, la 
semaine dernière, la composition de 
cette commission, 1e monde politi- 
que avait favorablement réagi, nww 
l'initiative semble dérisoire 
aujourd'hui. « Je ne veux pas croire 
(...) qu’tut secteur très important de 
la politique étrangère américaine 
était effectivement dirigé par un 
lieutenant-colonel », déclarait, 
dimanche, le sénateur Dole, tandis 
que, sur une autre chaîne de télévi- 
sion, le sénateur Lugar, républicain 
lui a ussi et président sortant de la 
commission des affaires étrangères, 
ajoutait : « Le pays doit être gou- 
verné ». le président « doit prendre 
les rênes comme vient de le faire 
M m Aquino ». 

. L’allusioQ au remaniement auquel 
went de procéder la présidente phi- 
lippine était limpide. 


'i 



BERNARD GUETTA. 
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Afrique 


CAMEROUN : les grincements de la coopération 

Quand les « cousins » sont jugés un peu envahissants. 




YAOUNDÉ 

de notre envoyé spécial 


Une villa Manche, cossue, dans le 
ccntro-vüle. Autour de la piscine, 
quelques fauteuils de jardin. Repas 
camerounais, arrosé de vin de Bor- 
deaux. Les convives, deux hauts 
fonctionnaires et deux hommes 
d'affaires, ont dépassé la cinquan- 
taine. Leur discours est le même: 
• Nous sommes les derniers rem- 
parts de la France en Afrique. 
Beaucoup de nos jeunes cadres ont 
été formés ailleurs qu'en France: 
c'est à eux que vous aurez affaire. 
Les mentalités changent. Il faudra 
bien qu'un jour la France nous 
considère comme des partenaires à 
part entière. Croyez-moi. nous 
sommes en train de nous y 
employer: ta France n’est plus 
notre seul interlocuteur. Pendant 
longtemps, vos entreprises ont eu ici 
une situation de monopole. Pas un 
contrat, pas un marché n’échappait 
aux Intérêts français. Il faut que 
vous vous persuadiez que le temps 
est révolu où on déroulait le tapis 
rouge pour n’importe lequel de vos 
ministres. Tel ou tel homme 
tf affaires se rendant chez un minis- 
tre et lui disant tout de go : « Si 
» vous m’obtenez ce marché, je sau- 
» rai vous témoigner ma reconnais- 
» sance », ce sont des pratiques qui 
ne sont plus admissibles. Les Jetâtes 
générations ne supportent plus votre 
arrogance, votre volonté de faire du 
Cameroun votre « chasse gardée ». 

Point de vue marginal 1 Ces qua- 
tre hommes ne sont ni des « progres- 
sistes » ni des opposants politiques 
au président Paul Biya. Certes, dans 
sa grande majorité, la population 
camerounaise, notamment rurale 
(65 %), reste très attachée à une 


ferrite coopération avec la France, 
n n’empêche : même si les relations 
franco-camerounaises n'ont jamais 
été faciles, un malaise existe. Car ce 
discours reflète des convictions qui 
sont partagées au {dus haut niveau 
de l’Etat. 

Contrairement à ce que pensent 
les dirigeants camerounais, un faible 
écho & été donné en France - à 
r« affaire Tîliier», du nam de ce 
reporter du Journal du Dimanche 
appointé par les services de ta. 
Sûreté nationale camerounaise, 
notamment pour surveiller les agis- 
sements de l'ancien président Ahma- 
dou Ahidjo (le Monde du 12 juil- 
let). Pendant un mois, ks médias 
camerounais, ainsi que tout l’appa- 
reil du parti, se sont mobilisés. Des 
tii de motions de • soutien » 
ont été adressées au président Biya. 

« La présence française, é criv i t alors 
le journal le Libéral. • n’arrive tou- 
jours pas à se dégager des relents de 
paternalisme, voire d’arrogance et 
de mépris ». En réalité, cette 
affaire, outre qu’elle a permis un 
réflexe d'unanimisme autour du pré- 
sident, constitua une excellente 
occasion pour Yaoundé de réaffir- 
mer une volonté de non- 
alignement-, à Tégard de Paris. 

Qu'il s'agisse des visites du prési- 
dent Biya en Grande-Bretagne, aux 
Etats-Unis et en Allemagne fédé- 
rale, ou du séjour de l'ancien pre- 
mier ministre israélien Shimon 
PèrSs an Cameroun, à chaque fois le 
message fut le même : le Cameroun 
n'est pas ta « chasse gardée » d'un 
» certain pays industrialisé ». Au- 
delà de cette allusion — transparente 
- à ta France, M. Biya a vivement t 
encouragé ta coopération bilatérale ‘ 
et les investissements privés dans 
son pays. Crmmr. Q était prévisible. 


la France a peu apprécié cette 
volonté de diversification. 

Le constat ne vaut pas seulement 
pour le Cameroun : Paris ne sait pas 
toujours prendre la mesure de ta 
montée des sentiments p y<ÿ>iiaiktM 
en Afrique, et de ce qu'ils ixnpÛ- 


bataillon parachutiste de Koutaba, 
unité d’élite de l’année. 

La coopération avec Israël est à la 
fois militaire (deux avions de trans- 
port Areva ont été achetés,' et 
Yaoundé envisage l'acquisition de 


Fini , pour la France , le temps de la « chasse 
gardée » ! Yaoundé fait tout désormais pour 
diversifier ses relations*. . .. 


quenL Les autorités de Yaoundé 
emploient, il est vrai, les grands 
moyens : la presse locale privilégie 
manifestement les dons ou projets de 
c oopér a tion émanant d’autres parte- 
naires que la France. L’ Allemagne 
notamment, ancienne puissance 
colonisatrice, bénéficie d’un préjugé 
extrêmement favorable. De leur 
côté; les industriels français mettent 
en cause la pro pe nsi on de l'adminis- 
tration à fausser le jeu de ta concur- 
rence en utilisant, à leur détriment, 
la pratique des * appels d’offres res- 
treints ». 


Êntéfieme 

Outre 1e sooci — bien compréhen- 
sible — du Cameroun de ne pas 
dépendre d’un seul partenaire, les 
autorités de Yaonndé n’ont pas 
oublié l’attitude, jugée ambiguë, de 
Paris au moment de ta tentative de 
coup d'Etat d’avril 1984 (1). Aussi 
n'est-ce pas un hasard si Israël 
dirige (avec envi r on vingt-cinq 
conseillers militaires) et équipe 
entièrement les quelque huit cents 
hommes de ta garde présidentielle, 
supervisant également la protection 
rapprochée de M. Biya, ainsi que le 


huit intercepteurs Kfir) et commer- 
ciale. Les plus grands, groupes israé- 
liens sont présents au Cameroun, 
notam ment dans les secteurs des 
BTP et de l'agro-industrie. Si ■ la 
reprise des relations diplomatiques 
entre ks deux pays, k 26 août der- 
nier, était attendue, en revanche le 
luxe d’égards aooordé à M. Shimon 
Pérès a surpris, tout mww* le vif 
intérêt porté par M. Biya au 
jndaXnne, dont témoignent ses entre- 
tiens avec le rabbin israélien Léon 
Ashkenazi. Ce faisant, k président 
camerounais a pris le risque de 
s'aliéner les sympathies du monde 
arabe, et surtout d’irriter la majorité 
musulmane de ta population. 

Volontairement absent des som- 
mets franco-africains (son bilin- 
guisme n’ explique pas tout), pro- 
occidental mais prudemment non 
aligné, k Cameroun n*a jamais eu, 
sur k continent noir, l'influence que 
lui aurait pourtant autorisée son 
poids économique et .sa réputation 
de pays «sage». Une acceptation à 
se rendre en visite officidk 8 Jéru- 
salem, un voyage à Washington, on 
autre à Bonn, une volonté maintes 
fois réaffirmée de renforcer les liens 
avec oes différents pays, il n'en faut 
pas plus, aux yeux de certains diplo- 


La meilleure liaison entre vous et 

le Moyen-Orient 


mates, pour estimer que k chef de 
l’Etat s’est «marqué» ostensible- 
ment, sans qu’une telle orientation, 
entraîne d'évidents bénéfices, sur-k. 
plan commercial, tout en provo-' 
quant la méfiance, voire rinitatioiv 
des milieux français. Le jeu en vaut? 
ü la chandelle ? 

« Une érosion lente, mais coiiür. 
nue » : tel est k constat dressé par 
les spécialistes, à propos des .posiT 
tiens commerciales françaises -as. 
Cameroun.. Si là. France reste le.prtK 
mier fournisseur,^ premier client, iet 
aussi le premier inves ti s se ur étran- 
ger (67 % des* capitaux non' came- 
rounais en I98S), eUe* subit 'néan- 
moins les effets d'une concurrence 
internationale d’autan plus rude 
qu’elle est enco urag ée par les' auto- 
rités. En termes de «parts de. mar- 
ché », lé repli est sensible, bien que, 
avec 42X% du marché, la France 
reste largement en tête (le Japon se 
situé an second rang, avec 8,4 % du 
marché). Bien souvent, les antres 
partenaires du Cameroun (Japon, 
Allemagne fédérale, ’ Italie, Etats- 
Unis, Canada) offrent des condi- 
tions de financement beaucoup plus 
int éressa ntes que celles proposées 
par les institutions financières fran- 
çaises. D est vrai que pour 1e Canada . 
et T Allemagne fédérale; k Came-' 
roun est le «pays cible.» par excel- 
lence en Afrique subsaharieunc. 


Le retrait 


D y a parfois, dans certains mil- 
lieux camerounais, une sorte d'aveu- 
glement à 'cet égard. Si les Améri- 
cains mit vendu cinquantaine de 
blindé» CaHiH«e au Cameroun, et ai 
la firme ouest-allemande Donner a 
construit la base aérienne- de 
Garoua, il faut aussi ennimt^ - que, 
sur les trois banques américaines — 
Chase Manhattan Bank, Boston 
Bank et Bank of . America, — ks 
deux dernières -s’apprêtent à r et irer 
massivement leurs capitaux. De 
même, ri une en tre pri se anglaise, ta 
Marples, a été choisie pour la 
construction de l’aéroport de 
Bafoossam (province de l’Ouest), 
celle-ci a sous-traité plus de 70 % 
do. travaux à des entreprises fran- 
çaises. La société canadienne Colla- 
vino à emporté un 1 'impartant marché 
d'adduction d’eau, mais— ks tuyaux 
ont été fournis par Font-à-Mousson. 
On pourrait multiplier ks exemples, 
qui tendent à relativiser les efforts 
des Camerounais pour s'adresser à 
d'autres partenaires que ta France. 

Avec ses 16 000 expatriés, dont 
600 coopérants directs, ta présence 
française, bien qu’en régression, 
reste importante, pour des raisons 
historiques, culturelles et d’effica- 
cité. Les Français (« nos cousins ». 
disent ironiquement les Camoure- 
nais), outre qa’Qs connaissait lés 
hommes et ks rouages de radminta- 
tratian, acceptent des pratiques et 
des contraintes que les industriels 
allemands on américains supportent 
maL Ce n’est donc pas un hasard ri 
ks sociétés étrangères installées au 
Cameroun font parfois appel à des 
cadres français. On com p rend que 
les Camerounais soient agacés 
d’avoir affaire à des Français d«n» 
tons ks secteurs de là vie économi- 
que mais les. assistants techniques ne 


sont-ils pas parfois un gage de neu- 
tralité face aux pratiques triba- 
listes ? Enfin, bien qu’en diminu- 


tion, l’aide française & atteint - 
33,6 milliards de franc* CFA (2) en 

1985. ■ . ... , 

j.Lcs pays soflicftS par Yaoundé 
sont-ils piêta ft acco rder ro Camé- 
mon une aide et dés investissements 
comparables, et ks 'Camerounais ne 
risquent-ils pas de . lâcher, la proie 
pour l’ombre ? La situation écono- 
mique du pays ne permet pas beau- 
coup. iTerreun.' 

V.; ' 

dn pétrole 

Dès cette année, mais pins encore 
à partir de 1987, la baisse des prix 
pétrolière, conjuguée à celle du doï- 
lar, entraînera le Cameroun vers la 
récession économique. Près de 80 % 
des- 340 milliards de francs CFA 
consacrés »m opérations d’investis- 
sement Han» le budget de FEtat pour 
1986-1987 (800 milliards) sont 
constitués par ks recettes pétro- 
lières. Or celles-ci ont chuté de 40 % 
entre 1985 et 1986, entraînant une 
baisse de'2,6.% dit PIB. Pour la 
même période, on estime que lés 
recettes totales de ta Société natio- 
nale des' hydrocarbures (SNH) 
atteindront environ 230 milliards de - 
francs CFA, contre 380 milliards au 
cours de Fexercice précédent. Pour : 
faire face à la dégradation de ta- " 
balance des paiements, ks autorités . 
camero unaises ont commencé i 
rapatrier une part importante ~de 
leurs avoirs extérieurs. Ceux-ci, 
indique-t-on de source financière 
internationale, sont aujourd’hui de . . 
400, millions de dollars, contre ■ 
900 mîflkms de doQazs en 1985 ! A 
l’évidence, un recours accru à ' 
l’endettement extérieur est inévita- 
ble. Jusque-là modérée, ta dette 
extérieure — 2^2 milliards de doDan^ 
«w»î» 4 milliards avec ta dette inté» ° 
narre, —.risque, dans les années à ”• 
venir, de entes dangereusement. -1 

La production pétrolière came- 
rounaise — e n v iro n 9 millio ns de 
tonnes en 1985, — devra nécessaire- . 
ment baisser dans les prochaines 
années. Au rythme actuel d'extrac- 
tion, ks réserves seront en effet pra- 
tiquement épuisées dans. sxBns.de 
dix ans, et rien ne permet encore de ,-f 
tabler sur ta rentabilité d*àutres, 
gisements; - Bref, F* après-pétrole » -. 
devrait avoir commencé depuis long- ' 
temps. Or s'agissant de l’agrichlturc. 
réputée prendre k relais du pétrole’ 
(quoi d’autre ?), ks réels efforts - 
entrepris sont cependant trop limités 
pour que-le « pétrole vert» assure 
rapidement la poursuite du dévelop- 
pement camerounais- - ■ - 

Dans uneconjaDCture ri aléatoire, 
k Cameroun aura besoin de tous ses 
partenaires, .notamment de la 
France, mais pas seulement d’èlle. 

Les Camerounais, au même titre 
que leurs • cousins ». devront' bien, 
faire quelques concessions— : '' "h. 

LAURENT ZECCH1M- ^ 3 


(1) De nombreux responsables 

came roun ais v ont pe isrartf sqpc te» de ' 
la tentative de coup d’Etat du 6 avril. 
1984, dans laquelle fat- impliqué ; 
l'ancien président, M. Ahidjo, Paris 
n’était pas hostile à cette action et que, ■ £ 
pour le moins, ks autorités françaises. *■ 
OU beaucoup tardé, attendant rsstiede-j; 
la tentative dn : potBch, poor r f aCÇiiuer . -J 
lent s o uti en an président Bxÿoù "é 

(2) Un franc CFA' vnnt-0',02 franc- 

français. - ' 


“Royal Jordaniaa," c’est dbl»rd une liaison aérienne directe avec Amman et le Moyen-Orient -trois 
fins par semaine au départ de Pans. 

Mais aussi avec l’ExtrëmeOrient. 

La vaste gamme dhppareils de notre flotte, ta tratfiüonnellc hospitalité Jordanienne à bord de nos 
avions aménagés en 3 classes, ainsi que des horaires adaptés aux besoins de chacun, créent un lien entre 
vous et plus de 40 points du globe-et cela, tous les jours de la semaine. 

Ainsi, lors de votre prochain voyage dbfiaires au Moyen-Orient -ou & peu pris partout affleure dans 
le monde - vous pouvez compter sur de brames communications. 


AliæTbe Regel Jordanâan Aidine 

asas TiWre moyen decoaummiqner. 


arec le monde entier. 


[ ECONOMIE 

LES LYCÉENS 
FLOUÉS 










iS: 


h» fil du téléphone vous aide à resserrer entre hommes d'affaires, et businessmen. leaders mondiaux des Télécommunications 
les liens avec vos partenaires outre-Atlantique. Appelez l'Amérique i C'est fade, grâce Appelez ^Amérique et faites plus souvent 
le téléphone, c'est la ligne là, plus directe a la coopération entre les Télécoms et AT&X votre numéro aux Américains. r 
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Afrique 


Diplomatie 


RÉPUBLIQUE SUD-AFRICAINE : un test 
de la volonté de réforme de Pretoria 

La province du Natal 
est favorable à l’adoption 
du suffrage universel 


La fin du voyage de Jean-Paul IÏ 


JOHANNESBURG 
de notre correspondant 


Après huit mois de travaux, les 
participants à Yindabo, nn terme 
zoulou qui «ignifu* r famïnw, ywr par - 

vctms, 1 la un de la semaine der- 
nière, à se mettre d’accord sur la 
création d’un nouveau système de 
gouvernement provindaL Un sys- 
tème qui concerne l’une des quatre 
provinces du pays, le Natal et le 
hameland du Kwazulu qui en fait 
partie (le Monde du 8 avril). 

L’aboutissement des pourparlers 
pour la mise en place d’une nouvelle 
entité administrati ve est considéré 
par les modérés comme une étape 
dans la recherche des solutions aux 
goM èmes politiques de l’Afrique du 

Cette formule n'est cependant 
qu’un projet. Reste surtout è savoir 
à le gouvernement donnera son aval 
à ce qui pourrait être considéré par 
certains comme une amorce de 
remède, à une échelle réduite certes, 
è une situation bloquée an niveau 
nationaL La réponse du pouvoir 
constituera indubitablement un test 
de sa volonté de réforme politique. 
L’originalité des propositions formu- 
lées par TIndaba réside dans Padop- 
tion du principe du suffrage univer- 
sel pour réfection (Tune Assemblée 
multiraciale de cent membres. Ce 
qui eu soi est un progrès non négli- 
geable dans fe pays de Fapartheid. 

GomVMDMBt 

— itindal 

Une autre chambre de cinquante 
membres, représentant ks différents 
groupes ethniques de la région, aura 
un pouvoir de contrôle au moyeu du 
droit de veto. 

Elle aura pour mission de préser- 
ver ks droits des minorités. Ces 
structures s’appuieront sur une 
charte des droits de l’homme qui a 
déjà été adoptée 3 y a quelques 
mois. 

Le Natal-Kwazulu, ou Kwanatal, 
aura i sa tête un premier ministre 
qui devrait être le dirigeant du 
hameland des Zoukus, M. Gastsha 
Buthefezi, puisque ks Zoukus sont 
majoritaires dans la province. 
Le cabinet sera composé de 
dix ministres, dont cinq seulement 
seront désignés par k premier minis- 
tre. Les autres seront des représen- 
tants de chaque groupe racial. Les 
assemblées et le gouvernement 
seront donc multiraciaux, même s'ils 
sont dominés par Tethnie zoulou. 
L’Etat aura un gouverneur désigné 


• Précision. — Dans Partiels de 
notre correspondant i Johannesburg 
consacré aux incarcérations 
d'enfants en Afrique du Sud. pubBé 
dans nos éditions datées 
30 novembre- 1- décembre, un surti- 
tre - «Huit mille incarcérations 
depuis Pétât d’urgence » - prêtait à 
confusion. 

B s’agit de 8000 incarcérations 
d'enfants depuis P état d’urgence. La 
nombre total d’inc a rcérat i ons est, en 
effet, de plus de 20 000, comme le 
précisait le texte de cat article. 


Le message pontifical n’a pas reçu en Australie Paccneil espéré 


par k président de la République, 
sur proposition de P Assemblée. 

Les pouvoirs de ce nouveau sys- 
tème provincial seront lmutés â des 
domaines tels que Féducation, la 
santé, k tourisme, Féconomie locale. 
Les principales fonctions ministé- 
rielles de la police, de l'armée, (ks 
affaires étrangères, des prisons et 
des transports resteront de la compé- 
tence du g ou ve r n em ent central. 

Malgré tout, F Assemblée législa- 
tive pourra légiférer dans les 
domaines qui sont de sa compétence, 
et pourra abroger ks lois nationales 
tombant dans sou domaine réservé. 

Les textes régissant Fapartbeid 
pourront-ils donc être supprimés? 
Telle est la question que chacun se 
pose, bien qne Yindaba ait manifesté 
l’intention de se débarrasser des 
règles discriminatoires. j 

Ce nouveau modèle» dont les 
rouages ne sont pas complètement 
dévoilés, a été salué comme un pro- 
grès, un aboutissement sur la voie 
d’un possible système fédéral ou 
confédéraL Le gouvernement n’a 
pas encore réagi Officiellement, 
U» que M. Stoffel Botha, ministre 
des affaires intérieures, ait estimé, 
dimanche soir, que ce système 
conduirait à une « domination » de 
certains groupes raciaux et introdui- 
rait k principe « un homme, une 
voix » qui a toujours été condamné 
par ks autorités sud-africaines. Cer- 
taines organisations afrikaners l’ont 
rejeté. Les nationalistes noirs «ib»- 
PrBnant la recherche (Fane solution 
à l’échelon national, ils avaient 
refusé de participer aux travaux. 

Quelles sont ks. chances de succès 
de cette nouvelle formule? Le gou- 
vernement acceptera-t-il un empié- 
tement sur ses préro ga tives, au ris- 
que de perdre une partie de son 
âectorat conservateur ? Le modèle 
proposé ft l’échelon local a en tout 
cas pour conséquence de mettre le 
pouvoir au pied du mur. 

MICHEL BOLE-üiCHARD. 


Le pape devait achever ce 
lundi 1“ décembre, son voyage 
en Aratnfie et regagner Rome 
vers minuit après une brève 
escale aux Ses Seychelles sv le 
chemin du retour. 


PERTH 

de notre envoyé spécial 


Jean-Paul M a réussi à distraire 
un après-midi F Australie Occiden- 
tale de ce qui est Punique passion du 
m o ment : ks éliminatoires de la 
Coupe de T America, dont la plus 
récente épreuve (1983) avait été 
remporté par Australie II, A la 
barbe de son adversaire américain 
Liberty - an événement sans précé- 
dent d epuis cent trente-deux ans. La 
proximité de Frcmantk, Favant-port 
de Penh oÛ se jouera la finale i la 
mi-février, n'a pas empêché des 
rtiwhiH! de milli ers de p e rs onn es de 
participer A la dernièr e messe aus- 
tralienne du pape célébrée sur l’hip- 
podrome de Belmant (1). 

Ville-oasis : «ma pourrait-on 
décrire Ferth, oh vivent 70 %' (ks 
quelque 1 365 000 habitants de 
FAustralie-Ooccidentale, grande 
comme cinq fois la France. Un 
vibrant appel en faveur de la famille 
sur qui repose « l'avenir du monde 
' et de l'Église » lors de Fhomélie de 
Belmont; l’annonce d’une renais- 
sance *de la faim et de la soif de 
Dieu • face au « matérialisme et à 
la poursuite du plaisir » A l'occasion 
de [Inauguration du centre catholi- 
que pour Féducation de LeedervfDe : 
tels ont été les ultimes messages 
lancés par le pape k dimanc he 
30 novembre. 

H s’était arrêté, le samedi, A Adé- 
laïde, capitale de l'Etat d’Anstralie- 
Méridionale. Jean-Paul II y a pris la 
parole devant deux mille personnes 
venues de toute l’Australie pour 
- représenter k monde ruraL Dans ce 
pays où l’agriculture (blé, viande et 
laine, essentiellement) fournit près 
de 40 % du montant des exporta- 
tions, cette rencontre était très 
attendue - d’autant que ce secteur 
est affecté par la montée du protec- 
tionnisme international Le prési- 
dent de la Fédération nationale des 
fermiers, M. San MacLac hb n, a 
émis devant Jean-Paul II nn vérita- 
ble credo libéral, estimant que 


Embarrassé, comme il l'est fré- 
quemment, face aux questions éco- 
nomiques, k pape a admis que beau- 
coup de problèmes frappant le 
monde paysan "échappent à son 
contrôle». H replaça, la question sur 
le plan moral. * Les fermiers produi- 
sent aujourd’hui assez de nourri- 
ture pour le monde entier et, pour- 
tant, des millions de nos fibres et 
sœurs sur cette terre souffrent 
encore de la faim. Pourquoi ?» 
Pour Jean-Paul II, cette situation est 
• le plus grand scandale de notre 
époque • et mérite • de sérieux 
ajustements de Cordrt économique 
international ». 


Des foules 


s'étaient déplacés. H ne faDait pas 
attendre, O est Vrai, dés autorités 
locales qn’dles facilitent aux indi- 
gènes récente d'un (fisconra pontifi- 
cal A irwjnBj égards révolutionnaire' 


en leur faveur (le Mondé daté tkrunon d c 


— hormis, bien entendu, le très 
rigoureux discours sur la question 
aborigène d’AEce-Sprmgs, 'ainsi 
qu'un appel A une plus active-pazti- 
cipation de-fAnstrafie eu faveur du 


A la fin de la semaine austra- 
lienne du pape, une certaine décep- 
tion est perceptible. D'une part, en 
effet, les foules n’ont pas toujours 
atteint ks chiffres annoncés par les 
organisateurs, même s*3 est vrai qne 
Jean-Paul U aura été vu par un mil- 
lion d’Australiens au moins. . 

La plus profonde déception pour 
le pape aura sans doute été La pré- 
sence plus que modeste des abori- 
gènes à la rencontre d'Alice -S prings 
au cour du continent C’est par cen- 
taines seulement que ceux-ci 


30 novambre-l*' décembre). D’où ■ 

dtiide^'chefdeT^Sec^boliqûe 
arrivait trop tard pour , redonner on " 
élan A la plus vieille, culture 
aujouriFIn£ représentée sur tore. 

Jean-Paul il aura-tril convaincu la. 
société australienne parfaitement 
sécularisée, fréquemment qualifiée 
même de « piost-chrétienne », .; 
qu’une « vie éloignée de Dieu » est 
• vide ». ? Le ’ .pays . paraît 
aujourd'hui déifié an culte du corps 
sous toutes', ses formes, la passion 
pour fe sport étant la plia apparente. 

A la stupéfaction, d'antre part, de 
certains ecclésiastiques, les nou- 
veaux émigrants originaires de pays 
catholiques (y compris de jeunes 
Polonais) ne sont guère empressés A 
maintenir rivante la foi de leurs 
ancêtres. La déstructuration en 
cours des campagnes contribue, 
enfin, à' Fappauvnssement spirituel 
d’un secteur de la population tradi- 
tionnellement catholique. 

La relative déception, à propos de 
ce voyage aura sans doute expliqué 
Fatonie du discours du pape 'sur ks ' 
thèmes politiques et sociaux 


Jean-Paul II a eu effet,- pour 
l’essentiel, repris- des thèmes qui 
sont certes ait cœur de la doctrine, 
mais qui, dans un pays tel que F Aus- 
tralie (imprégné par aïÛèars de 
culture protestante jusqu’en ses 
populations catholiques); ne pou- 
vaient guère faire recette: » Ainsi 
. va la famille ; ainsi vont la na tion et 
le monde » ; - L'opposition de 
1 tÉgUse à la contraceptio n - et à la 
stérilisation n'est pas arbitraire » ; 
■w L'avortement est un crime abomi- 
nable », et aussi « Priez, confessez- 
vous. » 

L'impression prévaut que, dans 
une société oh de graves problèmes 
sociaux ne sont plus apparents, k 
pape ne pouvait guère que rappeler 
ses fidèles au sens et même A la 
fierté de leur prop re identité, dans 
respoir que la petite flamme préser- 
vée puisse A nouveau, les jours diffi- 
ciles, réchauffer, smon embraser la 

Mii unniw iitf 

JEAN-PIERRE CLERC. 

(l)r A b Es de k messe, k pape a 
salué les représentants dû équipages 
engagés dan» la Coupe de FAmenca. 


La session parlementaire de lTJmon de l’Europe occidentale 

L’UEO estime que l’évolution des rapports Est-Ouest 
devrait favoriser un renforcement de son rôle 


Les membres de F Assemblée par- 
lementaire de rUmou de l’Europe 
occidentale (UEO) sont réunis en 
session d’auto mne depuis ce lundi 
1«* décembre A Paris (1). Cette ses- 
sion, qm doit durer quatre jours, 
sera marquée, mardi, par un dis- 
cours de M. Jacques Dès la 

première séance, ce lundi. Lard Car- 
ringtou, secrétaire général de 
FGTAN, devait lui aussi s’adresser 
aux élus. 

Ces re trou vailles des parlemen- 
taires de FUEO s’ouvrent dans un 
climat un peu moins morose que Lors 
des précédentes réunions, même si 
Forganisâtion - seul forum stricte- 
ment ouest-européen consacré aux 
questions de défense - souffre ton- 


c’était • la concurrence et ta relative jours d’une certaine crise d'identité 


absence d’interférence politique» 
qui avaient permis A chaque fermier 
australien de « produire plus de 
nourriture et défibrés textiles que 
partout ailleurs». 

Deux autres intervenants dressè- 
rent un tableau beaucoup moins 
optimiste de la situation: les fer- 
miers modestes ne peuvent (dus sui- 
vre la croissante mécanisation indis- 
pensable A la rentabilité et doivent 
donc vendre leurs terres A de plus 
puissants qu’eux et partir A la ville. 


Volvo 740. A partir de 121.600 F* 

Une limousine pour le prix d’une berline 


avaient alors repoussé, avec quelque 
hauteur, k projet que leur avait 
soumis k président de FAssembJée, 
M. Jean-Marie Caro, député CDS 
du Bas-Rhin, qui prihiait la création 
d’un « groupe européen de coordina- 
tion de la lutte anti-terroriste ». 

Un antre motif dinqiüétude.pour 
les parlementaires de FUEO — du 
moins ceux qui souhaitent k renfor- 
cement de Fuistitutioa — avait été, 
après les législatives françaises de 
mars damer, non pas k changement 


ei puw mem b res de rafiùmce atlan- 
tique du continent; A la focs d’une 
iéficrâm sur cette question et (Tune 
démarche en direction des Etats- 
Unis. 

Cet op timisme dent toutefois être 
tempéré : la tentative qui a récem- 
ment été faite eu ce sens par IDEQ, 
lors d'une réunion organisée & 
Luxembourg, a plus mis en himière 
ks divergences qui pe u ve n t exista 
entre les pays membres sur la mar- 
che A suivre qne Leur unité de vue ; 


(due notamment an peu d’intérêt 
que lui portent tant les différentes 
opinions publiques nationales que 
les gouvernements). La «réactiva- 
tion» de rUEO, lancée 3 y a deux 
ans, n'a pas jusqu’à présent rem- 
porté auprès des capitales des Etats 
membres le succès escompté, et 
c’est un euphémisme. 

Cette décevante indifférence' 
s'était même muée, lors du conseil 
des ministres de TUnîon, cm avril 
dernier A Venise, en une opposition & 
peine vouée. Les gouvernements 




de .gouvernement . en soi, mais les . ks Sept n’ontpu se mettre d’accord 
rumeurs concordantes indiquant qiie ■ — . notamment du fait de 1 opposition 
l'organisation ne jouissait pas «Ton britannique - sur fe-prinape (Tune 
grand crédit à Matignon. La venue déclaration qu'aurait :pa faire ai 
de M. Chirac.- mardi, et rmtèntioD - 'Iot nom k président en 'exercice du 
prêtée au premia mütistze de pro* n ri mstr és, M- Jacques 

noncer un «vrai» discours sont- (Luxembourg), fera du pro- 

appréciées ri frus l'entourage de chain conseil atlantique, convoqué A 
M. Caro. D’autant plus que les Bruxelles les 13 et 16 décembre, 
visites d’un chef de gouvernement Xa question de rélargissement de 
français à FUEO né sont pas moo- .-.FUEO A l'Espagne et au Portugal, 
naie courante. explicitement posée depuis là réu- 

' ■ nion que 1 m parkmentaires de 

n i rUnion avaient tenue en octo- 

IKSIUSODS - • bre 1984 A Rame, semble de son 

d’espérer ' eSti 'quelque pire, avancé, bien 

r quc ks élus se montrent, là aussi. 

Mais c’est Factualité intematio- I*us empressés que ks 'gouverne- 
nale qui fournit A l’Union de ' mots. On estime généralement, au 
l’Europe occidentale ses principales' de Forganisation, qu’un tel 

raisons d’espérer. L’aprèa-Reykjavik / ga rgissement pourrait avoir fieu an 
a en effet été marqué, chez bon ' début de 1988. En attendant. des 
nombre d’alliés européens de ' parkmentaires espagnols et poztu- 
Waahington, par k .crainte, A la fais ' 8®** vont déjA être associés aux tra- 
lé trosp oc tiv c et anticipée, de voir ks vaux qui s’ouvrent ce lundi ft Paris. 
Amé ricain s renonça A b défense BERNARD BHK30ÜLEDL 

nucléaire du Vieux Continent au 3 ' 
nom d’un possîbk accord avec Mes- " m A _ 
cou sur F «option zéro ». Or. FUEO 

lOTAN^et pourrait donc être k l’UEO « France, Grande-Bretagne, 
heu k phu approprié, pour ks pria- RFA, Italkét le» trois pays riuBenciax. 


Des raisons . 
d’espérer 

Mais c’est Factualité internatio- 
nale qui fournit A l’Union de 
l’Europe oeddentak ses principales 
raisons d’espérer. L’&prés-Reykjavik 
a en effet été marqué, chez ban 
nombre d’alliés européens de 
Washington, par b crainte, A b fais 
rétrospective et anticipée, de voir ks 
Américains renonça A b défense 
nucléaire du Vieux. Continent au 
nom d’un possîbk accord avec Mos- 
cou sur F «option zéro ». Or, FUEO 
se veut k «pilier européen» de 
l’OTAN.et pourrait^ donc être k. 
fieu k plus approprié, pôur.ks prïn- 
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Une nouvefle génération de Volvo qui répond aux besoins des plus exigeants. ! 
8 versions de 8 à 1 1 CV. Essence, Turbo, Diesel, Turbo Diesel ‘Tarif au 15/11/86 ' 
du modèle 740 GL Consom ma tions : 63 1 à 30 km/h; 9,11 1 A 120 km/h et 12^ I en vite | 
(normes EŒ). Modèle présenté : 740 Turbo. j 

■ 75 - PUBS S* ■ Garage Soufflât 179. nie SaM-Jaoques - W. : 43295L41 ■ 7S - MK r - VU» Paris. 138. ». des OmeoGfibes- IN. : 4225.60.70 ■ 75 - NM 1T - Ile do 
Fiance s.a. - 76 Us. avenue de Suffren ■ T«. : 4783.4522 ■ 75 ■ MBS 1* - VWw Paris. 72-76. nie de Lorwchamp - TÜ. : 47.27.47 31 ■ 75 - MAS W - Vota Paris. 54-56. ». de 
Vereallles-Tôl. : 4524.43.611 75- «BBS ir-Vbto Paris. 112-H4..njeCanBn«-Tél. :475650.3Sa 75-«U619’-6»3ge des Mermes. 35. rwflas Manres-TéL :«.0!30 75 

■ 75 - MIS Zf ■ Garage des Grands Champs - 58. rue des Grands Champs - Tél. ; 41 73. 7162 ■ 77 - U0ir-SOMUIHE - Ets Motüstt. Foooonne. 79. ne du Général Leetec - Ttf. : 
60.07 J4.20 ■ 77 - MEUM - Automobites Faris^ud. 32. rue Saint Ussne - Tél. : 64.09.29.73 - 64.09.29.72 ■ 78 - HJWCOÜW - Baneourt Automobiles. Centra Misant des Quatre Mm. 
nie du Fonds des Axhes - Tél. : 3062.00.76 ■ 78 - HUKIBU*U£ • M. Barts Aumnobilas. 5L route de Hcudar -Té). : 34.77.12J2 ■ 78 - PORMHttUr -Royal Auto. & rouie de 
Saint-Germain - Tél. : 39.58.6L13 ■ 78 - RNflBMUEf - Rambouittet AutoraOUes sa - 29. avenue du Général Ladert - B.P. 38 - T«. : 34.83.0487 ■ 78 - SAUTUOIMUf- Garage de 
rAvenue. 140. rue Maurice Berteam -Té). : 39.13 49.92 ■ 91 - COIffiaL CSS O WC -Garage Européen. 112 bd U. Kerwer» - Té). : 60-88920» ■ 91 |g DUS - Courtabouf Automobiles 
Garage Gambetta SA 2.1. de Courtabceuf - Tél. - 6928.68.75 ■ 92 - ASMBB3- Inter Garage Safre. 43-45. w. (TArgerttuO - Tél. : 47.93J6.68 ■ 92 -dUnLUM-SOUS-tAGNEIS- 
Garage Ouest-Autos. 73. av. de Parts - Té). : 46^5.3737 ■ 92 - HAUTS» - demenceau Automobiles. 9S-S7. av. Georres Clemence au - TéL : 47242734 ■ 92 - «OUy-SOMaK - 
Votvo Pans. 16. n» tTOrtéans - Té). : 47.47.50.05 ■ 93 - DRANCY - D.RAL, 45. me Marcelin Barthetot - Tél. : 48.3L40â2B 93 -SAfiNV- Garage du Lac. 15é 19. w. duChèteau-TéL : 
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La Croix-Rouge internationale poorra 
de noureao assister 
les prisonniers iraltien^ en Iran 


GENÈVE r l " 

de notre corresp ondante - 

Le Comité iniecsatiotial -de la- 
CnxxrRjougQ (OCR) a annoncé,, 
d im a n c h e 30 n 0 vembre,_qu*ft b suite 
des contacts prb avec Téhéran, sê* 
délégués pourraient t nouveau, : 
conformément à : la . troisiènk 
«mvqntkai humamtaïre de Gkuèveÿ: 
fournir une ««tîwimea et ntw * cer- 
taine protection i - quelque ' 
soixante mille prisonniers de guerre 
irakiens en Iran. La réprisé des 
visites . aux p risonni ers est prévue 
pour k 2 décembre, et ks entretiens 
avec ces derniers doivent se dérétokr- 
selon les critères hsibitneb/ du 
CICR, c'est-à-dire sans . tfamiii et 
de manière ré p é titi ve.. Une aide, 
matérielle a médicale sera prodi- 
guée aux intéressés. 

Les relations entre Flran et h - 
Croix-Rouge internationale ont été. 
pour k mains difficiles: en jup- 
let 1983, les visites des campe, 
avaient été pratiquement ssqxn- 
dues, ks dénués du CICR se trou- 
vant dans Fimposaibüité de pouréia- 
vre leur tâche. Us avaient pu.', 
^reprendre une certaine activité eu 
mai 1984 m a b, fera de b visite de 
Gorgan en .octobre de la mênré ; 
année, k chef de b délégation, 
M. Jean-Paul FaQet, fut pris à partie 


et brutalisé au point d’être 
contraint dé; cessa son activité'— et 
b Grpà-Rouge traitée de « nid 
d’espiotts »^. , . L’interruption 
d’activité. -du . CICR avait en, pour 
. consfeyéncç dé priver k» pnson- 
xàeotde. guerre bakknsde toute pro 
tectiou, mndis iqu^ls étaient victimes 
de^maswB tiaitements,dê lrârcèle- 
ment» ét'de chantàgcf de toute 
sorte.' En outre, les 'gardiens - des 
.canqis oicoura^aient lcs bagarres 
entre chiitrâ.et bassistes; ce qui n*a 
bas manqué d’entraîner mort 
(Thôimne.-ije CICR avait donc de 
quoi s'alarmer. . ' • 

Téhéran, en acceptant après bien 
des difficultés que bCICR revienne 
-sur atm. teritôire,^y tnmve«4a son 
compte ? On bien- est-a 

receonars- 

s à nf a rofgumsatkm humanitaire 
d’avoir, due fois de plus, précisé que 
rutifisatidh des armes cn^upies - 
que Flran ne cesse de reprocha A 
rirai — est strictement prohibée? 
Lé CICR, 'pour sa part, se refuse A 
tout Commêntaire sur ce point, se 
contenant de se montrer satisfait de 
' pouvoir venir en aide A des d&Hîw^c 
de mSliers de priBtmnrers qui; selon 
Itti, demeurent en dangra- de mort, 
et, "de façon gfeérde, de 7 limiter 
da ns b mesurer de ses moyens ks 


ISABELLE VKHMAC. 
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LIBAN ; la guerre des camps palestiniens 


Poursuite des combats et tractations à 


SUISSE 


q«e les combats se sont pocr- 
SŒms «iunanefee 30 novembre entre Palesti- 

cWites *> mouvement 
Amal, POLp a demandé, ce week-end, une 
convocation d’une réunion extraordinaire 
e _ , 'P ie arabe pour examiner les 
* agressions contre les cvmpe de réfugiés 


a a Ub an». A Tunis, rapporte notre cor- 
respondant. M. Sala h Kbalxf (A bon lyad), 
un des dirigeants du Fatah, a dénoncé 
l’« indifférence des gouvernements 
arabes ». 

A Damas, les efforts pour mettre au 
point un cessez-le-feu se sont intensifiés 


aiec l'arrivée dans la capitale syritnne du 
ministre iranien ces affaires étrangères. 
M. Vefavati. accompagné du ministre des 
gardiens de la résolution. M. Mobserj 
Rufïk Do us u tous deux venus manifester In 
préoccupation de Téhéran face > à l 'inten- 
sification des combats 


Victoire des autonomistes jurassiens 

I? 

aux élections municipales de Moatier 


Beyrouth 

de notre c orrespondant 

Jusqu’à nouvel ordre, les Pales ti- 
aaens l’ont emporté au sud du Liban 
a Magdouche, et la milice chiite 
Amal marque des points à Beyrouth, 
au camp de Chatila. 

Amal n’a pas complètement 
décroché à Magdouche, localité 
chrétienne située au sud-est de 
Saïda, et qui domine à la fois le 
camp palestinien d'Aïn-Heloue et la 
roule côtière menant à Tyr, m ? j s les 
Palestiniens en ont bien pris le 
contrôle et poussent des pointes à 
partir de là vers Ankoun et les hauts 
de Ghazie. Tout en se défendant de 
rechercher une expansion, les Pales- 
tiniens sont pris, ici, dans l'engre- 
nage des positions que l’on occupe 
pour défendre celles que l'on tient. 

La • victoire » des Palestiniens 
est, de ce fait, à double tranchant 
pour eux : si leur situation militair e 
s’en rouve consolidée, elle donne de 


ARGENTINE 

À la suite d'une décision 
de la Cour suprême 

Un projet de loi 
snr le divorce 
va être soumis 
à l’approbation du Sénat 

Le gouvernement argentin a 
décidé de soumettre à Tapproba- 
rion du Sénat, lors de la session 
extraordinaire qui s’ouvre le 
mois prochain, le projet de loi 
sur le divorce. Cette décision fait 
suite à un jugement rendu par la 
Cour suprême déclarant incons- 
titutionnelle la loi sur l'indisso- 
lubilité de mariage dviL 

BUENOS-AIRES 
de notre correspondante 

La justice argentine vient de don- 
ner un inestimable coup de pouce 
aux partisans du divorce, dont fait 
partie le president Raui Alfonsin. en 
autorisant récemment un couple de 
concubins séparés de leurs premiers 
conjoints à ss marier légalement. 
Par trois voix contre deux, la Cour 
suprême, plus haute instance juridi- 
que du pays, a déclaré « inconstitu- 
tionnel » l'article de la loi — pour- 
tant vieille d'un siècle - prononçant 
l’indissolubilité du mariage civil, 
sauf décès ou ann ulation. 

L'Argentine est l'un des derniers 
pays où le divorce n’existe pas. Le 
catholicisme y est religion d’Etat, et 
les présidents ont l'obligation consti- 
tutionnelle d’y appartenir. Ce qui 
fait de l'Eglise locale - l’une des , 
plus rétrogrades du monde — un 
véritable pouvoir politique. Une ' 
Eglise qui. trois ans après l’accession i 
à la présidence de M. Alfonsin, 
empêche toujours le vote de la loi 
autorisant le divorce. 

En août dernier. l’Assemblée i 
nationale, où le Parti radical de 
Vf. Allons in est majoritaire, avait 
bien approuvé le projet de loi, mais, 
au Sénat, la majorité péronisle 
(.opposition) ns l’avait même pas 
mis à l’ordre du jour de sa session 
ordinaire, terminée le mois dernier. 

Une manoeuvre dilatoire très 
contrariante pour les radicaux, qui 
avaient - promis » que la loi serait 
volée avant la fin de 1 année. Mais 
très appréciée par le clergé qui sou- 
haite profiter de la visite du pape en 
avril prochain pour faire abouur sa 
campagne antidivorce. 

Durant ces derniers mois, il a 
organisé processions et manifesta- 
tions populaires. Il a même recom- 
mandé aux prêtres de refuser la 
communion aux députés qui ont voté 
en faveur du divorce et suspendu ad 
divittis un prêtre qui s’était publi- 
quement opposé à l'indissolubilité 
du mariage civil. En déclarant 
incons titionnel Tarticle 64 de la loi 
sur le mariage civil, les juges de la 
Cour suprême ont suscité une réac- 
tion indignée de l'Eglise, qui consi- 
dère que ce jugement ■ viole la 
Constitution Selon les plus 
récents sondages, au moins 70 % des 
Argentins sont favorables au 
divorce. 

CATHERINE DERIVERY. 


la consistance à la thèse d'Amal sur 
leur expansionnisme et du poids à 
l'argumentation de la milice chiite 
lorsqu’elle affirme défendre, quel 
qu'en soit le prix, la Lerre du sud du 
Liban, « sa » terre. 

A Beyrouth, en revanche. Amal 
s’est emparée d'une position palesti- 
nienne du camp de Chatila. sur 
lequel elle accenme sa pression. Les 
combats ont fait rage durant tout le 
week-end et continuaient ce lundi 
matin. A l’évidence, Amal cherche à 
compenser au camp de Chatila le 
gage pris par les Palestiniens à Mag- 
douche. 

La nouvelle guerre chiito- 
palestinienne des camps a entraîné, 
comme les précédentes, une vague 
d’attentats an ti- Amal dans les rues 
de Beyrouth-Ouest, à prédominance 
sunnite. Peu importants — des 
bâtons de dynamite ou des rafales de 
mitraillettes tirées sur des positions 
et des patrouilles d’Amal, - ces 
attentats sont nombreux (six, 
dimanche) et prennent l’allure d'un 


harcèlement centre la milice chiite, 
comme s'il s’agissait d’une force 
d'occupation. 

De plus, avec fa dimension qu'elle 
a prise depuis l'assaut palestinien 
contre Magdouche il y a huit jour», 
celle guerre est devenue infiniment 
plus meurtrière. I! avait fallu plus dv 
cinquante jours pour atteindre une 
centaine de morts ; en une semaine 
le bilan est passé à trois cent 
quarante-quatre morts et rr.ilic cent 
quatre-vingts blessés, dont quatre- 
vingt-dix morts ci deux cent quatre 
blessés durant le seul dernier week- 
end, pour autant que des décomptes 
soient possibles dans une telle situa- 
tion. 

Au fur e: à mesure qu’elle se 
développe, la guerre de» camps 
déborde la champ libanais ou même 
übano-syrien ci s'étale sur la scène 
arabe. Le cher de l’OLP. M. Yasser 
Arafat, dont c'est un objectif 


médiatrice e: non en alliée à Damas, 
où !c colonel jciloud est £ pied 
d’auvre «Je puis quarante-huit heures 
la presse nu Golfe se mcnire rsjcfa- 
men; pro-palestinicr.ns. 

La solidarité retrouvée ces Pales- 
tiniens est- sur ce pian. ur. c!ë:r.cr.‘. 
capital. Ne 'oi:-on pas fuitra pre- 
Libyan, M. Ahmed Jibrie, lancer un 
avertissement à peine voilé à !a 
Syrie en déclarant : - La chute du 
camp de Chatila remettrait et: 
cause tics alliances - ? 

LUCIEN GEORGE. 


O ISRAËL : le sort de 
M. Vartunu. - L'ancien technicien 
nucléaire Mordechai Vanunu. accusé 
de trahison e: d'espionnage pojr 
avoir révélé à la presse britannique 
des détails du programme nucléaire 
militaire israélien, est apparu diman- 
che 20 novembre en public, devant 


BERNE 

de notre correspondant 

Hui: ans après fa création du nou- 
veau canton du Jura, les autono- 
mistes on: nettement remporté 
dimanche 50 novembre les élections 
-.ar.icipales cc Moutier. l’une des 
prir.cl-riis localités des trois dis- 
trict.; francophones demeurés au 
sein eu canton de Berne. Leur car.ci- 
dit M. Jean-P.cmy Chalvcrat du 
Parti socialiste autonome, a battu de 
3 20 voix, sur - 940 votants, 
M. Rrmv Ecrdat. du Parti socialiste 
eu Jura bernois, en fonctions depuis 
ciXw-'ii. 

Prea.c de i’irr.pcruncc du scru- 
tin. ces électeurs se sont 

rendus aux urnes, soit une panicipa- 
:irn particulièrement élevée peur fa 
S’allie. L'ar.r.once des résultats a été 
accueillie par une explosion de joie 
parmi lcr autonomistes qui s’étaient 
dépensés sans compter durant la 
campagne peur faire basculer Mok- 
tier dans leur camp. 


Après quelques années de calme 
relatif, ils comptent bien mettre à 
profit « succès pour relancer la 
question jurassienne. Malgré fa 
création officielle en 1 97S du canton 
du Jura dans les Lrcis districts fran- 
cophones du Nord, les autonomistes 
ne se scr.; jamais résignés au main- 
tien des trois districts jurassiens du 
Sud dan; !c canton de Berne. La 
partition de l’ancien évêché de Bâle 
est le frui; d’ur. processus d'autodé- 
termination mis un place dans les 
années 70 par les autorités bernoises 
pour régicr l'affaire jurassienne. 

Le scandale récemment provoqué 
dans ie canton de Berne par fa 
découverte qu'une - caisse noire - 
ayant servi à financer fa campagne 
dus anti-séparatistes a sans doute 
joué un rôle dans l’cvolutlon des 
mentalités à Moutier. Les autono- 
mistes interprètent leur victoire 
comme un premier pas vers ia réuni- 
fication du Jura. 

J.-C. B. 


majeur, y travaille activement cl y j un tribunal de Jérusalem, oour la pro- 
rëussu déjà partiellement : 1a Ligue [ mièrs fois depuis deux mois. - Moz- 
arabe s'agite, fa Libye se pose en j ter). 


Amériques 


MALTE 

Affrontements entre militants 
nationalistes et travaillistes 


CANADA 


M. John Turner, chef du Parti libéral 
a déjoué une fronde au sein de sa formation 


MONTRÉAL 

de notre correspondant 

L’alerte a été chaude pour le chef 
du Parti libéral du Canada, M. John 
Turner, qui a finalement réussi à 
déjouer les manœuvres de ses adver- 
saires au sein de sa propre formation 
politique. Es obtenant, dimanche 
30 novembre. 76,3% des suffrages 
des deux mille six cent cinquante 
délégués libéraux réunis en congrès 
à Ottawa, M. Turner a mis un terme 
à la contestation dont il était l’objet 
depuis la défaite de son parti aux 
éjections de septembre 1984. 

Depuis «les mois, le successeur de 
M. Trudeau était confronté à une 
véritable révolte à l’intérieur du 
Parti libéral. Une minorité agis- 
sante, les «révisionnistes*, repro- 
chant à M. Turner de manquer de 
charisme et de « vision », menait 
une campagne tous azimuts pour le 
«lïscrédiler. 

S'appuyant sur une série de son- 
dages indiquant que M. Turner était 
deux fois moins populaire que 
l'ancien ministre Jean Chrétien, les 
« révisionnistes » auraient souhaité 
faire élire ce dernier à la tête du 
parti dans l'espoir de remporter les 
prochaines élections fédérales en 


Algérie 

Expulsion 
d'une journaliste 
du «Nouvel Observateur» 

Alger. - Chantal de Ruddar, jour- 
naliste à r hebdomadaire la Nouvel 
Observateur, a été * invitée à quitter 
l'Algérie » pour s'étre livrée e à des 
activités joumaKstiqiies sous le cou- 
vât d’un simple visa touristique, 
sans avoir au préalable accompli les 
formalités règlementaires d'accrédi- 
tation », a-t-on appris, le samedi 
29 irovembre, de source officielle. 

La journaliste était arrivée à Alger 
le 20 novembre, peu après les vio- 
lentes manifestations de Constan- 
tine, avec l’mtantion de se rendre 
dans cette vâle de l'Est algérien pour 
enquêter sur ces événements. 

Le 19 novembre, fa correspon- 
dante de Radio-France internationale 
et de Libération, en poste en Alger 
rfapiiia juillet 1983, Joëlle Stoiz. 
avait été « priée » de quitter l'Algérie 
pour • non-respect de la législation 
sw la presse a. - {AFP). 

Corée du Sud 

Cinquante-et-une 

personnes inculpées 

Séoul. - Vingt-sept opposants 
ont été inculpés pour violences et 
violation de la loi sur la sécurité 
nationale après avoir pris part, 
samedi 29 novembre, à la manifesta- 
tion interdite qui b donné lieu à de 


1988- Sans être officiellement candi- 
dat, M. Chrétien laissait agir ses 
amis et attendait son heure peur se 
déclarer, il s'est, en fin de compte, 
rallié i M. Turner à l'issue du vote. 

La coalition 
des * barons » 

Trois facteurs semblent finale- 
ment avoir joué en faveur de 
M. Turner : l'amélioration sensible 
de sa propre performance, l’absence 
de solution de rechange crédible et 
l’arrogance de ses adversaires. 

A l'origine de la campagne de 
dénigrement, on trouve en effet une 
coalition hétéroclite animée par les 
- barons » de l'ancien régime, qui 
n’ont pas accepté de perdre le pou- 
voir en 1984 après l'avoir exercé 
pendant près de vingt ans. M. Marc 
Lalonde, qui occupa de nombreux 
postes ministériels à l'époque de 
M. Trudeau, est l’un des principaux 
animateurs de ce groupe constitué 
en majorité, mais pas exclusivement, 
de Québécois. 

Face à cette offensive, M. Turner 
a fini par écouter les conseils de son 
entourage, qui a entrepris de lui 
construire une nouvelle image. En 
quelques mois, il a perdu les tics ner- 


nouveaux incidents avec les forces 
de l'ordre dans la capitale sud- 
coréenne {le Monde du 30 novembre 
et 1" décembre). Vingt-quatre autres 
manifestants font l'objet d'une pro- 
cédure pour flagrants délits et 
n'encourent pas plus de vingt-neuf 
jours de détention, ont annoncé les 
autorités, ce lundi. 

Un porte-parcle de la police a 
encore précisé que, sur les 
2 255 manifestants interpellés, et 
qui ont été pour la plupart relâchés, 
cent dix- sept étudiants subiront des 
sanctions administratives universi- 
taires. 

Le calme est revenu dimanche 
dans la capitale et l'état d'alerte spé- 
ciale qui avait mobilisé, fa veille, un 
total sans précédent de soixante-dix 
mille policiers, y a été levé. Les 
députés du nouveau Parti démocrati- 
«jue de Corée (NKPD), principale for- 
mation de l'opposition légale, qui 
avaient appelé à fa manifestation 
interdite, ont annoncé, ce lundi, 
l’organisation prochaine d’un nou- 
veau rassemblement antigouverne- 
mental, à une date non déterminée. 
Le président du NKPD, M. Lee Min- 
Woo. qui a tente, en compagnie de 
plusieurs députés, de forcer un bar- 
rage de police, avait déclaré samedi, 
pour la première fors, que l'opposi- 
tion parlementaire envisageait, face à 
ta répression, de mener campagne 
pour renverser le gouvernement. La 
manifestation de samedi, empêchée 
par les policiers qui bloquaient toutes 
les voies d’accès du lieu du meeting 
de l'opposition, constitue toutefois, 
de l'avis général, un échec pour 
l'opposition parlementaire. — (AFP, 
Reuter.) 


veux (petite toux sèche, agitation j 
des mains, etc.; qui agaçaient tant j 
les téléspectateurs. Be! homme aux ! 
cheveux grisonnants, le chef de 
l’opposition semble aujourd’hui plus 
sympathique et plus chaleureux. 

Quant au contenu de son discours 
politique, auquel ses conseillers atta- 
chent visiblement moins d’impor- 
tance, il est devenu plus démagogi- 
que pour tenir compte des nouvelles 
préoccupations de l’électorat. Le 
discours prononcé à Ottawa est un 
véritable catalogue de bonnes inten- 
tions sur le plein emploi, laide aux 
défavorisés, l’égalité pour les 
femmes, etc. 

M. Turner a toutefois fait preuve 
de courage et de détermination sur 
un point: fa place du Québec dans 1a 
fédération canadienne. 1! a appelé 
les délégués à voter en faveur d’une 
résolution qui reconnaît - ie carac- 
tère distinct du Québec comme 
source principale mais non exclu- f 
sive de la langue et de la culture 
françaises au Canada -. Cet engage- 
ment pourrait, si les libéraux reve- 
naient au pouvoir, ouvrir fa voie à la 
création d’un statut particulier pour 
ie Québec. Cette disposition a été j 
approuvée massivement par les mîli- j 
tants. j 

BERTRAND DE LA GRANGE. i 


Sahara occidental 

Le Polisaric 
revendique l'attaque 
d'un chalutier espagnol 


Alger. — Dans un communiqué 
publié à Alger le samedi 29 novem- 
bre, 1e Front Poiisario a revendiqué 
l’attaque d’un chalutier espagnol, 
menée dans la nuit du jeudi au ven- 
dredi précédents. L ’Estrella Del Mar, 
selon la capitainerie maritime de Las 
Palmas (archipel des Canaries), avait 
été attaqué à la mitraillette Bt à la 
grenade par des individus à bord d'un 
canot pu neuma tique. Les seize mem- 
bres de l’équipage du ch a lu tiar. qui 
avait souffert d'un début d'irrcendie. 
avaient été recueillis sains et saufs 
par un autre bateau espagnol. 

Selon le communiqué du Poiisario. 
le chalutier espagnol, qui se trouvait 
à e moins de six milles de la côte sah- 
raouie, au sud d’EFArgoub a, battait 
pavillon marocain et naviguait tssns 
autorisation sahraouie dans les eaux 
Territoriales de la RASD s [République 
arabe sahraouie démocratique). 

Le Front Poiisario, souligne le 
communiqué, fart porter la responsa- 
bilité de cet incident aux gouverne- 
ments de Rabat st de Madrid qui 
< induisent en erreur des personnes 
aussi innocentes que des marins- 
pêcheurs et (...) contraignent Iss 
bateaux espagnols à porter les cou- 
leurs de l'agresseur marocain ». - 
(ArPJ 


De violents incidents ont opposé, 
dimanche 3Q novembre, des mili- 
tants du Parti nationaliste maltais 
t opposition) à des cléments du Parti 
travailliste au pouvoir. 

Selon le chef des nationalistes, 
M. Edward Feaecb Adami. un cor- 
tège de membres de son parti défi- 
lant en direction du village de Zej- 
:un. bastion des travaillistes, est 
tombé dans une embuscade. Les 
affrontements ont duré plus d'une 
heure, des coups de feu ont été tirés 
et une vingtaine de personnes ont été 
blessées, dont cinq par balles. La 
police est alors intervenue, lançant 
des grenades lacrymogènes sur les 
manifestants, et se rangeant, selon 
M. Fenecb Adami, - aux côtés des 
délinquants du Parti travailliste 
Le dirigeant de l'opposition a 
imputé la responsabüité des inci- 
dents au premier ministre, M. Car- 
meio Mifsud Banni ci, qui assume 
également les fonctions de ministre 
de l’intérieur. 

Ces affrontements s’inscrivent 
dans le contexte de la campagne 
électorale, des élections législatives 
devant se dérouler au plus tard en 
février 1987, sans que fa date exacte 
en ait été fixée. Un conflit concer- 
nant le redêcoupage des circonscrip- 


tions électorales prend de plus en 
plus d’acuité et oppose les deux prin- 
cipaux partis. 

Le Parti nationaliste accuse le 
Parti travailliste de préparer un 
«■ charcutage - destiné à maintenir 
sa formation au pouvoir avec une 
minorité de suffrages. Cela avait 
déjà été le cas lors des élections 
législatives de 1981. où le premier 
ministre d'alors. M. Dom Mintoff, 
avait, grâce à un découpage adé- 
quat, permis au Parti travailliste 
d'avoir trois sièges de majorité à la 
Chambre, bien que l'opposition ait 
obtenu 5 1 % des suffrages. 

Le durcissement du débat politi- 
que maltais est de nature à embar- 
rasser l’actuel premier ministre. 
M. Mifsud Bonni ci s’était en effet 
attaché à donner, dans son pays 
comme à l'étranger, l'image d'un 
homme politique de conciliation, 
tout à l’opposé' du style • musclé * 
qu’incarnait M. Dom Mintoff, qui 
avait démissionné en 1984. La politi- 
que étrangère de Malte avait pris un 
«murs moins ostensiblement favora- 
ble à la Libye du colonel Kadhafi, et 
cherché ces ouvertures politiques et 
économiques en Europe occidentale. 

L. R. 
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GRANDE-BRETAGNE 


Révélations 
sur la mort 
de George V 

La pubfication récente d'une 
partie des notes personnelles de 
lord Dawson, qui fut Je médecin 
du roi George V, a provoqué un 
certain émoi parmi las historiens 
et le corps médical britanniques. 
On y apprend en effet que le 
médecin a hâté la mort du roi - 
qii était entré dans un coma pro- 
fond — après que la reine Marie 
et son fils (le futur Edouard VIII) 
lui eurent fait savoir qu’ils ne 
souhaitaient pas que la vie du 
monarque fût inutilement prolon- 
gée dès lors que l'issue fatale 
était certaine. 

On y apprend aussi que lord 
Dawson a décidé d’administrer 
au monarque deux doses de mor- 
phine le 20 janvier 1936 à 
23 heures, c'est-à-dire, note-t-il 
dans son journal, en temps voulu 
pour que la mort puisse être 
annoncée « dans tes journaux du 
matin, plus appropriés que les 
journaux du soir » à ce genre de 
nouvelles. Le Times, support le 
mieux adapté aux informations 
d’intérêt national, fut prévenu 
par la femme de lord Dawson et 
sortit le lendemain matin avec le 
titre suivant : « Une fin paisible è 
mimtit. » 


• DANEMARK : fuite en plan- 
che à voile. — Deux transfuges est- 
allemands ont réussi à gagner Ile 
danoise de Moen. è environ 100 kilo- 
mètres au sud-ouest de Copenhague, 
fi bord de planches à voile munies 
seulement d'un compas artisanal, a 
annoncé vendrais 28 novembre un 
porte-parole de la police danoise. 
(Abus ne commentons jamais les 
fiâtes de transfuges de pays de /'Est 
pour ne pas dévoiler tes routes d'éva- 
sion et pour éviter des ennuis aux 
familles des intéressés, a-t-il déclaré, 
mais c'est la premiers fois que des 
réfugiés s'évadant par ce moyen. » 
Les deux hommes, dont l'identité n'a 
pas été révélés, ont été remis. A leur 
demande, A la police de RFA. - 
(AFP.) 


ESPAGNE : les élections régionales 


La victoire ambiguë des socialistes au Pays basque 


Le Pays basque semble pins 
difficilement gouvernable que 
jamais. Telle est la seule concfa- 
sRw qui fasse l'unanimité & Bil- 
bao après les élections an Parle- 
ment autonome dn dimanche 
30 novembre. 

MADRID 

de notre correspondant 

Le nouveau Parlement régional, le 
tnâsiâme depuis le rétablissement 
de l'autonomie basque en 1980, 
apparaît d’une complexité sans pré- 
cédent Pour la première fois, le 
PSOE (Parti socialiste ouvrier espa- 
gnol) obtient la majorité relative. Il 
récolte en effet dix-fa ait sièges 
contre dîx-sept pour le PNV (Parti 
nationaliste basque) qui remporte 
pourtant eu voix : 23,6% contre 22% 
pour les socialistes (1). La partici- 
pation a été élevée : plus de 71 % des 
inscrits. 

Si la victoire du PSOE bouleverse 
la scène politique basque, elle n’en 
est pas moins ambignS. D'une part 
parce que les socialistes enregistrent 
un petit recul en voix et en sièges 
par rapport aux élections régionales 
de 1984. Et de l'autre, parce que les 
formations qui composent la 
« famill e » nationaliste augmentent 
malgré tout leur représentation glo- 
bule au sein du Parlement obtenant 
ensemble cinquante- trois sièges 
(contre quarante-neuf en 1984), soit 
environ 70% du totaL 

Cest donc essentiellement à la 
rupture qui s'est produite en septem- 
bre dernier au sein du PNV que les 
socialistes doivent aujourd'hui, leur 
victoire. La nouvelle formation 
nationaliste née de cette scission, 
Eusko Alfcartasuna (Solidarité bas- 
que), dirigée par l’ancien président 
du gouvernement basque, M. Garai- 
koctxca, a en effet réussi à enlever 
au PNV plus du tiers de ses élec- 
teurs, obtenant quatorze sièges et 
13,8% des voix. 

Les deux autres formations natio- 
nalistes ont elles aussi progressé. Le 
parti de gauche modéré Euzkadiko 
Ezquerra passe de six à neuf sièges 
( 10,8 % des suffrages), confirmant 
ainsi une hausse lente mais régulière 


qui pourrait lui permettre, dans le 
futur, de faire office de -pont» 
entre socialistes et nationalistes 
. modérés. La coalition r adica le Hem 
Batasuna, proche de PETA mili- 
taire, passe elle de douze à treize 
sièges : 17,4 % des électeurs basques 
(23 % de plus qu’en 1984) sé sont . 
prononcés pour une freination qui ne ■' 
cache pas son appui è la lutte armée, 
ce qui ne constitue certainement pas 
une banne nouvelle pour le gouver- 
nement de Madrid ! * 

Quant aux formations de la droite 
et ' du centre «espagnolistes-, elles 
n’ont obtenu qu’un modeste résultat, 
le PSOE ayant apparemment fait le 
plein des voix non nationalistes. 

Une marge 
de manœuvre étroite 

Les négociations pour la forma- 
tion du nouveau gouvernement bas- 
que s’annoncent particulièrement 
difficiles. M. José Maria Benegas, 
tête de liste du PSOE, a donné lec- 
ture dans la nuit de dimanche à 
lundi d’une « déclaration institu- 
tionnelle » dans laquelle, s’expri- 
mant comme un futur chef de gou- 
vernement, il se déclare disposé à 
« entamer un dialogue avec toutes 
les forces politiques qui acceptent 
les institutions démocratiques ». H 
s'est prononcé pour une • politique 
d'accords et de pactes -, seule A 
même de - garantir la stabilité poli- 
tique du Pays basque ». 

Si le PSOE se trouve désormais 
en position de meneur de jen, sa 


marge de manoeuvre n’en est pas 
moins La coalition la (dus 

stable serait sans doute celle qui 
Punirait au PNV. 

Mais le PSOE et le PNV diver- 
gent profondément sûr des questions 
aussi importantes que le rôle de la 
police autonome basque, la lutte 
contre TETA, la place de.reuskera 
dans renseignement, os la création 
d'une sécurité sociale - basque. . Le 
président du gouvernement basque 
sortant et dirigeant du PNV, 
M. José Antonio Ardanza, a d'ail- 
leurs souligné, peu après l'interven- 
tion de M. Benegas, que le futur 
gouvernement devrait tenir compte 
de la force démontrée par les forma- 
tions nationalistes Han» leur ensem- 
ble durant cette électkxvet à accusé 
les socialiitea de ne pas avoir res- 
pecté dans le pané leurs engage- 
ments. ■ 

En outre, si la coalition Hem 
Batasuna décidait désormais, 
comme l’ont laissé entendre ses diri- 
geants, de cesser de bouder le Parle- 
ment autonome et d’y envoyer ses 
députés élus, élevant d’autant le 
seuil de la majorité absolue, une coa- 
lition PSOE-PNV, avec trente-cinq 
sièges sur soixante-quinze, ne serait 
pas suffisante pour contrôler le Par- 
lement. Herri Batasuna a d*ailte&ra 
proposé U formation <ftw « front 
nationaliste » qui lui pci m ettrait de 
sortir de son relatif isolement. 

THERRY MALMAK. 



Le nouveau Parlement autonome 
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M. Miodowicz au bureau 
du parti, oe qui avait toutes 
allures d’un retour au bon vieux 
«gnp du syndicat' «courroie de 
transmission ». Trop, c’est trop, ont 
om doute voulu «iré c om pr endre 
les abstentionnistes.. Le cas person-, 
nd-de M. Miodo w ic z : (qui. est aussi 
membre du Conseil d’Etat) Illustre 
d’ailleurs bien là complexité de la 
situation polonaise, puisque son pro- 
pre fils est Ton des principa ux am- 
ma taire du mquvëmeii^-paâEste » 
d'opposition Liberté et Paix./ 
Auparavant, le congrès avait 
entendu le général Jaruzebld -expli- 
quer que la Pologne avait besoin 

qui sah^àl&ibàL • l’un despiUeTsdu 
régime * et «m facteur de stabili- 
sation m, tandis que M. Miodowicz 
renchérissait : - JE#» Pologne, il n’ya- 
de place que pour un seul syndi- 
cat ». et que le représentant soviéti- 
que, M. Chalakv, lançait, sous les 
; m Les travail' 
leurs soviétiques sont profondément 
indignés par ■ les activités des ■ rts- 


an congrès tTonc effigie de . 

Comment concilier ces . fortes 
paroles avec le désir d'apparaître, en 
dépit de tout, comme les héritiers de 
l'esprit de renouveau et non des 
vieux syndicats faillis qui frétaient 
écroulés avec fracas en août 1980? 
Un carieux épisode a bien illustré 
ce tt e difficulté : après avoir voté, à 
une très forte majorité, un texte. 


recours ï la grève. Mais les délégués 
ont surtout dressé un impressionnant 
catalogue des mille plaies dont souf- 
fre le pays, des difficultés économi- 
ques, du manque de logements, et de 
médicaments, de la baisse constante 
dn niveau de- vie.- Le premier minis- 
tre, M. Messner, a reconnu qu'un 
grand sombre des doléances étaient 
justifiées, mais il n’a guère été 
encourageant- pour l’avenir. ZI a 
expliqué que- pour tenter de surmon- 
ter b crise le go u ve rnem ent ravisa-' 
geait en 1987 d'imposer la «vérité» 
des prix et de suppri m er de nom- 
breuses subventions, ce qui pourra 
conduire à certaines situations 
« dramatiques ». Les lendemains ne 
ywiHtnt pas près de chanter. 


• URSS : ün poète non confor- 
miste est interné. — Un poète non 
conformiste soviétique, M. Omftri Pri- 
gov, à été arrêté mercredi 19 novem- 
bre en pleine rue A Moscou et interné 


a nnoncé la lettre d'information USSR 
News Brief publiée A Munich. Selon 
cette publication spécialisé e sur le 
problème des droits de l'homme en 
URSS, Dmhri Prigov avait organisé la 
moa dentier une soirée littéraire dans 
un club de Moscou et s'était vu 
convoquer par le comité local du 
parti, qui hti avait reproché cet» 
c manifestation -antisoviétjqua ». — 
ÏAfiPJ 




I RADIO DES CITADINS 
C'EST FRANCE INTCR 


r radio dans les villes de plus delOO 000 habi- 
tants (19,6 %)?r radio dans les villes de plus 
de 200000 habitants (28,4 %)? Radio des 
grandes villes, France Inter est aussi la radio 
dontraudience est la mieux répartie sur tout le 
territoire national. Elle arrive notamment en 
tête dans le Sud-Ouest, l'Ouest et le Sud-Est. 
T radio des villes, France Inter gagne du ter- 
rain et séduit de plus en plus. 

France inter la plus radio des radios. 

France Ÿnfer 


pour 
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•Source Môcfiaméfria '55000“ octobre 1986. 
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Pow^oatc- à la confusion, 00 a 

CQMtitB6l W te 

ÏÏlÏ ÎL2? 862 «“««<*» natte- 
r r» g p roclamant eux ans» leur 

ouverte- 

rorat- ArKKptJon nota We de Var- 
S?*’ ^5 mifafl _ t ît? “’*« venue que 
ï^OHS. essentielle- 
^ttcelles où le* réseaux, de Soüda- 
faibles et où nom- cette 
™»oaa tonte organisation clasdmliBS 

aait en lout 6tat de cause ixis dîfB- 

; les nûütads, frustrés d'action, . 
^ santé sur l'occasion. Mate, dans 

te ÿ 8 * 6 teni P®» « Js’est -bien vite 
rrato compte que cette action cfen- 
*®* resterait indispensable. et 

5S«Î5? Pour tongtempa. Per- 
sonae n’imagine sérieusement qu’on 
puisse répéter an grand jour les 
imprimeries où sont fabriqués les 
joarua na; «iSégaiix», qui sont le 
poramm du mouvement démocrati- 
que. 

. Ces hésitation et ces cootndîer 
bo ns étai ent sans doute inévita bl e s^ 
ne serait-ce que pour des raisons' 
matérielles. Et des -problèmes 
d’organisation semblent en passe - 
d'être ù peu près réglés, le syndicat - 
ayant d ésonnais trois, instances. <**"■ . 
Séantes. M. Watesa, la cwm m ftej^ . 
elandestme et ka consefl provisoire. 

Mais il y a peut-être frfuspréoccn- 
Punt pour l'opposition. Soüdaiité 
n est-elle pas en train de s'effriter 
par b base? « Les militants actifs. 
explique un responsahte dn syndicat, 
ne manquent pas. et dans les entre- 
prises ils sont encan ceux vers les- 
quels en se tourne spontanément en 
cas de conflit. Mais. pas au point de 
les suivre s’il fallait passer à ■■ 
l’acte. * En un mot, il y a. des offi- 
ders, mais guère de troupes. A 
rusme des tracteurs dUrsns, le 
montant des cotisations — cbndes- 
fines, évidemment — a ittmnnrf des 
deux tien depuis Pau dernier, et le 
nombre d* ouvriers qui- venent une - 
contribution est nettement inférieur. - 
à 10 % du personnel- : 

Les Ætigeants dû syiuficat qui, : 
jusque use période récente, ^ vivaient ■ 
cachés, étaient de jdus én plus 
conscients des risques de marginali- 
sation : b nombre des appartements i 
mis ù leur dùpositiaû sTétait, par .-1 


Europe 

POLOGNE : les tergiversations du pouvoir et de l'opposition 

Dépression d’automne à Varsovie 


exemple, s enrihfe x ne nt contracté. 
Lasatode, sentiment que le jeu n'en 
valait pas b chandelle, tant les râ- 
< P ieg étaient considérables et -les-' 
fçra pectî vBs dootensea. On peut 
‘beaucoup jbhe «.beaucoup risquer, 
par sens dû devoir,- dans un pays 
oo flm i f i b Pokwnc. Mais combien de 
temps? Certains, qui ont. sacrifié 
des années de leur, «b à SoKdaiité, 
décipcbcat parfois, soit pour partir i 
1 étranger, soit pour s’occuper un 
Pgj_ de leur familte, retaper leur 
masan, gagner un pea d'argent — 
sans lequel il est de pti» en (dus dif- 
fiefle de amplement subsister. - 


mot dn syndicat dans ses droits, 
qu’il faut passer à antre chose ? Un 
article récent du port&parole de 
répîscqpai, Pabbé Orszulik, a retenu 
Fattemion. D' rappelait certes, en 
termes fort énergiques, que b droit 
de ^associer Ebreaôent mit impres- 
criptible - ce qui a d'aüUeurs valu 
aa texte d'être interdit par b cea- 


minatioo affichée, par «fh>w« diri- 
geants ouvriers. 

En Siléae. dans une région où b 
police avait fait preuve d’une redou- 
table efficacité, où le syndbat sem- 
blait en miettes, un Tadeusz Jedy- 
nak estime aujourd'hui que la 
situation est bien meilleure que dans 

un passé récent - les militants 


dëFEgfige; 

La presse «mégale», oui est b 
grande force de Toppotitioa, reste 
très active, les multiples petits jour- 
naux remplissent bien leur rôle 
d'information et d’expression d’opi- 
nion, très cfiversea. Mais Téchtim, 
autre, motif traditionnel de taétfao- 
•' tna souffre de b baurae dn prix du 
pajaerct detoot ce qnH faut ariio- 
ter au marché noir pour fabriquer 
- clande stin eme n t .tics livres. Le .prix 
^om^^ ^^^wftte urinté- 

Il ne fant pas non pins négliger 
l’officacité des « uonveues » 
méthodes de -répression testées 
actudbment par Je pouvoir. Les 
a men d es — tris lourdes — peuvent 
être .disspasive* (plus d’un 
Condamné préfère , passer trois mois 
■ en prison que payer). D'autant 
flu’dles peuvent s’accompagner de 
b.saisîe de T« objet «du détitr par 
. exempter b veiturc quî a serti à 
.- t r ans p or t er des tracts tr imB'vottum, 
«n Pologne, cela représente des 
aanéés-d(^saüUre..'S8ns parier (Tune 
menace ûonvèlfe qu'on voit peindre 
■avec ioqitiétide r b confiscation des 
bgemeius abritant des i mprim eries 

. . Et puis 0 y a antre chose, dont on 
répugne un pea à -parier, mais qui 
préoccupe aussi les responsables du 
mouvement L'Eglise ou en tout cas 
sa hiérarchie, n’Mt-cfic pas en train 
de «Ifieher» Sofidarité, considérant 
désormais qui! est d'espérer 
« donc dê .récbmer-iair rétahfisse- 



sure ; mais les associations catholi- 
ques de travaiHetus, (fagrieuheurs, 
d'étudiants, qu'il appelle de ses 
vœux, dans le cadre des diocèses, ne 
cons tit ueraient-elles pas l'embryon 
d'un qrodicaiîsnie de type confes- 
sionnel très éloigné de ce que voulait 
être Solidarité? Jusqu’à présent 
l'Eglise avait refusé de s’engager 
dans oette vote jugée dangereuse par 
beaucoup, et il n’est d’ailleurs pas 
dît qu'eue b fasse. Mab b question, 
désormais, peut se poser. 

Les motifs d'inquiétude ne man- 
quent donc pas pour ceux qui refu- 
sent d'e n ter r er Solidarité. Mais on 
aurait tort de trop noircir te tableau. 
Le pesmmsme un peu désabusé que 
Fon devine, en particulier chez les' 
« intellectuels » du mouvement, 
n'est nulkment synonyme de renon- 
cement. Et il n’est pas le fait de 
tous. Au contraire, on ne peut 
qu'être frappé par l'étrange 
confiance, b presque joyeuse déter- 


r ep rennent dn poil de b bête. Que 
hû-même, après sa sortie de prison, 
n’ait été embauché que pour on 
salaire de misère (à peine plus de 
1 dollar par jour) ne l'abat pas outre 
mesure, tout heureux qu'il est 
d'avoir réussi & retrouver un travail 
La plupart de ses «mi« n'ont pas 
eu cette chance, et Zbigniew Bujak 
n'a jamais cru sérieusement que les 
grandes usines d'Ursus accepte- 
raient de te réembaucher. Mais lui 
aussi estime qu'il y a beaucoup h 
faire. Même s'il envisage 1e pire — 
que Solidarité sècbe sur pied, - 3 
est convaincu que de traite manière 
ce combat n’aura pas été vain, qu'il 
prépare l'avenir. D a cette étrange 
conviction qui est sans doute b mar- 

r e de la génération de Solidarité : 

certitude que 1e système imposé i 
leur pays n'est pas éternel, qu’un 
jour U faudra bien que tout cela 
change, et que ce jour, 3 convient de 
1e préparer. 


L’espoir fait vivre, et, en atten- 
dant, l’équipe du général Jaruzelski 
et, derrière lui. l'appareil du parti 
seraient en droit de pavoiser. 
Curieusement, Us ne te fout pas vrai- 
ment. comme s'ils sentaient que leur 
avantage actuel est fragile. L’écono- 
mie polonaise, loin d'être en voie de 
guérison, semble' plutôt en étal de 
survie artificielle. Le pays vit sur ses 
acquis, investit à peine ; son appareil 
industriel vieillit dangereusement; 
le problème de b dette ne pourra 
pas être remis éternellement, et b 
fameuse « réforme », serpent de mer 
de ees de rni ère s aimées, se mord b 
queue : le gouvernement, tout en 
affirmant sans rougir qu’3 fallait se 
lancer dans b seconde étape d'une 
réforme en principe basée sur une 
plus grande autonomie des entre- 
prises, vient d’annoncer un train de 
mesures législatives allant exacte- 
ment en sens inverse, rognant sur 
l'autorité des directeurs d'entre- 
prise, réduisant le rôle des organes 
d'autogestion à presque rien, le tout 
au profit des « organes centraux ». 

Le coup était si gros qu'il a sus- 
cité de vives protestations, y compris 
dans les commissions parlementaires 
(dont le rôle n'est pas exactement 
formel) et des articles fort critiques 
dans b presse officielle. Devant ce 
toUê 1e premier ministre, M. Mess- 
ner, a retiré une partie de ses propo- 
sitions, après avoir fait ses excuses à 
la commission chargée de la 
fameuse ■ réforme ». On en est là. 


Un projet 


Remettre sur pied l'économie ou 
an moins enrayer sou inquiétant 
délabremen t passerait de toute évi- 
dence par l’appel à de nouveaux 
sacrifices, de nouvelles hausses de 
prix et un sérieux coup de frein sur 
les salaires. Encore faudrait-il pour 
cela, si l’on veut éviter de prendre de 
trop grands risques, obtenir un mini- 
mum de consentement et, si possi- 
ble, faire admettre par l'opposition 
elle-même que des médecines dures 
sont nécessaires. C'est à cela, entre 
autres, qu'aurait pu servir le « con- 
seil consultatif » que le général Jaru- 
zelski cherche depuis plusieurs mois 
à constituer auprès du Conseil 


d’Etat - qu'il préside - et où 
seraient représentées diverses ■ ten- 
dances de l’opinion» : non pas. évi- 
demment, M. WaJesa ni ses conseil- 
lers mais des hommes qui, tout en 
étant tolérables pour le pouvoir, ne 
pourraient être suspectés d'être scs 
instruments. Un projet a priori 
séduisant - y compris pour l'opposi- 
tion. qui aurait pu trouver dans ce 
conseil te cadre d'un «dialogue» 
qu’elle réc l a m e vainement depuis 
cinq ans. Mais un projet qui lui aussi 

semble bien mal parti, soit que les 
dés aient été pipés à l'avance, soit 
que b maladresse dans sa mise en 
œuvre lui ait enlevé son intérêt. 

Au cours des conversations explo- 
ratoires avec certains intellectuels 
catholiques indépendants, qui cher- 
chaient à savoir sur quel terrain ils 
'étaient invités à s'avancer, les repré- 
sentants du pouvoir répoodirent 
qu'il fallait entrer au conseil -sans 
poser de conditions De plus, sur la 
liste des personnalités « pressenties » 
pour participer à ce conseil, ma vu 
apparaître les notas de trois anciens 
responsables de Solidarité plus ou 
moins repentis ou retournés. De quoi 
éveiller b méfiance du Club des 
intellectuels catholiques (K1K) de 
Varsovie qui vient de décider, à une 
très forte majorité, qu’il refusait 
pour l’instant de participer au - con- 
seil consultatif» et que, si certains 
de ses responsables souhaitaient tout 
de même y entrer, ils devraient 
démissionner de leurs fonctions. ( Le 
problème se pose en particulier pour 
Factuel président du Kl K, M. Swie- 
cicki, qui n'arrive pas à se décider.) 
Ce vote massif, delà part de la seule 
organisation réellement indépen- 
dante autorisée, est un véritable 
revers pour les autorités - et acces- 
soirement un signal adressé au pri- 
mat, Mgr Glemp, qui. sans l’avoir 
jamais dit publiquement, souhaitait 
en fait que te KIK tente l’expé- 
rience. 

Personne au fond en cet automne 
un peu dépressif u’a vraiment de 
motifs de satisfaction. On tourne en 
rond. Les valseurs sont toujours à 
peu près les mêmes ; certains avan- 
cent, d'autres reculent; et l'Occi- 
dent n’entend presque plus 1e bruit 
de l'orchestre. 

JANKRAUZE. 
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Le 1 % logement , 

le plus beau matériau 
de construction 
de France! 



X-re 1 96 logement, une idée généreuse, un principe simple : permettre à tous les salariés 
: de se loger avec la participation ae l'entreprise. 

• A ce joui; 5 millions de familles ont trouvé un logement grâce à cette initiative. En effet, 
depuis 1953, chaque entreprise, àpartirde 10 salariés, investit annuellement une somme équi- 
lavente à 1 % (en réalité 0,77 96 aujourd’hui) des salaires bmts dans la construction. Cet inves- 
tissement financier s’appuie sur trois grands principes : 

•Obéi % aide le salarié dans l’achat, la location ou l’amélioration de sa résidence principale. 

• Le 1 96 est un financement complémentaire. En aucun cas, il ne peut dépasser 50 % du 
prix d’achat, du coût de construction ou du montant des travaux 

• Le 1 % permet à l’entreprise de désigner librement le ou les bénéficiaires. 

Lel% n’est pas un impôt mais un trait d’union entre le partenaire salarié et le partenaire entre- 
prise. Cest l’investissement du ‘dialogue. 


Depuis 30 ans, l’OCIL est le leader des organismes collecteurs. Sur les 5 milli ons de 
familles concernées, l’OQL, à lui seul, a permis de loger plus de 300.000 familles, soit l'équi- 
valent de la ville de Marseille. 


Il a su entretenir des rapports privilégiés avec 12.000 entreprises, grandes, petites ou 
moyennes qui lui confient la gestion de leur 1 96. 

L’OGIL c’est l’expérience, l’efficacité, le service sur mesure pour l’entreprise et le salarié. 

Avec l’OCEL, le 1% est le plus beau matériau de cons- 
truction dé France. Confiez-le à son meilleur artisan. 

Téléphonez aujourd’hui gratuitement au premier orga- 
nisme collecteur de France. 




L’investissement constructif. 



*OQU I er Organisme Collecteur du 1%-Logement en France. 57-59, boulevard Malesherbes - 75008 Paris. Tel. : 45 22 22 22. 









As-* 


12 Le Monde • Mardi 2 décembre 1986 


TAIWAN : violents incidents à Tai 


L’opposition renonce à tenir 
des réunions électorales 


INDE : la crise sikh 


Taipch (AFP. UPI). - Des 
heurts violents ont fait vingt-sept 
blessés dans les rangs des forces de 
Perdre, dimanche 30 novembre, lors 
que les policiers armés de grenades 
lacrymogènes et de canons à ean ont 
empêche plusieurs milliers de mani- 
festants d’accéder & l'aéroport inter- 
national Tchiang-Kai-cbek de Tai- 
pefa où Ps allaient accueillir deux 
dissidents en vue, MM. Hsn Han- 

AFGHANISTAN 

Un repli tactique 
des forces 


soriétiqnes 


Islamabad. — Les forces soviéto- 
afghanes ont évacué le 27 novembre, 
après les avoir minées, plusieurs 
bases de la guérilla proches de la 
frontière pakistanaise, qu’elles 
avalent occu pées dans la seconde 
quinzaine de novembre, ont 
anwnnffJ», samedi 29 novembre, des 
sources proches de la guérilla au 
Pakistan. Les forces soviéto- 
af gitanes auraient aima évacué les 
bases de Maro, Kama-Dakka, 
Nazian et Dur-Baba, toutes situées 
dans l’est du pays, à proximité du 
poste frontalier pak«ton«k de Tork- 


Les troupes soviéto-afghanes 
avaient lancé, début novembre, une 
importante opération de bombarde- 
ments aériens et d'artillerie contre 
toute cette région. Le 13 novembre, 
des forces terres tr es et des com- 
mandos héliportés, estimés & sept 
mille on huit mille hommes par la 
guérilla, dont quatre brigades sovié- 
tiques, avaient lancé des attaques 
contre plusieurs de ces bases consi- 
dérées comme importantes pour les 
communi cations de la résistance. Le 
22 novembre, les maquisards 
avaient décidé d'évacuer les bases 
attaquées, eu raison des lourdes 
pertes subies. — (AFP. J 


Sang et Hsieh Tsung-mm, dont le 
retour d'exil était annoncé. Les deux 
dissidents, pour leur part, étaient 
restés à Tokyo après s’être vu refu- 
ser, faute de visas en règle pour Tai- 
wan, l'embarqueme nt dans un avion 
de la compagnie Cathay Pacific qui 
devait les ramener à Taipch. Selon 
les autorités, trois manifestants ont 
été arrêtés à la suite des écbauffou- 
r£e$ de dimanche, au coors des- 
quelles trente-trois voit ur es de police 
ont été incendiées à proximité de 
T aéroport 

Le Parti progressiste démocrati- 

S formation politique récemment 
le par l’opposition et sur l’exis- 
tence de laquelle les autorités fer- 
ment les yeux bien qu’elle contre- 
vienne à la loi martiale toujours en 
vigueur, a condamné ce lundi, 1 es 
violences et a interdit à ses mem- 
bres, présents en nombre parmi la 
manifestants de dimanche, de pren- 
dre part â toute nouvelle manifesta- 
tion de rue. Le parti a également 
annulé une série de réunions publi- 
ques cette semaine, par crainte d’un 
regain de tension préjudiciable aux 
étattkms législatives, prévues pour 
le 6 décembre, et auxquelles l’oppo- 
sition semi-légale entend participer 
pour la première fois. 

Les deux dissidents avaient 
annoncé qu’ils comptaient rentrer à 
Taipch • par tous les moyens» en 
prévision du scrutin. Tous deux 
vivaient en exil aux Etats-Unis 
depuis sept ans. M. Hsu avait fui 
111e nationaliste chinoise en 1979 
après avoir fait l'objet d’un mandat 
d'arrêt pour sédition. M. Hsieh a, 
danc k passé, purgé une peine de 
onze ans de détention pour avoir 
réclamé la levée de la kâ martiale 
imposée depuis 1949 par k régime 

du Knwomïntamg 

Environ six mille ptéiciere demeu- 
raient postés, ce lundi, aux abords 
de raérôport Tchiang-Kai-cbek. 


Grave tension à New-Delhi après le massacre au Pendjab 
de vingt-quatre hindous par des séparatistes 


Trois mille hindous, rendus 
furieux par le massacre, la veille 
au Pendjab, de vingt-quatre des 
leurs par des t er rais tes sikhs, 
s'étaient rnnacmbléa, ce lundi 
décembre k matïnt», 

dans l'ouest de DelhL Les mani- 
festants arrêtaient les vÊtdcries 
et jetaient des pierres. Incapa- 
bles de les disperser à 1m matra* 
que et aux gaz lacrymogènes, la 
police a dû recourir aux. armes à 
feu et tirer eu Pair. La situation 
était extrêmement tendue, en fin 
de matinée, dans les quartiers 
populaires de la capitale* mais la 
police affirmait avoir les choses 
bien en main. 

NEW-DELHI 

de notre correspondant 

Dimanche après-midi, sur une 
route de campagne du nord du 
Pendjab, mm loin de la frontière 

E fcnaims Un autobus brinqueba- 
tt chargé de victuaUloi et de pas- 
sagers, cabote paisiblement à travers 
les champs. H y a, à bord, des 
et des hindous, des femmes, des 


sage», cabote paisiblement a travers 
les champs. H y a, à bord, des «iHw 
et des hindous, des femmes, des 
vieux et des militaires en permission. 
Soudain, quatre voyageurs entnr- 
bannés sortent de leurs sacs des 
revolvers et des pistolets- 
mitrailleurs. Affolement général. Ils 
contraignent le chauffeur A conduire 
son véhicule dans un endroit isolé, 
puis obligent tout le inonde à des- 
cendre. Les sikhs sont séparés des 
hindous. Ces dernière sont invités à 
déposer argent et bijoux «fa™ un 
sac. Les hindous les prennent pour 
des voleurs de grands chemins. 
Jusqu'au moment où les bandits ks 
forceront, sois la menace, à crier : 
• Vive Sukhodev Singh Sokhlra I ». 
L'homme était un terrori s te sikh 
co nn u, tué « 1983 au coure (Tune 


bataille rangée entre gangs sépara- 
tistes rivaux. Les hindous sav e nt 
alors qu’ils vaut mourir. Les tueurs 
ouvrent k feu. Certains passagère 
tentent, en vain, de fuir k déluge de 
mitraille. On retrouvera leurs corps 
criblés de baUea an peu plus km 
dans un champ. An total, la police 
relèvera vingt-quatre morts et huit 
blessés, dont trois dans un état 
grave. 

Le Pendjab vient ainsi de vivre 
son dimanche le -plus sanglant 
depuis la naàawncc du monvemeté 
séparatiste sikh au détail des 
années 80. Lundi matin, la tuerie a 
été revendiquée par les « com- 
mandas khaüitanais », un groupt»- 
cule terroriste comm qui, k semaine 
dernière dans un communiqué, a 
prévenu qu'il vengerait bientôt « le 
massacre des Jeunes sikhs. innocents 
par la police ». Ils avaient déjà tué 
le fils ou chef de la police d’Amritr 
sar et massacré la famiDe (cinq per- 
sonnes) de Funde ses lieutenants. 

A Nex-Delhi, c’est l'angoisse. 
M. Radjtv Gandhi dénonce, dès 
dimanche soir, cette «• diabolique 
conspiration contre l'unité et l'inté- 
grité de l'Inde», fi ajoute qn*Q ne 
prendra de repos que le jour où « ces 
forces de haine, de violence et de 
division» auront été écrasées. 
Toutes les farces de police de la 
capitale du Pendjab, derHaryana et 
du Cachemire - les Etats voisins - 
sont placées en état d’alerte rouge, 
moins pour retro u v er ka tueurs, qui, 
attendus par des .complices, se sont 
enfuis A nord de scooters sitôt leur 
crime fOTT ^ T " ;a , que pour prévenir 
toute manifestation de représailles 
hindoue. 

Le précédent massacre par des 
terroristes enturbannés remonte A 
juillet, A Muktsar, an Pendjab. Qua- 
torze passagers d’un bus avaient 
alors été froidement exécutés, et les 
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RAR JOUR, 

Cesfptâdu cinent*! 

Jusq^au 15 décembre 86, le réseau Peugeot Talbot vous propose me location avec promesse de vente* à 
décrisper les budgets! 

Avec un dépôt de garantie de 8 520 F et un ‘T r loyer de14200 F. Efensufte seulement 750 F par moi^ pendant 
59 moi^soit 25 F par pur . Valeur de rachcrt en fin de contrats 11 360 F (don* 8 520 F de dépôt de garantie déjà 
versé). Coût total en cas d'acquisition : 69810 F. 

Faites vos comptes! Une 309 pour 25 F par jour pendant 59 mois, ça, cfesf pas du dhéma I 
* Sous réserve d ' acceptation de votre dossier per LOCADB4. 

Modèle présenté: 309 -AM 87. Prix tarif au 14.1186: 56800 F. 


Il RÉSEAU PEUGEOT TALBOT 


hindous du Pendjab, réfugiés, par 

millier s A NCW-DeDli pOUT ftÛT des 
violences quotidiennes, s’en étaient 
pris, par vengeance, aux sikhs de ta' 
capitale. Les affrontements avaient 
fait cinq morts de plus avant- que 
Tannée ne soit encore une fois 
déployée dans la yüle. Ce lundi, par 
ibesure de précaution, les patrouilles 
de police ont . été multipliées aux 
abords des quartiers populaires et 
beaucoup de sikhs se saut barricadés 
chez eux 

Au Pendjab même, k R5S, une 
organisation hmdouiatc de droite, a. 
àmselé pour hmdi & une grève géné- 
rale accompagnée de nffTtffw tfatinw* 
pour protester contre ta tuerie et 
l’ impuis sance de la pafice. A New- 
Ddhi, alors que les hindous réfugiés 
du Pendjab commençaient A s’agi- 
ter, dès dimanche soir, ks dirigeants 
de phuâeurs partis d'opposition ont 
rendu le gouvernement central 
directement responsable de k.ritmt- 
tion et réclamé le déploiement 
immédiat de Tannée dans ks trois 
districts du Pendjab frontaliers du 
Pakistan. 

Deuxième revers 
pour M. Gandhi 

Un peu plus tôt dans la soirée, k 

g ouverneur de cet Etat, 
L SjS. Ray, avait été convoqué A 
New-Delhi par le premier ministre 
Et ks spéculations sur une destitu- 
tion rapide du gouvernement sikh 
modéré de M. Sorjit Singh Bamaia, 
ministre en chef du Pendjab et prin- 
cipal soutien de la politique de 
M. Gandhi dans ta. région, se multi- 
pliaient. ML Bamaia devait d’ail- 
leurs se rendre lundi soir A New- 
Delhi, fwnrik qu’un di rigeant de 
Toppo6ition estimait que ee nouveau 
massacre « ridiculise une /ois de 
plus les affirmations du premier 
ministre selon lesquelles il a la 
situation bien ai main». 

M. Radpv Gandhi et ses sSSés ont 
subi, an même marnent, un échec 


paBtiqne reten tissan t : opposé au 
^«nndîdat des modérés soutenu par 
- New-Delhi, un dissident plutôt pro- 
che des extrémistes, M. G arcjara n 
Singh Tétera (soixante-deux ans) a 
Été élu dimanche soir président du 
très puissant Comité de gestion des 
temple sikhs (SGPC). 

Créée en 1920. cette institution, 
généralement considérée comme 
fin* sorte de Parlement sik h (cen t 
quarante membres élus), contrôle 
sept cents guroudwaras (temples 
sikhs) A travers k Pendjab et dis- 
pose surtout de revenus annuels ’évstf 
‘ hiés A 120 minio ns de roupies (euri- 
rion 65 minions- de francs). Compte 
tenu du clie ntéfiÉme traditionnel en 
Inde, des fends hri permettent de 
dominer virtuellement la vie 
p ottttaw flgtoere de ta secte. Le 
rare est que le SGPC est paiement 
le gardien légal du Temple d'or 
d’Amritsar et que ta première décâ-, 
mon du nouveau président a été, dès 
dimanche soir, de dissoudre la 
milice armée formée par les 
modérés pour empêcher ks extré- 
mistes de s'emparer du fameux com- 
plexe religieux, siège temporel pour 
les de Dieu lui*mémc. 

Emp risonné plusieurs fois sous 
Indira Gandhi, puis sot» Factuel 
p re mier ministre, AL Tohra avait 
déjà, en sa qualité de président du 
SGPC — c'est son quatorzième man- 
dai annuel, — autorisé Bhinbran- 
wak, k grand prêtre tué A la tête de 
ses militants au Temple d’or en 
1984, A s’installer puis A fortifier la 
Mecque (fai sikhisme. Généralement 
considéré comme un opportuniste, 
manœuvier de talent et maître de 
Téquivoque, AL Tohra avait démis- 
sxnné de son poste en février der- 
nier sons la pression des modérés. 13 
avait ensuite rejoint la faction dissi- 
dente de TAkui Dal, le parti reB- 

Seconfrontatioâ avec AL Gandbuet 
de Touverture d'un dialogue avec ks 
extrémistes. 

PATRICE CLAUDE. 


Une industrie florissante : 
la contrebande des objets d’art 


PÉKIN 

de notre correspondant 

U marché des antiquités da 
Hongkong est actuellement noyé 
sous une avalanche d’objets 
d’art venus de Chine populaire en 
contrebande. Au point que les 
antiquaires s’inquiètent de voir 
les prix s'effondrer. Ainsi, ces 
dentiers temps, des centaines de 
poteries néolithiques, apparem- 
ment originaires de la province 
du Gansu, dans le nord-ouest du 
pays, rant-eQra arrivées dane ta 

colonie britannique, cachées 
dans des jonques ou des camions 
de léôuiftm. Pour éviter une 
chute trop rapide dés prix, une 
part» ont été envoyées à Taï- 
wan. où elles sont mises en 
vents dans les boutiques d’anti- 
quités focales. Certaines pièces 
peuvent désormais être achetées 
pour quelques méfiera de francs. 

alors qu'elles étatant, B y a quel- 
ques années encore fort rares. 

la contrebande d'antiquités a 
toujours existé en Chine. Mais 
jamais, depuis 1949, elle n'avait 
atteint un tel volume. Des rites 
archéologiques sont mis sn 
coupe réglée par la population 
avec la connivence d’autorités 
locales et de gangs spécfariiaés. 
Au Qâighai, un millier de pillards 
ont saccagé des centaines de 
tombes datent -d’avant l’ère 
chrétienne. Les gens cessaient 
même de travaflbr pour pffler les. 
sépultures. Les partes ont été 
immenses, s'est plaint- le quoti- 
dton Clarté. Au Hunan, l'ancien 
directeur provincial de ta corpo- 
ration d’Etat pour l'import-export 
d'objets d’art vient d’être mis. en 
prison pour avoir acheté légale- 
ment, en dnq ans, plus de cent 
vingt mHe objets d'art dont 
21771 ont été exportés vers 
Hongkong. 

A Baqji, eu ShaanxL vingt 
gangs de contrebande d'anti- 
quités ont été démantelés par la 
poBca en deuc ans. CoBa ci a 
confisqué dix mOs objets d’or, 
cf argent des poteries et des 
jades. 460 kflos da pièces da 
monnaies anciennes; des porce- 
laines-. 

Des prix - 


Csrwnas pièces remontaient, 
au onzième siècle avant notre 
ère. Ce qui frappe, c’est non seu- 
lement ta variété et la q uanti té 
*» pièces volées et exportées 
«également maie aussi la fai- 
blesse des prix auxquels rites 


sont bradées; Les voleurs n’ont 
aucune idée du cou» mondial, 3s 
ventent c faire de Fargent » rapi- 
dement pour s’acheta- tâé ou 
motoculteur, ou, s*Bs sont fonc- 
tionnaires, pourra mettre quel- 
que chose dans ta poche. Ainsi, 
au Hunan, un paysan a-*fl vendu 
pour 1 200 francs une ooDection 
de miroirs de bronze, de pot e ries 
et de ouvras subtiSaés dans des 
tombes vieilles de mille 
. neuf cents ans... 

Ce commerce se pratique 
aussi, avec dteaétion, A Pékin, 
-où passent de nombreux tou- 
ristes étrangère. Mas, au plan 
national, c'est une véritable 
industrie du pillage et de la 
contreba n de qui a prit forme té 
acquis une trite ampleur qu'elle 
inquiète désormais les autorités. 
CeKee-ci ont annoncé qu'elles 
prendraient les mesuras les plus 
sévères. Ce pütege donne de ta 
Chine une image déplorable en 
même temps qu’i la priva de tré- 
sors parfois inesti mab les. Les 
rites archéologiques sont sac- 
cagés avant même d’avoir pu 
être étudiés; 

Cas dégât* s'a n'y est pas 
mis un ternie, pourraient être 
comparables è ceux perpétrés 
durent ta révolution cutturete. 
D'aucun» M demandent même si 
ce rtaine s a d m inistra tions, à court 
dé devises, n'auraient pas été 
tentées «TutSser de tris moyens 
pour rectwBfir les fonds dont êtes: : 

ont besoin. 

V - Toifloure esta que Ira frères 
sont bien Orga m ê ou . En visjte 
récemment "au. National Palace 
Müseufp dé Taïwan, nous y 
avons vu de stmerfaes instru- 
ments de musique en brome té 
en pierre, .vieux de 
deux mêle ans. La.muséa, qui ne 
dspoarit pas de têtes pièces, 
nous a (St l'un des conserve- 
trara, a passé; c omma nde 6 des 
antiquaires de Macao, ceux-ci, 
par leurs contacts en Chine 
populaire, ont trouvé en quelques 
mois ce» pièces d'une valeur 
■nastimeble et tes ont vendues, 
sans passa bien entendu pa les 
circuits officiels, A .Taiwan. 
r C'est fa. bon moment pour 
acheter dos poteries néoSthb 
tiuea. 6n 1884, a y en avait très 
peu. meta depuis ramée dar- ' 
n&*.B yenapbm.£8essanten 
parfaite condition et ne coûtant 
char. Les gens les ven- 
oant parce qu'lia ont besoin 
d'argent Nous en avons acheté 

*“«**'■ Ajouté ta conser- 
vateur. 

. PATRICE DE BEER. 










••• Le Monde e Mardi 2 décembre 1986 13 



an Pe 


HGï: 


. 

-ait ^ . 

_ . 

4*:,-. «i»”. 

àWf S “jj*;. 

tf-fes Virtaa 

t8 • 

Vf 

A>a»r • 

J*Sr£:'T.!r*«v- 

W? Wi<: ' 

KïfS^ 

feb-- â :~j . 

*j* iî*ï-u- v . 

Ète.ï VÎT- 

-Oî -•••.-* 
£*S. ** . . 

t SECpiiT.: . 
'■AsfrJVï* ; ■■ 

WP •’ÎS- ■»«.■ . . 

r . 

*«£; -■ 0 •{. ; • -■ 
te{4llrï-.*= •• 
m fc; » .• 

« HSÎ - .-.• 
SMvsvts» • _ 

SIUV: --- - 
•**; *•- -'■ir f> 

ùC,v«, 

itf - 

•^ïüf «T »•:' i -• 

kM**!?'»* 
Wteij-s 
fts*--.s ; î- -■' 

If îllr T 

-• 

*.--i . : 
&#*•■! --- 
*• 1 • 

« -<!W" - ». • - 

fc ’ . 

ysr*-*--. - 


*ï£*V. • 

, ■ 

ïiv’i i ' s •: . w . 

le* oh 'ci' d’::: 


«w. 72 ï -t» 7 - 
WVs? • <“■■• 


àtex-nr- 

^a.— :■ .ï.. 

?*«* -h .VI 
*#■ -V-W-- "■ 

'• “ 

a» ?- 

ar Si •*•-« 

i^ir.' *■' ” ^ s * 

***^ ***•■■*' 

■Suffit. ■*— «■ 

“tfriKr 

«Mm » •— 

- 

'•’ ** 

£ar>.-«ï -* ' •= 

{T»#**»*-'* 

4»«' 

»hi.« f«rt. ’ 

iTh*-* 

&&*** ' 

<*» *•■■**’’ 

Swe** - ~ • 

#:V* 

' •- • 

w‘ 

S***-*».*» «k •" 

iW“'‘ 

?£ «f»—»'* • 

iv <*-*■» 

.r» 


KijS^' ' *^ e > 
*> 

3»--** • •• 

* 

ataf*: 1 » r? - 
■ju*. ■ J 

4*, j. -•>■ 


■VS»»* 1 

■tm wt » 

- : '- 

¥•’ : 
■pk tr^-^ ' 

jag-Lî J» *' : ' - 

;»i. 


.«W* 

- KJ - 

7fl9râ» , ‘ ïJ *^' 

■mw 



Politique 


Les déclarations de M. Chirac sur TF 1 


î£S ‘St—SARBK! 

CQBStftUfft»*. 
<nu * k * : ** emnmat 
n précise s «Js majorité a défiai m * 
^ * fe a Pf rtB ^ rite «»- 

^ “W^? 06 ^ appüqaera Sùa 

«e*o« forme de théorème, pond de salut! Tout le 
m***** 3 *** « cela permet à 
CÎ'n, C ^ C <r ^ n aeT «we ”»e eowietioo calme et 
comnmkmtite : «, j e sa» cfW 

«sole totale. • 

*- 2““ le ^ cor GrMd S* 8 * 1 * *» •»«»■ de rbfttel 
Mat***», rémission «Qoestfoas à domicile», ne 
«g*»** pas à soa tilre- M. Chine ■’ëtait pas «ans 
rMnutéde son habttatkia coatamière - B denienra, 
ft^ 977, à ^(6^ de Vffle de Paris -^feaa 
«egefc «Jef Ai gouvemejnent de la Fraace. C’est 
«raUfcnra WM cette {mage qaTi Todait donBer refa- 
sais de se hner ai mo ind r e « ^ v * >n > » # *»rt M »n»în* » et se 



■outrant parfois cassant envers ses taterrogatems 
pourtant bien déférents. Il a aussi montré — quoi 
qn*3 en ait dit — que la sitnation était assez grave, 
les critiqnes assez nombreoses, les lncofspréhe«kMis 
assez Averses et les contestations assez sérieuses 
pour se défier de h moindre facilité et de tonte 
improvisation. 

M. Chirac, manîfestemeat, savait ce qui] voulait 
Are et il ne s’efl est pas laissé détourner, refusant 
même, avec ane certaine irritation, de se laisser 
entra îner sur d’antres terrains que ceax qn'B avait 


Ainsi, sans Errer la moindre confidence sur ses 
relations avec M. Mitterrand — le seul fait d'être 
« français et an service de ta Fraace » constituerait 
on Ben évident, - 0 a insisté sur le frit que les déci- 
sions du président de la République seraient sans 
portée pratique si elles n’étaieut pas mises en appli- 
cation par le gouvernement.' U répondait ainsi tout à 
la fois aux craintes- des « barristes » et à la diatribe 
de M. Chalandoa contre la cohabitation. Le garde 
des sceaux se sentira-t-il désavoué par le premier 
uûdstre? Ce dernier feint de ne pas attacher une 
grande importance aux états d’âme de soa ministre 


de la justice, laissant même entendre que de telles 
foucades ne sauraient le détourner de sa résolution 
de poursuivre sa tâche. M. Chirac o’est donc mani- 
festement pas à la recherche d'affrontements ni avec 
le prérident de ta République, ai avec d'autres 
hommes ou d'autres forces. 

Ainsi au tenue d'une démonstration convaincue 
— que le gouvernement aurait sans doute dû faire 
phs tôt - M. Chirac a annoncé eue nouvelle rédac- 
tion de la réforme universitaire et U s'est gardé 
d'accuser les étudiants d'être manipulés par des 
forces politiques, comme le font pourtant ses pro- 
pres amb. 

D a également admis que les gardiens des prisons 
« privées » — terme qu'il récuse — soient placés sous 
l'autorité de la puissance publique. 11 a enfin précisé 
que le remboursement de rintemiptioa volontaire de 
grossesse serait maintenu. Le premier ministre avait 
le souci manifeste d’étouffer dans l'œuf tout risque 
de crise et de désamorcer certaines des attaques 
dont il est eu ce moment la cible non seulement de fat 
part de l'opposition, mais aussi d'une fraction de sa 
majorité et surtout d'une partie de l'électorat. 

□ s'est, en revanche, montré tout à fait résolu à 
maintenir b politique qu'il a définie dans d'autres 


domaines comme le code de b nationalité, les expul- 
sions d'étrangers eu situation irrégulière et délin- 
quants, et enfin b lutte contre le chômage. 

Quant au sort des otages M. Chirac a répété 
qu’il ne saurait être l'objet d’aucun marchandage. 
Cherchant à rétablir la «confiance * avec PIran 
tout en refusant de lui vendre des armes il attend que 
cette confiance se manifeste par des « gestes », 
c'est-à-dire que ce pays use de son influence sur 
ceux qui détiennent les otages français. U a égale- 
ment redit que b Syrie est le partenaire obligé de 
toute solution à b crise au Liban où b France 
entend toujours assumer ses responsabilités. 

M. Chirac a voulu donner de hri l'image d'un 
chef de gouvernement connaissant ses dossiers dans 
le détail, fidèle au contrat conclu avec les électeurs 
de b majorité, tout absorbé selon b formule de Tur- 
goc par « ta difficulté de prévoir te présent » et peu 
tenté de « batifoler dans les prairies » des perspec- 
tives présidentielles. M Chirac a démontré cepen- 
dant, pendant plus d'une heure, que, d'une autre 
façon, on peut également préparer avec soin cette 
échéance. 

ANDRÉ PASSERON. 


« Que l’on prenne les huit ou quinze jours nécessaires pour s’expliquer » 


indique le premier ministre à l’adresse des étudiants 


M. Jacques Chirac a affirmé 
qu « aucune » des décisions qu'il a 
prises depuis huit mois n’aurait été 
différente si M. François Mitterrand 
n avait pas été à l'Elysée. U est 
' et * légitime », a observé 

M-Cmrac. q uc j e président de b 

République ” dise ce qu'il pense » 
sur certains problèmes de politique 
intérieure, mais « ee n’est pas de 
nature à modifier Faction du gou- 
vernement ». lequel * agit confor- 
mément aux engagements qu'il 
avait pris pendant la campagne 
électorale ». 

• Jette vois pas. pour ma part, a 
déclaré le premier ministre, ce qui a. 
pu ou ce qui pourrait gêner l’action 
du gouvernement dans le cadre de 
la cohabitation. • Selon M. Chirac, 
« même dans les domaines où, tra- 
ditionnellement. le président, de la 
République a un pouvoir important 
— celui de la défense et celui, des 
affaires étrangères. - outre le fait 
qu’il s’agit de deux domaines JU ) 
où U y a une sorte de consentement 
national et où il n’y a pas de diver- 
gences de vues (—). queHè.seraü la 
portée d’une décision qui serait . 
prise par un président de la Répu- 
blique et qui né serait pas appliquêe 
ou exécutée (~.) par le gouverne- 
ment f_.j ou qui ne serait pas rati- 
fiée, ensuite, par le Parlement ? 


C’est, vraiment, le type même du 
faux débat. » 

Le premier ministre a expliqué, 
ensuite, au sujet du projet de ks 
Devaquet, que ce texte était néces- 
saire parce que « la loi précédente 
n’est pas appliquée dans le plupart 
des universités ». Ce projet s'inscrit 
dans b httte contre le chômage des 
jeunes, « Fun des grands échecs, a 
(fit M. Chirac, des gouvernements 
qui nous ont précédés ». • Un étu- 
diant sur deux sort de runrverslté 
sans diplôme ». a-t-il souligné, et, 
parodies diplômés, •« unsur trois ne 
trouve pas de situation. » 

« L’Université a deux vocations, a 
déclaré fe premier ministre. Cest un 
ensemble qui doit permettre de don- 
ner .la culture, et une culture désin- 
téressée (-.) ce qui (~) Justifie le 
refus de ce que certains appellent - 
c est un faux problème — la sélec- 
tion. Tout le monde doit pouvoir 
entrer à l’Université à polir du 
moment oit il a f..j le baccalau- 
réat. (...) Il n’empicke que. 
lorsqu’on regarde le bilan actuel de 
FUntversité. c’est un échec te i qu’il 
faut tout de mime penser que ces 
Uni ver sit és sou également néces- 
saires pour donner le savoir-faire à 
des Jeunes et frire en sorte que ceux 
qui ne veulent pas simplement 
acquérir un savoir, mais f..J la 


Celui qui gouverne 


M JACQUES CHIRAC a, évi- 
# • dominent, sur tous ses 
alliés, rivaux, adversaires, critiques, 
censeurs et détracteœs du moment, 
un avantage, pris è baS pour deux 
ans : U gouverne. En période de 
coexistence ou cohabitation, il n'est 
pas inopportun de b rappeler, sur-, 
tout quand certains boulevards se 
remplissent de porteurs de pan- 
cartes aussi ironiques que déridés. 
Ceux-ci peuvent, à leur corps défen- 
dant, rendra service à celui qui tient 
les leviers de b machine gouverne- 
mentale, pourvu qu'il sache épouser 
b terrain. La leçon, apprise en 
mai 1968 au côté de Georges Pom- 
pidou, n'a pas été oubliée; par 
M. Chirac.' 

La premier ministre gouverne : 
cela a. été dît. ata- TF 1, cfrnanche 
soir — dans un créneau horaire 
naguère inauguré par b président 
de b République - à r intention, 
d'abord, de M. François Mitterrand, 
a est e naturel » et c légitime » que 
le chef de l'Etat exprime son opvüon 
sur les problèmes de politique inté- 
rieure dont il a è connaître au 
conseil des ministres. La Constitu- 
tion, en outre, s'agissant de b 
défense, et la traefition. pottf b poli- 
tique étrangère, font que ces pro- 
blèmes sont e réservés à rapprécia- 
tion du chef de FEtat ». Moyennant 
quoi, b gouvernement appflque te 
programma sur lequel sa majorité a 
été élue. 

M- Chirac, ainsi, a formulé l'épi- 
logue provisoire de la dernière man- 
che de cette partie de go, engagée 
par M. Mitterrand au début de 
rautomne. Il s'agit, comme on sait; 
dans ce jeu chinois, d'occuper 
l'espace cto l'adversaire sors s'y. 
laisser soi-même enfermer. BÜan au 
1 * décembre t b chef du gouverne- 
ment reconnaît au chef de l'Etat un 
epûitvob important», autrement «t 
b pouvoff qui importa, an matière 
de défense et de relations exté- 
rieures. Il précise, bien sûr, que 
c'est sans conséquence, puisque 
M. Mitterrand s'est résolu à conti- 
nuer, dans cas deux domaines, ta 
politique du général de Gaulta- 
Deuxtème destinataire du me^ 
sage : b barrisme. Au d éputé de 
Lyon et à ceux qui l'écoutent, b 
premier ministre -a affirmé 
qu's aucune» — il a bien dit 
«aucune» - dérision prise par ha 
n'aurait été Afférente sans l'inter- 
vention de M. Mitterrand. En revan- 
che, b président de b République 


n'aurait pu, hé, prendre aucune 
décision qui ne fût approuvée par b 
gouvernement. On se demande 
alors pourquoi b mode de déploie- 
ment du -nouveau missile nucléaire 
t e rre stre n'a pas été précisé dans b 
projet de kx de programmation mil»- 
- taire, par exempta, puisque le pre- 
mier ministre dit qu'il avait les 
moyens {l'imposer son point de vue 
et que b prérident de ta Répubfique 
■ ne les avait pas... 

Le . premier ministre gouverne : 
cela s’adresse, enfin, aux éttxfiants, 
aux lycéens et è leurs famfltas. S'il y 
a eu malentendu, défaut d'explica- 
tion ou impropriété des termes dans 
b projet de réforme univenatairô de 
M. Alain Devaquet, M. Chirac en 
prend b responsabŒté. Et ta «con- 
testation » si sympathique, à 
taquets i décerne un brevet de vigi- 
lance démocratique et anti- 
technocratique, a eu cela de bon 
d'attirer l'attention du bon prince 
sur les - avec sa permission... - 
étourderies ds ses forts compétents 
ministres. Les (fipiômas nationaux ? 
eAh l Fichtre I Bien sûr qu’üna faut 
pas y toucher I » On croirait enten- 
dre M. Mitterrand lançant à la télé- 
vision, B y a deux ans : * On paie 
trop d’impôts f » (citation résumée). 

M. Chirac se donne e huit Johns 
ou quinze jours» pois- ramener les 
étudiants dans taure universités, les 
tycsem dans leurs lycées et un 
cahne studbux, dans les apparte- 
ment, après b «finer. Sur tas autres 
problèmes de société, soulevés par 
tas initiatives gouvernementales et 
dont son porte-parole avait observé 
qu'as étaient propices-à une offen- 
sive de b gauche, b premier minis- 
tre a partiellement joué tas démi- 
neure : pas de remise en cause du 
remboursement de l'IVG par la 
Sécurité soriab. maintien des dé- 
positions actuelles du code de la 
nationalité pour les c heure ». 
contrôle de f admi nistra t ion pérê- 
tientiaire sur les gardiens des 

futures prisons « habifftées j. 

Le vrai rendez-vous que 
M. Chirac donne aux Français, c'est 
celui du taux de croissance : 2.5 % 
en 1987, a-t-S prêtât « 9 vue de 
nez». Une économie qui repart, 
voilà qui, plus sûrement que tous 
tas discours, fait taire tes critiques 
et ne profite qu'à un seul : celui qui 
gouverna. 

PATRICK JARREAU. 



moyens d’avoir un métier, de s’y 
épanouir, d’assumer leurs responsa- 
bilités. d’y gagner leur vie, puissent 
le faire.» 

Des « makntendos » 

Selon M. Chirac, le projet de loi 
de M. Devaquet « répond tout à fait 
à ces exigences ». « Un certain nom- 
bre de malentendus, peut-être da 
maladressa du gouvernement (...) 
— dont je prends l’entière responsa- 
bilité - ont fait qu’il y a contesta- 
tion. j Alors, discutons », a dit 
M. Chira c. 

« Les diplômes nationaux ? Ah l 
Fichtre ! Bien sûr qu’il ne faut pas y 
toucher. Et si quelqu’un peut imagi- 
ner que dans la rédaction [du pro- 
jet] ils som touchés, il faut changer 
la rédaction, s déclaré 
M. Chirac. (_) Les diplômes natio- 
naux sont le socle même de notre 
système d’éducation. » Le premier 
ministre juge, en même temps, 
« légitime que telle ou telle univer- 
sité veuille développer, dans le 


5»AhéCHO 


cadre de la décentralisation, de sa 
propre vocation, de sa ambitions 
naturelles, tel ou tel diplôme, qui 
peut être également reconnu ». 

Les droits inscription ? « C’est 
plus sérieux. (...) Cette différence 
- entre 400 F et 800 F - choque, 
semble-t-il, non seulement la étu- 
diants, mais, probablement aussi un 
certain nombre de parents d'élèves, 
parce qu'elle est contraire à une 
idée tris largement approuvée ou 
admise dans notre pays, et qui est 
l’égalité de tous et la gratuité de 
l'enseignement Alors s’il s’agit (... ) 
de se mettre d’accord sur une for- 
mule en ce qui concerne les 
droits (...), je n’y vois aucun incon- 
vénient », a indiqué le premier 
ministre. 

M. Chirac a expliqué enfin que, 
Paris mis è part, - partout les uni- 
versités sont en situation d’ accueil- 
lir la totalité des bacheliers ou équi- 
valents qui se présenteront ». Pour 
les universités de la capitale. « il 
faudra une période d’adaptation » 
et un « plan d’accompagnement », 


afin de garantir que tous les bache- 
liers qui le voudront pourront entrer 
â l'Université. « Tous les bacheliers, 
sans exception, par définition, ont 
vocation à entrer à l'Université et 
pourront y entrer. 

» Puisqu’il y a malentendu ou 
contestation, a dit M. Chirac, que 
F on prenne les huit jours ou les 
quinze jours nécessaires pour 
s'expliquer. Si le texte que j'ai 
retenu et que J'ai présenté au conseil 
des ministres (...) n'est pas clair sur 
tel ou tel point, contrairement à ce 
que j’avais pensé, eh bien ! il faut, 
naturellement, le modifier (...). Il 
n’y a pas de divergences de vues sur 
le fond. S'il y a des problèmes 
d'expression qui peuvent prêter à 
ambiguïté, eh bien ! la concertation 
nous permettra de les [résoudre]. » 

« On ne devient pas français 
à !a sauvette » 

M. Chirac a été interrogé, 
ensuite, sur la réforme du code de la 
nationalité. » On ne devient pas 
français à la sauvette, a-t-il dit, 
parce que, simplement, on a oublié 
de dire qu’on ne voulait pas l’être. » 
S'agissant des » enfants nés en 
France de parents (...) qui ont été 
français avant la décolonisation et 
qui. depuis, ont opté pour la natio- 
nalité. par exemple, algérienne — 
c’est ce qu’on appelle les « beurs ». 
- ils ne sont absolument pas tou- 
chés ». a affirmé M. Chirac. Pour 
les autres, a précisé le premier 
ministre, « c’est le juge, de façon 
que cela soit tout à fait indépendant 
de l'administration », qui sera com- 
pétent pour accorder ou refuser la 
demande de nationalité française, 
sur deux critères : « Un minimum de 
connaissance de la langue - et 
l’absence de condamnations supé- 
rieures à six mois de prison. * Le 
texte tel qu'il est préparé, a dit 
M. Chirac, sera, s'il est voté, le 
texte de loin le plus libéral de ceux 


qui régissent la nationalité de tous 
tes pays comparables à la France. » 
L’expulsion de cent, un Maliens en 
situation irrégulière, en octobre der- 
nier, est * l’exécution d'une politi- 
que. qui sera poursuivie sans 
aucune agressivité ». a déclaré 
M. Chirac. • C’est mon problème ». 
a dit le premier ministre. Il a précisé 
que « quelque dix mille - personnes 
avaient été reconduites à la frontière 
ou expulsées depuis huit mois et 
qu’il est « tout à fait d’accord » 
pour éviter » les procédures qui cho- 
quent ». telles que celle qui avait 
consisté à embarquer ces cent un 
Maliens dans un ■ charter » . 

Au sujet des prisons « habilitées 
par l’Etat » et dont « la construc- 
tion et ta gestion • seront « pri- 
vées ». le premier ministre a d’abord 
observé qu'un tel système existe 
dans l'éducation surveillée, où même 
« le gardiennage est privé ». Il s’est 
ensuite, déclaré « tout à fait dis- 
posé » à modifier le projet de loi de 
M. Albin Chalandoa, de telle sorte 
que les gardiens de ces prisons habi- 
litées « soient placés sous l'autorité 
publique ». mais il ne voit pas de 
raison de se priver du recours à la 
construction et à la gestion privées, 
« beaucoup plus rentables ». pour 
répondre aux besoins créés par 
l’insécurité, d'une part, par la 
vétusté des prisons, d'autre paru 
Le premier ministre s’est déclaré 
hostile à la remise en cause du rem- 
boursement de l'IVG par la Sécurité 
sociale. » Nous n’allons pas ajou- 
ter (...) une inégalité supplémen- 
taire. a-t-il dit, entre ceux qui pour- 
raient accéder à l’avortement et 
ceux qui ne pourraient pas. » 
Interrogé sur les accusations por- 
tées, au sein de la majorité, contre 
les journalistes de la télévision et sur 
le souhait formulé par M. Franck 
Borotra, porte-parole du RPR, d’une 
- intervention • de la Commission 
nationale de la communication et 

(Lire la suite page 14. ) 


Dans chaque université... 


(Suite de la première page. ) 

La sélection ? Envolée, puisque 

• tous les bacheliers qui le vou- 
dront pourront entrer à l’université 
dans tes disciplines qu’ils choisi- 
ront ». Les diplômes nationaux ? H 
n’est pas question d’y toucher. 

Cet état d’esprit conciliant 
conduit & une observation: si le 
gouvernement donne satisfaction 
aux étudiants sur ces trois points, 
il fait purement et simplement dis- 
paraître de la loi les seules disposi- 
tions qui donnaient un peu d'auto- 
nomie aux un iv ersi tés. Du même 
coup, le projet Devaquet ne répond 
plus an principe affirmé par 
M. Chirac lui-même dans son 
discours-programme dn 9 avril: 

• Dans l’enseignement supérieur, le 
principe d’autonomie doit être 
définitivement concrétisé tant à 
Ventrée - au moment de la sélec- 
tion des étudiants, — qu’à la sor- 
tie — au moment de la délivrance 
des diplômes. » Sélection à 
rentrée, autonomie des universités 
dans la délivrance de diplômes, ces 
principes, dont on veut maintenant 
noos taire croire qu’ils n’ont jamais 
été envisagés, constituaient bel et 
bien le programme dn gouverne- 
ment. 

Quant à la possibilité donnée 
aux universités de faire varier les 
droits d'inscription, s’il est vrai 
qu’elle à été introduite par un 
amendement du Sénat, elle est 
bien la conséquence logique du 
principe de l’autanomic. Céder sur 
oes trois points, c’est donc bien 
tourner le dos aux intentions 
annoncées et, dn môme coup, ren- 
dre encore nn peu {dus douteuse la 
nécessité même de ta loi. D'où 
rembarras manifevie de M. Chirac 


et son désir de lâcher du lest sans 
paraître reculer en rase campagne. 

Le poids 
dn centralisme 

Cet épisode montre une chose : 
que le gouvernement, entraîné par 
l’enthousiasme des idéologues 
« libéraux », n’avait pas su appré- 
cier la difficulté qu’il y aurait à 
passer d’un système uniforme et 
centralisé (même si ce n’est qu’en 
apparence) è nn système d'autono- 
mie. 

C’est ta notion même d 'égalité 
devant le service public qui se 
trouve subitement remise en cause, 
puisque l'autonomie implique que 
les prestations fournies par les dif- 
férents établissements pourront ne 
plus être équivalentes et que les 
usagers auront la possibilité de 
choix. On a beau dire que l'égalité 
Hnn« le régime actuel n'est qu’un 
leurre et que la diversité des pres- 
tations et un début de sélection 
(au moins & Paris) existent déjà 
bel et bien, 0 suffît que l’équiva- 
lence soit assurée formellement 
pour que chacun ait b sentiment 
d’être protégé contre les aléas d’un 
marché aux mécanismes obscurs. 

U est vrai que Tautonoude intro- 
duit d’avantage de transparence, 
qu’elle oblige les responsables dre 

établissements à faire preuve d'ini- 
tiative, qn’elle peut encourager 
l'innovation. Maïs ses partisans ont 
insuffisamment pris en compte Ire 
problèmes redoutables que poserait 
une libération soudaine dans un 
pays aussi centralisé que le nôtre, 
où le système universitaire est 
complètement dominé par quelques 
établissements parisi e ns çt ceux de 


rares métropoles régionales. Accor- 
der l’autonomie aux universités 
revient simplement à consacrer 
cette suprématie. L'égalité de trai- 
tement des établissements et les 
diplômes nationaux som la seule 
protection de la quasi-totalité des 
universités de province contre cet 
état de fait. 

L’autonomie des universités est 
sans doute l’un des moyens de 
dynamiser et d'adapter l’enseigne- 
ment supérieur. Mais elle ne peut 
être que le résultat d’un lent pro- 
cessus d’adaptation. Et elle ne peut 


aboutir que si elle est accompa- 
gnée par un environnement favora- 
ble. Le fait qu'elle ait été procla- 
mée par la loi Edgar Faure de 
1968 ne l’a guère fait avancer dans 
les faits. En revanche, les bis sur 
la décentralisation ont largement 
contribué à lui donner une réalité. 
Elle ne progressera pas à coups de 
déclarations fracassantes ou d’arti- 
cles de loi votés à l’arraché. Elle 
doit, pour aboutir, être portée par 
une volonté collective et perçue 
comme un progrès et non comme 
une menace. 

FRÉDÉRIC GAUSSEN. 


Inutile d’en rajouter... 


eUn étudient sur deux sort 
sans diplôme. Un diplômé sur 
trois est sans travail ». a affirmé 
M. Chirac. Diable 1 Heureuse- 
ment pour tas étudiants, ta situa- 
tion n'est quand même pas aussi 
sombre. S'il est vrai que te taux 
d'abandon en première année 
peut dépasser 50 96, fl ne s’agit 
pas ta plus souvent d’échecs 
définitifs. Bon nombre d'étudiant 
Se réorientent ensuite dans 
d’autres voies et obtiennent des 
diplômes. Selon tas enquêtes du 
CEREQ (Centre d'études et de 
recherche sur tas qualifications), 
b taux d’échec dans b premier 
cyde se situe autour de 20 % 

( 1 ). il est très bible ensuite, dans 
les deuxième et troisième cycles. 

Quant aux tfiplômés, les tra- 
vaux tas plus récents du même 
CERES. montrent que le taux de 
chômage en ce qui les concerne 
est (f environ 14 % (2). 


20 %, 14 % : cas chiffres 
sont déjà alarmants. Mais de là à 
les doubler pour tas besoins de ta 
démonstration... 

Cette manipulation est 
d’autant plus inutile que 
M. Devaquet a souvent expliqué 
que sa loi s'attachait uniquement 
aux structures et ne s'occupait 
pas de ta formation. Et aussi qu’à 
son avis, te professionnalisation 
n’était pas la mssion fondamen- 
tale des universités qui dévalant 
se consacrer en priorité à la 
recherche et à la formation géné- 
rale. 

F. G. 


(1) Voir rarticle • 
les échecs du pennier 
le Monde de l 
d’avril 1984. 

(2) Voir l’article 
relativement épargné 
des universités ■ dam 
21 octobre 1986. 


Université : 
cycle» dans 
'éducation 

«La crise a 
les diplômés 
le Monde du 
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Politique 


Les déclarations de M. Chirac sur TF 1 



(Suite de la page 13.) 

des libertés (CNCL), M. Chirac a 
déclaré : « C’est sa vocation. Elle a 
iti cr ié e pour intervenir. J'imagine 

D ’elle interviendra. - C’est aussi à 
CNCL, a-t-il _dit. qu’il faut 
demander quand elle procédera à la 
Domination des PDG des chaînes et 
à la privatisation de TF 1. Pour cette 
dernière, M. Chirac ne soutient 
« personne ». « // faut que cela se 
fasse en mime temps que pour la 
• 5 », a-t-il dit. 

Pas (formes 
poer f Iran on la Syrie 

A propos des négociations pour la 
libération des otages français 
détenus au Liban, M. Chirac a indi- 
qué qu’il avait interrompu, à son 
arrivée au gouvernement, tout ce 
qu’il pouvait connaître comme 


contacts non officiels et que les seuls 
contacts qu'a avait eus lui-même 
avaient été « noués au niveau des 
responsables administratifs et poli- 
tiques. et au grand jour ». « Ceci est 
vrai pour l'Iran comme pour la 
Syrie et pour les autres », a-t-il 
ajouté. 

Interroge sur les émissaires qu’il 
aurait envoyés en Syrie, M. Chirac a 
répondu qu’il n’en avait envoyé 
aucun, sinon des membres de son 
cabinet (1), qui - sont allés deux 
fois en Syrie pour récupérer deux 
fois deux otages ». Il a affirmé, 
d’autre part, qu’« aucune arme » 
n’avait été exportée par la France ni 
en Iran ni en Syrie. 

M. Chirac a souligné qu’il ne hii 
appartenait « en aucun cas » de libé- 
rer Anis Naccache, auteur de la ten- 
tative d’assassinat contre Tancien 
premier ministre iranien Chapour 
Bakhtiar, comme certaines informa- 


tions de presse lui en prêtaient 
l’intention. » Seule une mesure de 
grâce peut le faire libérer. Seul le 


chef de l'Etat peut le gracier. C’est 
à fui qu’il faut poser la question, 
pas â moi », a-t-il dit 

Snr le contentieux financier 
franco-iranien, après avoir rappelé 
que la France avait efTectnêuu pre- 
mier vers emen t de 330 rnSGons de 
dollars à Pliait, le premier m in istre a 
ajouté que « le processus de norma- 
lisation se déroule ». • // faudra 
bien que. un Jour ou l'autre, cette 
confiance se manifeste de façon 
claire par un certain nombre de 
gestes », a-t-il souligné. 


La situation 


ML Chirac, estime d'autre part, 
que l'économie française devrait se 
retrouver, à la fin de l’année, avec le 


même nombre d’emplois qu’au 
début, alors que, de 1981 & 1985, la 
France avait perdu 600 000 emplois 
nets. Pour 1987, « nous espérons une 
augmentation nette du nombre des . 
emplois », a-t-il ajouté. Le plan 
d'emploi pour' les jeunes a été » un 
succès », selon M. Chirac, qui a rap- 
pelé que 600000 jeun» ont été 
engagés grâce aux mesures 
d’urgence lancées par M. Philippe 
Séguin, le ministre des affaires 
sociales et de Fempk*L La croissance 
de la France, en 1987, devrait, •â 
vue de net r*. être de Pordre de 
2,5%, a pronostiqué le premier 
ministre, qui a recotmu que cela 
serait " inoifFîM nt pour permettre 
T amélioration 'dé l’emploi. «// fau- 
dra faire un effort important d’ima- 
gination, en matière d'emplois nou- 
veaux. d'emplois de proximité, gui 
pourront, être des emplois de pas- 
sage », a expliqué M. CMnic- 


interragé, enfin, sur les él ec ti on s 
présidentielles, M. Chirac a 
déclaré: « Je ne me sens pas dans la 
période pri-présidentielle. Je suis 
dans la période post-législative. » 
Reprenant la formule de Turgot 
selon laquelle • la difficulté, c'est de 
prévoir le présent », Je premier 
ministre a souligné : - Cela me suf- 
fit. Je respecte ma majorité, je 


(1) n s’agît de M. Michel Rôtonn. 
chef de cabinet de M. Chôme. Le jour- 
n ytwt a S gai» -i fl»fl t ci t é k ""m de Jean- 
Charles Marchôuu. ancien du 

SDEC ; te p remi e r ministre a indiqué 
qu’a ne te connaissait pas. Andes 
c ont ractuel cjv3 an Service de. docu- 
mentation extérieure et de contre* 
espkmnage (anjoard’hoi, la Direction 
générale de la sécurité extérieure), 
M. Jean-Chartes Maxchiam a été exclu 
des services s e c re t s fiançais en 1970. D 


conduis mon gouvernement en 
appliquant notre programme. Cest 
la seule chose qui m’occupe » H a 
ajouté.; «Je me sens aujourdhui 
investi, d’une responsabilité mi ne 
me permet pas de m’égarer, de bati- 
foler dans les prairies des perspec- 
tives président ie lles, qui sain, pour 
le moment, loin de~mes préoccupa- 
tions. ». 


a longtemps travaillé, ensuite, dns une 
fifiafc dTAir France roédaKséC*» k 
restauration, avant detre empkqé Pf 
une société, basée h Paris, spéoabte 
Hong les études d’invcitJSMilMSti â 
l'étranger. Son nom a été avancé dans la 
presse, â plusieurs reprises {le Monde 
du 10 et du 30 octobre), pour m«m 
d’é m issa i r e, ea compagnie d’un proche 

libanais de M- Charles Pasqua, avec des 

interlocuteurs syriens à Damas. — 
(NDLR.) 


M, t ' 


Code de la nationalité 

Les bons Beurs et les autres 


Chez les étudiants en 


L’apprentissage de la démocratie 


ePour tas Beurs, U n'y aura 
aucun changement à la situation 
actuette». a déclaré M. Chirac en 
comment a nt le nouveau code de 
la nationalité étabfi par le gouver- 
nement. La remarque a dû en 
étonner plus d'in. Tout dépend, 
à vrai dira, de ce qu'on met der- 
rière cette appellation. 

Pour le premier ministre, les 
Beurs sont aies enfants nés en 
France de parents qui étaient 
français et sont devenus algé- 
riens» à l'indépendance de leur 
pays. Or oe terme en verlan 
(ayant pour origine l'inversion du 
mot « Arabe > et entré depuis peu 
au Petit Larousse) désigne géné- 
ralement tous les Maghrébins de 
la deuxième génération, quels 
que soient la nationalité ou le fieu 
<ie naissance de leurs parents. En 
ha donnant une définition cfiffé- 
renta, M. Chirac a pris le risque 
de mal se faire comprendre et 
d'embrouiller un peu plus un 
sujet déjà bien compliqué. 

Le nouveau code de la natio- 
nalité voudrait instituer, en réa- 
lité, deux régimes différents : l'un 
pour les enfants nés en France de 
parents étrangers nés eux- 
mêmes sur le ter rito ire fiançais 
(dont l'ax-Algérie française) ; 
r autre pour les enfants nés en 
France de parents étrangers nés 
eux-mêmes A l'étranger. Les pre- 
mière continueront d'être auto- 
matiquement français â la nais- 
sance, tandis que les seconds ne 
seront plue automatiquement 
français à dix-huit ans : ils 
devront en faire la demande. 

C'est cette différenciation que 
contestent — pour des raisons 
diamétralement opposées — le 
Front national et les défenseurs 
des immigrés. Car, après des 
tâtonnements, le gouvernement 
a choisi une voie moyenne, sup- 
primant le «droit du sols simple 
mais maintenant le « double droit 
du sols (enfant né en France 
d’un parent né lui-même en 
France). La thèse développée par 
M. Chirac sur le nécessaire 
volontariat s'en trouve sensible- 
ment affaiblie. On ne voit pas 
pourquoi certains Beurs seraient 
tellement plus français que 
d'autres — 

Carte de séjour 
àFUmversité 

Le parallèle avec FUniverafté 
est frappant. Pouquoi tout ce 
chahut ? Il n'y a c rien de 
changé», affirme le ministre de 
l'éducation nationale. 
M. Monory. Le garde des sceaux, 
M. Chalandon, ne disait pas 
autre chose, le mois dernier, à 
propos du code de la nationalité. 
Dans les deux cas, un projet de 
loi ambigu, devenu insaisissable 
è force d'être amendé, soulève 
une tempête d'une ampleur inat- 
tendue. 

L’agitation étudiante a 
éclipsé, en effet, le mouvement 
de soutien aux jaunes immigrés, 
qui ne cessait de grossir depuis 
quelques semaines. Ecfipse ou 
prolongé ? M. Le Pen n'est pas le 
seul à avoir noté la présence de 
nombreux Beurs dans les cor- 
tèges étudiants. « Expulses 
Devaquet, pas les Immigrés I», 
criaient des lycéens, en récla- 
mant «une carte de séjour » à 
F Université. 

Les projets de loi de 
MM. Devaquet et Chalandon 
expriment-ils «te même logique 
d’exclusion», co m me r affirme 
SOS-Raciame ? En tout ces, un 
combat nourrit l'autre, et on le 
verra mercredi 3 décembre, è la 
Mutualité, lors d'une manifesta- 
tion patronnée par de nombreux 
intellectuels et artistes «pour 
f arrêt immédiat des expulsions 
et te retrait du projet de réforme 
du code de la netionaSté ». 

ML Chirac n'a rien (fit. diman- 
che soir, de T aspect le moins 
cont e stable de son projet de loi : 
cekà qui vise à lutter contre les 
mariages blancs. Si le gouverne- 
ment s’était contenté de cette 



réforme, nul n’aurait eu de 
sérieuses raisons â lui opposer. 
Dans une société où on se marie 
de moins en moins, et où on 
divorce de plus en plus, il n’est 
pas logique de maintenir telle 
quelle cette acquisition automati- 
que de nationalité. Les soda- 
listes avaient déjà introduit une 
restriction. Son inefficacité. 
(11 oppositions par an sur 
10 000 cas, selon M. Chalan- 
don) pouvait justifier un nouvel 
amendement. 

«D fallait éteindre 


Autre chose est de remettre 
en question les acquisitions auto- 
matiques de nationalité à dix-huit 
ans pour des enfants d'étrangers 
nés en France, mais dont les 
parents sont nés A l'étranger. Si 
le but était de ne pss « faire des 
Français contre leur gré», ne 
suffise it-a pas de mettre en place 
un système d’information, puis- 
que la loi actuelle prévoit un 
refus de r intéressé dans l'armée 
précédent sa majorité 7 

La nationalité française « n'est 
pas rien », en effet. Mais autant 
une démarche volontaire est 
nécessaire pour un adulte candi- 
dat A la naturalisation, autant le 
choix demandé à des adoles- 
cents passablement paumés, 
ballottés entre deux cultures, 
peut paraître injuste. Ces jeunes 
nés en France n’ont - quoi qu'ils 
puissent dire eux-mêmes — pas 
d'autre patrie. D'ailleurs, leur 
demande volontaire auprès d'un 
trfounai ne suffirait pas. Comme 
l‘a clairement dit M. Chalandon, 
le 13 novembre, è des députés 
du RPR, de l'UDF et du Front 
national, membres du groupe 
d'étude de F Assamblée nationale 
sur l'immigration, «tes jeunes 
ayant été condamnés h une peine 
supérieure à six mois do prison et 
A une pebte quelconque pots des 
délits tels que coups et blessures 
volontaires, vol. usage et trafic 
de drogue, ne pourront devenir 
fiançais». 

Le véritable but du gouverne- 
ment n'est sans doute ra de 
défendre un principe (le volonta- 
riat) ni de réduire sensiblement le 
nombre des nouveaux Français, 
mais de s'adresser à l'opinion. 
« Il fallait éteindre un incendie » 
affirme un responsable gouverne- 
mental. Autrement (fit, empêcher 
le Front national d’exploiter 
davantage les sentiments anti- 
immigrés d'une bonne partie de 
l'électorat de droite. 

a Les cris indignés de la gau- 
rite, souligne un député de la 
majorité, sont moins gênants que 
les critiques entendues dans nos 
protues rangs. Beaucoup pan- 
sent que le gouvernement a trop 
cédé et qu'a faut durcir son pro- 
jet de loi. » 

M. Chalandon joue sur les 
deux tableaux. Aux défenseurs 
du code actuel, il dit : rien 
d'essentiel ne va changer. Et A 
ses censeurs de droite : nous 
allons changer beaucoup de 
choses, comme en témoignent 


Le plus étrange, dans cette 
affaire, est qu'on s'attaque aux 
acquisitions automatiques de 
nationalité A dix-huit ans, alors 
qu'elles sont en passe de se 
régler toutes seules. Les enfants 
d'origine étrangère qui vont naî- 
tre désormais en France appar- 
tiendront pour la plupart è la troi- 
sième génération. Leurs parents 
étant eux-mêmes nés en Rance, 
ces enfants seront automatique- 
ment français A la naissance en 
vertu de F article 23, auquel le 
gouvernement ne prétend pas 
toucher. II n’y aura plus que de 
« vrais » Beurs, et Hs seront tous 
français, au berceau, comme 
tous les Français « de souche », 
sans l'avoir jamais choisi ni 
demandé... 

ROBERT SOLE. 


Report de la discussion parlemen- 
taire sur 1e projet de loi Devaquet et 
«paix des braves» proposée oiman- 
cbe soir par le premier ministre, prêt 
A discuter de3 points contestés de la 
réforme universitaire : c’est oc chan- 
gement de décor spectaculaire que 
vont devoir évaluer, dés lundi matin, 
les assemblées générales des étu- 
diants en gr è v e. Elles auront prati- 
quement deux jours pour Je faire, 
puisque c’est mardi après-midi que 
doit se tenir une nouvelle réunion de 
la «coordination nationale» desti- 
née à préparer la manifestation du 
4 décembre à Paris. 

Le recul gouvernemental est-il un 
gage acceptable ou un écran de 
lamée, une véritable ouverture ou 
une manœuvre de diversion visant A 
priver la contestation étudiante de 
ce texte-repoussoir qu’est devant en 
quelques jours le projet de réforme 
universitaire ? Des réponses appor- 
tées par les étudiants & cette ques- 
tion dépend évidemment Fa venir. 

Dès l’annonce du changement 
d’attitude gouvernementale,, ven- 
dredi dernier, tes réactions à chaud, 
dans les amphithéâtres, étaient par- 
tagées. Pour les uns, les promesses 
des hommes politiques sont autant 
de leurres, et tes étudiants ne tombe- 
ront pas dans le pan-naa» Bien au 
contraire, disaient les plus _ déter- 
minés, cette première victoire ne 
peut qu’inciter à poursuivre et à dur- 
cir te mouvement, en occupant tes 
universités notamment, jusqu’au 
retrait définitif dn texte de loL 
« Nous ne sommes pas nés de la 
dernière pluie et nous n’allons pas 
nous faire rouler dans la farine. On 
est prêts d continuer -, pouvait-on 
entendre à la Sorbonne. 

D’autres, au contraire, étaient 
beaucoup plus circonspects : » Si le 
gouvernement veut vraiment discu- 
ter et nous proposer des amende- 
ments sur les droits d'inscription, la 
sélection et les diplômes nationaux, 
ça risque de patiner. » Non seule- 
ment, en effet, bon nombre d’étu- 
diants se sont lancés dans la grève 
dans Tespoir de forcer précisément 
une telle négociation, mais un cer- 
tain nombre de voix, y compris 
parmi les grévistes, insistent sur te 
fait qu’une prolongation du mouve- 
ment risquerait de compromettre 
Tannée universitaire. 


s’agit de répondre positivement au 
mouvement des étudiants , nous 
serons satisfaits. S'il s'agit de 
gagner du temps, pour diviser étu- 
diants et lycéens, alors le gouverne- 
ment prendrait l'immense responsa- 
bilité du durcissement de la grève et 
de son extension â toute l'éducation 
nationale. » 

Si l'attitude qu’adopteront tes 
assemblées générales est imprévisi- 
ble, une chose est probable : elle 
sera représentative de la majorité 
des étndixnta. Cette génération, qui 
récuse la capacité des députés et 
autres minis tres à régler soc sort par 
une loi, pratique la démocratie avec 
le naturel et le sérieux de parlemen- 
taires chevronnés. Démocratie 
directe, d’abord. En quelques jours, 
les AG des différent» universités en 
grève sont devenues autant de mini- 
parlements étudiants où les règles 
du vote majoritaire sont appliquées 
de façon scrupuleuse, tes voix comp- 
tées, tes abstentionnistes décomptes, 
et tout cela consigné par les prési- 
dents de séance: 

«Ceu’est 


pré m atur é m e nt 


Réussir disent-ils 


L A France s’ennuyait. Oubliées les 
frayeurs de la vague terroriste, 
lassants les épisodes d’une cohabita- 
tion aux allures de querelle de vieux 
couple, répétitifs les s e mions sur la 
montagne du Rbérafeme. décalées 
les protestations d’une gauche figée 
dans le souvenir du pouvoir : te pays 
s'étonnait de vivre sans vrai drame 
Faitamsnce des revanches. 

Et puis surgît, du peuple de la jeu- 
nesse, un mouvement subit, ample, 
surprenant. Lame de fond ou écume 
provisoire ? La suite le dira, mais dès 
les premiers frémissements on 
s'inquiéta è droit», et è gauche on 
espéra : ce novembre serari-fl un 
autre mai ? Ces jeunes qui n'étaient 
pas nés en 1968, ou étaient au ber- 
ceau, a Baient-ils démentir leur répu- 
tation d’individualisme forcené, 
inverser leur fanage d'in d iff é rance, 
leu- obsession supposée de petit 
confort, leur ambition limitée aux 
frontières du rock, de la BD et du bon 
job A décrocher ? Eprouvaient-ils 
enfin quelque chose, ces enfants 
sages, A une époque où leurs 
parente, quand ils pensent A l'avenir, 
se rongent tes sangs ? 

Rapprochements et différences. 
Qu'ils le ventilant ou non. H y a du 
mai 68 dans ce mouvement, mais 
plus et moins que cela, et parfois son 
contraire. Même beau temps, mais 
mai fut chaud et novembre finit froid. 
Même spontanéité : une levée en 
masse. Maie la plupart des cadres 
que s’est donnés le mouvement ne 
sont pas membres de groupuscules 
politisée et organisés, comme 
naguère. Les gauchistes ont quarante 
ans et leurs enfanta n'ont pas forcé- 
ment le désir de les initier. 


D* affleure il n'y s plus de pavés. En 
1968. te prétexte A la révolte contre 
les pères (et co ntr e de Gaulle, père 
suprême) avait été fourni par F engre- 
nage d'une répression non sanglante 
mais brutale. En 1986. c’est un pro- 
jet de lai qui sert de détonateur. U y a 
dix-huit ans tes étudiants étaient 
passés, inefifférents. devant r Assem- 
blée nationale. Jeudi 2s en ont tait te 
but de leur manif. La loi et ceux qui la 
font, quelle révérence, finalement I 

Mai 

à l'envers 

Rapprochements et di ffé re nc es 
aussi du côté du pouvoir et de son 
comportement. Même stupéfaction 
d'une superbe prise è ccntrapied, qui 
attendait tout sauf cela. Mêmes ten- 
tatives — discrètes cette fois, 
M. Mitterrand étant à l'Elysée et non 
plus en position de faire don de sa 
personne A la -République vacülanta... 
— mêmes tentatives donc de prendr e 
en marche le train de le Jeunesse, 
qui comme jaefis, s'en moque éper- 
dument. friais le pouvoir, s'a est du 
même parti, a, lu, compris les leçons 
du passé. H est loin te temps où un 
ministre du général pouvait, sérieuse- 
ment. envisager de faire tirer sur les 
étudiants. A la bataille de rue — ou è 
ses simulacres — a succédé une 
bataille de communication. 
MM. Monory et Devaquet muhipBent 
les déclarations lénifiantes, les 
propos de bon papa compréhensif et 
de grand-frère secourabla sur le 
thème (ki «malentendu». 

Pour l'instant, 2 y a un câté mai A 
Tenue» dans cette affaire. Moins que 


On peut estimer quH est facile de 
se compter quand la dynamique du 
mouvement suscite un consensus 
assez large (comme cela a été 1e cas 
jusqu’à présent) et qu’il sera moins 
tentant de 1e faire de manière ans» 
ouverte si tes opimooa sont plus miti- 
gées. Le dernier vote des étudiants 
de Censter, par exempte, snr le prin- 
cipe de l’occupation d» locaux A 
partir de oette semaine tend à prou- 
ver le contraire : 90 voix pour, 
90 voix contre et plusieurs centaines 
d’abst enti onnistes, mil est clair que 
ce n’est pas mûr. On reprendra la 
discussion lundi », conclut TAG. 

Certains vont encore plus loin. A 
la Sorbonne (Panthéan-raria-I), une 
consultation très formalisée a com- 
mencé vendredi et se poursuit toute 
la journée de lundi pour perme ttr e 
ans étudiants, sur présentation de 
leur carte, de déposer dans une urne 
cadenassée un bulletin pour ou 
co ntr e l'occupation des locaux de 
Tunhrersité. A Dauphine, un vote snr 
deux questions (pour ou contre la 
loi, pour ou contre la grève) sera 
organisé mardi à l’initiative de la 
présidente de Tuniversité. 

Mais les étudiants de 1986, que 
Ton a déjà dit responsables et réa- 


listes, d é co uv ra i t en même temps 
les contraint» de la démocratie 
r eprése n t a tive. Ainsi tes mandats 
qui sont donnés aux délégués de cha- 
que université à la coordination 
nationale sont loin d’être traités à la 
légère. De même que cette coordina- 
tion propose d» initiatives et n’est 
pas en situation de tes imposer, de 
même 1» délégués étudiants appa- 
raissent beaucoup {dus comme des 
messagezs de leur base et des média- 
teurs que comme d» meneurs. 

La réaction assez vive, en fin de 
semaine dernière, devant la monopo- 
lisation d» relations avec tes grands 
médias par Philippe Darriukt et 
Isabelle Thomas, tous deux respon- 
sables de TUNEF-ID, en. dît long sur 
le refus de toute tentative de récupé- 
ration. Les commissions presse des 
universités parisiennes ont donc 
décidé de proposer à la coordination 
nationale d’élire cinq personnes 
chargée d’être tes porte-parole du 
mouvement auprès d» médias 
comme des resp onsa bles politiques. 

« Nous sommes tout à fait d’accord 
sur le soutien que nous apporte 
l’UNEF-ID, mais le mouvement 
d ép asse largement ce syndicat et II 
n’y a pas de raison qu’a monopolise : 
les relations avec l’extérieur». A 
quoi FUNEF répond souplement : 

• Il est tout à fait normal que le 
mouvement s'organise et que des 
stuctures dé. représentation émer- 
gent . pmgressivemenL Cela pous 
redonnera une certaine liberté pour 
nous exprimer au nom du syndi- 
cat. - 

Ce problème de représentativité 
risque de. se poser avec encore {dus 
d’acuité si les étudiants acceptent 
d’aller discuter avec les pouvoirs 
publics : qui sera mandaté et sur 
quelles basés? Les syndicats étu- 
diants revendiqueront-ils une place 
autonome dans une éventuelle 
concertation? 

Le fonctionnement démocratique 
dn mouvement étudiant, la sou- 
plesse des responsables de TUNEF- 
ID qui se sont largement effacés 
devant la masse d» non-syndiqués 
tout eh orientant et en accompa- 
gnant 1e mouvement, tout contribue 
I rendre imprévisible la réponse que 
tes étudiants apporteront au gpurçr- 
nemeot — sinon sur la manifestation 
de jeudi, qui recueille une large 
adhésion, dn moins sur tes modaMtés 
d’une action à plus long terme. 

GÉRARD COURTOIS. 


d'une «illusion lyrique» diagnosti- 
quée naguère par Malraux cela pour- 
rait relever d'une «ffluskxi pratiques. 
Ce qui paraît en cause, du moins 
consciemment, dans le mouvement 
présent, autant que la «générosités 
que dtecame M. Lang, c'en l'avenir 
concret de chacun. On a te fl eme nt 
placé la réussite incfividueBe eu rang 
des valeurs suprêmes, .en 
Francs, depuis quelques armées, que 
tes jeunes ont fini par y croire-.. Leur! 
réussite est au bout du chemin. Os en 
veulent tes moyens. Tout ce qui peut 
sa prés ente r comme une manière 
d'entrave de le part des empêcheurs 
de réussir en rond et d'avoir la métier 
de aon choix est . ressenti comme 
irÿMe. Comment, nous ne pourrions 
pas tous réussir? 

Au risque de choquer, on peut sa 1 
demander s'a n'y avait pas dans tas 
immenses cortèges de jeudi comme 
une innombrable cohabitation d'iréS- 
vidus ayant d'abord en commun le 
soud da teur avenir partteuSer. Rien 
n'y fatàque pour Fheure ms twficale 
mise en cause de la société où une 
nouvelle révolution cutturaOe. Qu'on 
tes rassure en leur efisant qu*fls iront 
tous demain, A moindre s frais; dans 
tes fa» de leur choix, et. sans doute, 
la plupart s'y. engouffreront pour tra- 
vaEler. A moins' qu'une soudaine 
maladresse du pouvoir. ne vienne 
donner A ces pro tes t a taire» contre 
r échec d'autres afiments et d'autres 
perspectives. Travafflar et réussir, 
dfeent-28. Auraient-is trop bien com- 
pris le langage qu'on leur tient de 
toutes parts, jusque dans les rangs 
des anciens de 68 ? 

BRUNO FRAPPAT. 


PROPOS ET DÉBATS 

M. Chalandon ; 

la cohabitation 
est perverse 

M. Albin Chalandon, garde des 
sceaux, a déclaré samedi 29 novem- 
bre à Tourcoing (Nord) au cours 
d’une réunion organisée par le RPR : 
« Hélas àKontoomabla. le cohabita- 
tion est perverse car attr affaiblit la 
pouvoir de diriger la nation. Vit de 
l'étra ng e r, le char de l'Etat es* 
devenu un attelage où chacun tire à 
hue et à <Ba de aon côté. VudelTnté- 
risur, le fo n tiom e ment quotidien de 
la co ha bitation est plus pemtae u x 
encore. Car A f Elysée, derrière 
Opparencad'un arbitra impartial au- 
dessus de ta môléa. se cacha an réa- 
lité un oppos ant déterminé, qui sape 
par ses critiques publiques l’effort du 
gouvern e ment. 

» Il faut que les Français le 
. sachent, est n ot a m ment tous ceux 
qri s lmag inen t que la cohabitation 
est une sorts d’union nationale for- 
cée et confiât à un meSeur équXbn 
(tes forças, ftien ne serait pire pour b 
pays que de perpétuer cette situation 
après 1988 en éBsant un pré si dent 
de gauche avec une majorité qui kd 
soit opposée. Vous devez te <Sre 
vous-mêmes haut et fort. » 

’■ Le ministra a également évoqué 
ceux quf refusent le bohabitatiOR en 
(Ssant:c S certams peuvent se met- 
tre en réserve c’est parta que 
d'autres eccaptent de monter en pre- 
mière Bgne. Nous sommes de ceux- 
là.» 

M. Balladur : 
aucun déséquilibre 

M. Edouard Balladur, ministre 
I d'Etat, évoque la « cohabita tio n » 
dans une interview A l'hebdomadaire 
le Point en estimant que cefte-d 
fonctionne normalement fl réfute les 
objections de M. Barra en dtoant : «tf 
ne faut pas avoir de notre Constitu- 
tion une conception monoétiéque. 
L’une de ses qualités est juste ment , 
la aouphse. Or, chacun le constate, 
te gouvernement gouverne avec la 
confiance de sa ma/orité pattern an- 
taire. Je ne trouve guère ia trace [de 
compromis} dons notre action. Mous 
menons exactement ht poétique que 
noua avons définie et que le paya a 
approuvée. . :. 

» En matière do poétique étran- 
gère comme en matière de défense, 
nos institutione prévoient taie coopé- 
ration munie président et le premier 
ministre, dont tes pouvoirs sont 
étroitement imbriqués. Qui peut 
imposer, son point - de vue ? Ceet 
affaire de circonstances. » M. Balla- 
dur estime que tes ordonnances doi- 
vent être ejgnése par le prés i dant de 
la Répiibfiqua « dès km qu'elles sont 
approuvées par le coniraé des mhéà- 
masr man 2 admet qu'l n'existe 
s aucune , autorité apte A décider 
contre te se ntime nt du p résid ent de 
tadépubBquB». 

.Quant A revenir, to mfaés trê d'Etat 
considère que « lorsqu'un prés i den t 
dhrpoee d’une majorité parlementaire 
pour le soutenir, M devient kr véritable 
chef du gouvernement pouvant impo- 
ser sa , volonté- dans tous les 
domaines de son choix ». MLBaOadur 
estime enfin qu'a n’y a aujourd'hui 
« aucun , déséqu&br» maïs exercice 
normal des pouvoirs Que la Constitu- 
tion mcorintSt eu premier ministre». 



du uvr e 




"7i-7 S- 


Fi 


s 


v . ■ * . 't. . ■ 


i . ; 

1 'C 


; i 

i. « , 

V> *• .. 




Politique 


Le Monde • ftf^ÿ^décembre .986 15 




b 


4* 

y 


Le débat sur les prisons privées 

M. Chalandon « n’est entêté sor rien » 

déclare là chancellerie 

La gardiens de prison du privé 
seront-üs des faocooanaîres? La 


dédft* 


testfcn est posée depuis les dé 
rations de M. Chirac. Interrogé sur 
la privatisation des raisons crmquée 
parle président de te. RÉpoMiqne et 
Çé sappro ovée par le Conseil «FEtat, 
le premier ministre s'est mofltrt sou* 
oeoz de lâcher dnksL 

Il ne verrait ainsi •"••ni* incon- 
vénient » g ce que les gardiens dû 
privé soient placés sons « l’autorité 

publique m. Du reste k garde des 
sceaux -estai train d'étudier cette 
Solution». 

Qndk «dation? H est encore trop 
tût pour le dire. - Nous ne sommes 
bloqués sur rien ». commentait-on 
lundi à la chancellerie oh l'on fanait 
état, comme preuve de bonne 
volonté, de di sc ns si om qui doivent 
avoir lien cette semaine. Ainsi 
M. Albin Chalandon doit-il rencon- 
trer me rcr edi les sénateurs de la 
« wM nîwnfl des Vh v PuraHèteznent, 
b. c ha ncellerie s’apprêtait à nouer 
dés lundi de discrets contacts avec 
les syndicats FO de l'administration 
pénitentiaire, tes pins représentatifs 
dans ce secteur. M. Chatandon, qui 
a reçu, le vendredi 28 novembre, 
M. André Bergeron n'est pas 
* entêté», insiste-t-on place ven- 
dflmc. H Ta prouvé, fut-on remar- 
quer, en acceptant d'amputer de dix 


milte places Ambitieux programme 
de constroctiaa qu51 s'étaa fixé. 

Avis négatif du Conseil d’Etat, 
opposition de M. François Mitter- 
rand, remous dans la majorité, en 
particulier chez les «bamstes», le 
projet Chalandon n'en finirait pas 
de susciter des critiques toutes ceo* 
trées sur' «la» question de principe: 
FEtat peut-il se dfssaisir au profit 
d’entreprises privées d'âne de ses 
prérogatives rurntîrîlw, Feiécntiop 
des peines? 

M. Chalandon avait imaginé des 
garde-fous jugés anjouzd'btu'insuffi- 
sants par M. Chirac : le greffe des 
prisons privées serait » placé sous la 
responsabilité d'un fonctionnaire de 
l’Etat » ; rosage des armes, par les 
gardiens dn privé, serait limité « aux 
amis spécialement habilités à cet 
effet» : ces mêmes gardiens feraient 
l'objet -d'un agr ém ent individuel 
délivré par 
déterminée ‘ 

ctCn 

Pour le reste, le projet Chalandon 
était plutôt flou. -Les établisse- 
ments pénitentiaires gérés par une 
personne morale autre que l’Etat, 
lit-on dans ie texte adopté le 
19 novembre par Je conseil des 
marâtres, sont soumis au contrôle 
des autorités administratives et 


Trop cher 

estime le Syndicat de la magistrature 

Le Syndicat de la m a gistratur e 
est résolument opposé aux prisons 
privées. Au cours de son 
XIX* congrès annuel, qui a eu lieu i 
Paris du 28 au 30 novembre, ses 
adhérents ont tiré à boulets rouges 
contre le projet Chalandon. Le syn- 
dicat y est opposé pour des raisons 
de principe (on ne délègue pas le 
pouvoir de punir) et pour des rai- 
sons de coût. Con tr a ir e m ent à ce 
qu’a affirmé M. Jacques Chirac, 
dimanche 30 novembre, sur TF 1, le 
syndicat estime que ks prisons pri- 
vées coûteront cher, trop cher. 

Au-delà de ces objections, le syn- 
dicat refuse la logique qui sons-tend 
les projets du garde des sceaux en 
matière de et de délin- 

quance. 11 y a, i ses yeux, d’autres 
solutions que Femprâonocznent, la 
prévention, au premier chef. 

Le con g rè s a p mi»* de qwe »* *» 1 
que le Syndicat de la magistrature 
est en bonne santé : 458 adhérents 
présents ou représentés et 1 018 coti- 
sants revend i qués, pour une organi- 
sation qui a recueilli 3Z27 % des 
suffrages exprimés dans les tribu- 
nam aux élections professknmeUes 
dn mois de mai, et 26£ % dans les 


d’appel, un score en progres- 
sa» sur k précédent scrutin, celui 
de 1983. 

Les congressistes ont profondé- 
ment re nou velé leur parlement per- 
manent, le conseil syndicat Ce 
conseil élira le 15 décembre un nou- 
veau bureau. A cette occasion. 
M. Lionel Bounan, substitut à 
Melun à partir du 1* janvier, pour- 
rait rom placer M“ Simone Gabo- 
nais comme président et M. Jean- 
Pierre Desc hamp s, juge à Paris, 
succéder 1 M. Jean-Paul Jean 
comme secrétaire générât Les man- 
dats de M“ Gaborian et de M. Jean 
arrivaient à expiration au cours de 
ce c o ngr è s . 

Le Syndicat de la magistrature 
estime incoosthutionneUc la privati- 
sation des priso n s, ce qui n’est pu 
une surprise, et économiquement 
désastreux ce projet, avec des argu- 
ments qui méritent attention. 

Les contribuables, explique-t-il, 
paieront plus cher les nouvelles pri- 
i façon Chalandon. Pour financer 


quinze mille places de prisons pri- 
vées à 300000 F la place. soit une 
dépane de 4,5 milliards de francs, 
le garde des sceau x avait en effet 
trou solutions: 

l) Laisser ces quinze mille 
places i la charge de l’Etat qui en 
aurait supporté le coût pendant trois 
ans. • Un milliard et demi l’an, cela 
représenterait, certes, une augmen- 
tation du budget de la justice, expti- 

3 ne le syndicat, mais cela ne 
égem e guère 1 % du budget de 

2) Lancer un empi'nt, ainsi que 
le préconise Tautre grande organisa- 
tion de la ma g is t ra ture. l’Union syn- 
dicale des magûtrau (modérée). A 
F intention de M. Albin Chalandon, 
le Syndicat de la magistrature 
estime sur ce point - qu'il y a 
contradiction à avancer que les 
français veulent plus de prisons, 
mais ne sauraient souscrire à un 
emprunt pour les construire ». 

3) Abandonner la construction de 
nouvetks prisons an privé. C’est la 
solution retenue par M. Chalandon. 
C’est cependant la plu onéreuse car 
ks entreprises privées devront elles 
aussi, emprunter, mais à un taux 
muni avantageux que l’Etat, on sur- 
coût qu’elles feront supporter aux 
contribuables. 

Plus onéreuse pour la construc- 
tion, la solution Chalandon sera 
aussi {dus coûteuse pour la gestion. 


Le syndicat estime en effet que Les 
entreprises privées « ne parviendront 
jamais à blanchir es à nourrir la 
détenus pour moins cher que 
l'Etat ». En revanche, eOes s eront 
assujetties à la professionnelle 
que FEtat ne paie pas aujourd’hui et 

â u’eOes lui factureront. -Selon les 
ipartements et les communes 
d’implantation, estime le syndicat, 
on peut chiffrer ce surcoût fiscal 
entre 5% et 12% du prix d’une 
journée de détention». 

Désireuses de dé gager «ne marge 
bénéficiaire, les en tr ep ris e s privées, 
devront donc faire des économies 
quelque part Sur k salaire des sur- 
vaDants? Le syndicat estime que ce 
n’est pas possible. En réduisant le 
nombre des gardiens ? Là encore, le 
syndicat tfy croit pas. 

D’une part, souligne-t-il, la France 
est, de tous les pays européens, celui 
où le taux d’encadrement des 
détenus est le plus faible (3 est d'un 
gardien pour trois person nes incar- 
cérées; “ri*’"** e ntrepri ses pri v ées 
affirment pouvoir k ramener à un 
pour huit). « D’autre part, souligne 
k syndicat, plus on abaisse le nom- 
bre de surveillants. plus an restreint 
les possibilités d’activités pour la 
détenus (travail, sport, enseigne- 
ment-.). et, par là-même, leurs 
chanta de réinsertion. » 

D éshmnanka ti rai 

Ancien directeur de l’administra- 
tien pénitentiaire et membre du syn- 
dicat jusqu’à 1981, M" Myriam 
Epatty partage cette conviction. 
Limiter le nombre des gardiens a- 
t-eüe expliqué, c’est favoriser la sur- 
veillance électronique, donc se 
résoudre à T,T1# ‘ 

prisons. « De plus, ajoute, d’expé- 
rience, M“ Ezratty, l’électronique 
ça tombe en panne. La frais de 
maintenance sont extrêmement 
élevés. Et puis, on s’est aperçu que 
la rapports entre surveillants et 
détenus étaient le meilleur moyen 
de prévenir la su i cides et la éver- 
sions. » 

Cette condamnation sans appel 
des prisons privées n’emptehe pas k 
Syndicat de la magistrature de faire 
son autocritique. Car qui envoie des 
petits délinquants en prison «non les 
magistra ts? La surpopulation des 
établissements pénitentiaires, a ainsi 
affirmé M”* Mireille Imbert- 
Caretta, magistral à la chancellerie, 
c’est un peu réchec dn syndicat et 
du tiers des magistrats qui se recon- 
naissent en lui. 

Cda ne décourage pas k Syndi- 
cat de la magistrature de rappeler 
chaque année ses thèses sur la pri- 
son : développement du travail 
d'intérêt général et des autres peines 
alternatives à l’e mpris o n nement ; 
humanisation des établissements 
pénitentiaires, etc. 

Au congrès de Tannée dernière, 
M. Jean-Pierre Michel, député (PS) 
de Haute-Saône et l’un des 
fondateurs du syndicat, avait _ 
pour la dispa ri tion, à terme, dés 
sons. Dans l'enthousiasme 
les congressistes avaient 
motion en ce sens. M. Michel n'a 
pas changé d’avis; ses camarades 
syndiqués non plus. Entre-temps, 1e 
nombre de détenus est passé de qua- 
rante et un mille à cinquante mille. 
Comme Fa dit M. Deschamps, il 
faudrait, pour inverser cette ten- 
dance, que - la prison sorte un jour 
de la tilt des juges ». A commencer 
par ks syndiqués et leurs sympathi- 
sants. 


JvËdalra. dans des conditions pré- 
vues par décret en Conseil d’Etat». 

Ce manque de préc i&k m est à 
l'origine de 1 a f âcheuse impressioii 
de « bradage » au privé que 

M. Chirac s’est efforcé de dissiper 
dimanche. Pour autant, k p remi e r 
ministre n’a pas été très précis. Cest 


nal des nenamels de surveillance 
FO. 

Deux solutions s’offrent désor- 
mais à M. Chalandon : placer les 
gaxdkaa du privé sous Tantositfi du 
publia Cest ce que suggèrent ks 
propos de Ml Chirac. Gela signifie- 
rait que les chefs d’établissement 
pourraient rester des fonctionnaires 
ou que l’Etat Hnrn char 

que prison privée des « commissaires 
pénitentiaires», une déjà 

envisagée à la chancellerie Tété der- 
nier. 

L’antre solution a été suggérée an 
garde des sceaux par M. Jean-Pierre 
Martinez, secrétaire général da Syn- 
dicat national des personnels de 
direction FO. Les gantions qui sont 
en contact régulier et direct avec ks 
détenus et ont sur eux un pouvoir de 
coercition H a ni niwj iiqn - d es fonc- 
tionnaires. Par ce biais - et cette 
astuce - rexécutkn des peines res- 
terait ainsi aux mains de lutat 

On k voit, la gamme des solutions 
possibles est large, pour contourner 
Pécueil parleme n t a ire et éviter, si 
possible, les foudres du Conseil 
constitutionnel. Pragmatique, k 
garde des sceaux est prêt à faire des 
caocessioas mais fl garde sou jeu en 
main pour n’abattre la bonne carte 

<[n'«n mn mw it nff w tu n 

B. LG. 


La préparation de Pélection présidentielle 

Unanimité de façade an Front national 


Pregreariw neat et fata- 
le Front national m 
ordre de bataille poar 
Pélection présidentielle. Réuni le 
sundi 29 novembre à taris dos» 

son cooséfl nati o nal, c om p osé de 
ressemble des tins et des res- 
ponsables de fédération, a 
demandé à l'unanimité à- 
M. Jeaa-marie Le Pen 
-d’anatmeer an plus rite sa cao- 
dklutar e à kt présidence de la 
République». 

M. Le Pen continue d’e n to ure r sa 
démarche d*na hrxe.de précautions. 
Rendant des tra- 

vaux de ce conseil national, il a indi- 
qué que la résolution ne pouvait en 
aucun cas co nsti t u er -une annonce 
officielle» de sa candidature, dont il 
•se réservait de choisir la date». 

Toutefois, M. Le Pen est décidé 
•à partir tôt en campagne». H 
Ajoute que ce • ne faisait pas partie 
de l’establishement», fl a encore 
• beaucoup à faire poar être perçu 
tel qu’il est». De même au cours de 
sa conférence de p*i** de diman- 
che, M- Le Pen a contredit' ses 
déclarations au h fonde des 
30 novembre et 1" décembre) : fl 
juge « prématurée » la question d’un 
éventnd désistement au second tonr. 
Cette prudence de M. Le Pen est la 
conséquence directe du troubk que 
continue de provoquer au srin de son 
mouvement k débat engagé depuis 


plusieurs semaines sur h place dn 
Front national dans sa c ampagn e et 
sir k fftnrr du candidat à soutenir 
au second tour de réfection prési- 
dentielle. L’unanimité -signalée 
samedi, à Tissue du conseil national, 
n’est donc que de façade. 

Ce conseil national n’a rien réglé. 
L'annonce par M- Le Pen de la créa- 
tion d’un comité de soutien présidé 
par M. Obvier «rOnncaon, député 
européen, assisté de M, Jean-Marie 
Le Chevalier, antre parlementaire 
eu r opé en , et de M. Plcne Durand, 
rédacteur eu chef du journal Pré- 
sent. sans témoigner d’un réel âar- 
gissemeat. Ait grincer des dents. 

Antre sujet de friction : la confir- 
mation, an cours de ce même conseil 
national, de . la candidature de 
M. Pascal Âirighi à k marrie de 
Manefllfc Ces différends ne sont 
pas apparus clairement au cous de 
ce conseil national, mais Us s'expri- 
ment «aim» dans la p re sse mü*- 
tante du parti. National hebdo, dont 
le dernier numéro date du 
27 novembre s’intitule' désormais* 
«k journal dn Front national», et 
non jflus « le Journal de Jean-Marie 
Le Pen». 

Pour M. Roland Gaucher, Ton 
des codirecteur» de rhébdamadaire, 
• ce journal, pour colla à l’actua- 
lité. doit être écrit i chaud... U ne 
saurait être soumis à une sorte de 
censure sous peine d’être rédigé 
dans la langue de bols chère à 


rHumamté ». « Ce co mp o rtem ent, 
admet-il, .implique des risques, 
notamment d’engager sur. une 
phrase, sur un moi, la responsabi- 
lité dû' futur candidat' à' taprési- 
dence de ta République. . J y a 

. donc débat, mhmea de censure, 

votre de «Ssparkkmal Dans la meme 
numéro, l'autre codirecteur de 
National hebdo, M.' Michel CWB- 
not, signe un long papier qui ne 
laisse rien ignorer du. débat : 
• L'ouverture eu soi. écrit-il, est 
nécessaire et même ftmdamentale 
pour êvtier lasdérotert finalement 

l'asphyxie. Mais sa définition est un 
peu comme celte de la libertiseion 
Mourras. Cest une fenêtre sans 
.maison. Sans fenêtre, il n’y a pas 
d’air, mais si vous agrandissez la 
fenêtre sans cesse, la maison 
s'écroule-. » 

D.&. 


Troie nüHa ma nif esta n ts 
le MPPT. - Précédées de 
quelque» élus locaux lorrains, «ois 
mile p ersonne» environ (plus de <fix 
irrite selon tes organteataura) ont 
oofra a ranSf Samoa Zo novofnorn, 
à rappel du Mouvement pour un parti 
des travaSeura (MPPT, trot sk iste 
to mba » lis ta), ta plupart des slogans 
da cette manifestation pour d'unité 
des traMribus* préconisaient cto 
grève générâtes, « V action com- 
mun es entra élu d ants » ouvriers et 


Votre argent liquide peut devenir 
un excellent placement m 

Plus de 7% après impôts 

sans bloquer votre argent^- ffÊf:.. 

qui reste disponible sous 24 h | 




10% c’est le rendement que vous aurait procuré 
CORTAL COURT TERME en 19851 


OU, c’est possible, et peu de partfcu- 
tors te saverrt: vous pouvez placer ran- 
gent liquide que rous narriez disponible 
pendant quelques semaines ou quel- 
ques mois en vue cTun règle ment impor- 
tant ou pour faire facaè toute éventualité. 

' L’objectif de Cortal Court Terme est en 
effet de vous procurer un rendement 
analogue à celui d’un placement sur te 
marché monétaire (taux pratiqué per 
les banques entre efles): actueBement 
de Tordre de 7% 

Et avec Cortal Court Terme, vous pou- 
vez enfin obtenir une bonne rémunéra- 
tion pour votre argent liquide, sans le 
bloquer: vous pouvez retirer de l'argent à tout 
moment sans awolr à payer quoi que ce soft, aucune 
taxe, aucuns frais, aucune pénalité. Par un simple 
coup de fil vous pouvez disposer de vos fonda dés te 
lendemain. 

Cest pratiquement aussi simple et rapide qu'avec 
votre compte bancaire. La seule différence est 
celle-ci: votre argent vous rapporte actuellement 
environ 7%, au üeu d’être grignoté par Hriflation (ac- 
tuellement de Tordre de £5%). 

Outre ce bon rendement et une cfiaporabSté totale, 
Cortal Court Terme vous apporta an plus 3 avanta- 
ges décisifs: 

1. One ttecaté f a vorable: Cortal Court Terme est 
une SICAV de Trésorerie. A ce titre vous bénéficiez 
de la fiscalité avantageuse des obSgations: 

• plus-value»: pas d'impôt si te montant de vos 
cassions annuelles d'obligations et d'actions est 
inférieur à environ 265.600 F (sa uH 1985) et sinon. 
Imposition à 16 % seulement 

* Taux de rendement mou* m 1985: 102% 



• revenus: si vous êtes marié, vous 
n'ôtes pas imposé sur vos 10000 pre- 
miers francs de revenus d'actions ou 
cf obSgations- Au-delà poe st riBé d’opter 
pour te prélèvement libératoire à 26%. 
Vous pouvez donc très facilement ne 
pas payer d’impôts sur les gains de 
Cortal Court Terme. 

2. Un accès (acSe: Vous pouvez placer 
ou retirer votre argent par tranches 
d'environ 12.000 F et vous n'avez au- 
cuns frais à supporter, ni à l'entrée, ri 
& ta sortie. Ainsi votre rendement n'est 
pas amputé, môme si votre placement 
est de courte durée. 

Rares sont les SICAV de Trésorerie qui annulent 
l'absence de frais et ta possftxtité de placer ou de 
retirer des sommes per tranches de 12000 F environ. 

Etpour que vous pulssiezàtout moment si vous avez 
besoin d’argent, céder du Cortal Court Terme dans 
de bonnes corafltiona, quelle que soit la situation du 
marché obligataire, ta gestion <te Codai Court Ternie 
s'efforce d’éviter les à-coups et de vous procurer une 
progression régufère de ta valeur de votre placement 
Ainsi, vous pouvez réaliser un bon ptecemmtà court 
ternie en bénéficiant du maximum rie sécurité. 

3. La repidté: Tout doit se faire rapidement Grèce 
au service Cortal vous pouvez dormertoutes vos ins- 
tructions par courrier, par téléphona, ou môme par 
télex sans avoir à vous déplacer. Mais ce n'est pas 
tout vous bénéficierez aussi de nombreux autres 
avantages que vous découvrirez dans la documen- 
tation Cortal Court Terme. 

Con»CoortV«rMMun»Sect4lAmn»M»HWMfce«itt»lVMUil» 

Q9CMV). dont I» mnouuhi en a Cto Bancak*. S «m m ttéoar 

7S1iePWta.m*BMIQSJaiUII.[R»çoiTaurran<»K-*Quaj 


Voua pouvez gagner 
plus de 4500 F par an 
aurvoe rés er va d’argent Equtde. 


•• CM 

Bi frisent nopoMascfun rendement da 
7%, Cortal Court Ternie vous apporta dn 
gains substantiels sur votre argent Kqulda. 
au Bau da la tatoserorfanotorpar finttation 
(ZS% ecsoeBoment). ■ 



Vbus mettez 50000 F da côté pour un 
achat important (une voiture, par 
exemple)? Vous pouvez gagner 1760 F 
environ, en 6 mois. 



Votre prochain -tiers» est de 22000 F7 
Cette somme, plecée 3 mois en Cortal 
Court Terme pain voue rapporter 386 F. 


E 


•f 2450F*ur forgeert 




Vouscortservazune- réserve de sécutté- 
da 36000 F? Placée an Cortal Court 
Terme, ola est disponUe en 24 Heures et 
peut vous rapporter 2460 F Tan. 



CortalCDurtTenneestaussipartlcuflèra- 
mentbfenadaptêàlavBlortsationdelatré- 
aorerte positive des PME sur un court lapa 
«te temps : t trWon placé pendant 4 moia 

jwti«agrtirtfu« Ht 23 . 00 g Fr 


Og|vyDe£cnGfci 


CÔMAL 

la garantis 
Compag ni e Bancalra 

Cortal Court Terme mais aussi Cortal 
10CX2, Ticket Cortal. Cortal-Pterre. Cortal- 
Immo, Cortal Monde— sont des place- 
ments proposés par Codai, la banque du 
groupe Compagnie Bancaire spéctaJteôe 
dans tes placements financiers. Le 
groupe de ta Compagnie Bancaire: UC8, 
CFEC, LQCABAfi-, UFB, CETELEM, CARDtF, 
COFKX SMVM- ce sont 60 sociétés. 
7000 cofaborateun,3 mâtions de cliente 
L’importance de ses opérations te situe 
parmi les. 10 premiers étabtissementa 
bancaires de France. 



Adressez-moi le dossier gratuit 

qui contient tous les renseignements sur CORDU. COURT TBME: 
sécurité, disponibilité^ fiscalité avantageuse. 


Nom. 


Adresse. 


Prénom. 


Code po 8 taU-.l-l._l. i_,ivate. 
TéL: (domJ__ 


..(bureau). 


ar.netfOrtteM- 


Ranvoy« dès MéounThuI ce buBetin sans raMrancMr à : 
CORTAL, Ubre répons* 00*82 

82829 WeuairwSeiiraOMtex, ou u p ptiez, de Pts Contera 
de Provfno*. Is 05.10 l 1&20 (votre appd **t gretuR: la 
^^ co mmun ka tkm set à notre charge). 



BERTRAND LEGENDRE. 
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Politique 


La préparation de l’élection présidentielle 


M. Lionel Jospin vent rendre pins difficile 
la candidature de M. Michel Rocard 


Malgré M. André Rossinot, les radicaux récusent 
l’allégeance chiraqnienne 


Le courant A (mhterrandiste) du FS s'est 
réuni, à fatds dos, le d ima nche 30 novembre à 
Créteil, dans b perspective du congrès socialiste 
qui doit se tenir an mois d’avril prochain à Lille. 
Le commit a renforcé sa cohésion autour de 
M. Lionel Jospin, premier secrétaire du parti, an 
point que certains participants croient y déceler 
an débat de « culte de la personnalité ». 
M. Jospin a commencé à apporter des réponses à 


la série de questions qnll avait posées lors dn 
denier comité directeur et autour desquelles, 
selon loi, pourrait s’ordonner la réflexion dn 
congrès. D a aussi, et surtout, défini b position dn 
courant dominant par rapport aux antres 
cornants socialistes et coocia en souhaitant qw 
les sociafistes sortent de fera- congrès avec * une 
identité claire», et limage, tout aussi claire, 
dPme formation « apte à go u ve r ner ». 


M . André Rossinot peut être offlcfeBciacut 
satis fa i t . Comme a l’espérait, les. radicaux ont 
accepté an coma de le» quatre-vfaigt-sbdème 
congrès, & Limoges, de lever Kncom|witiMfe&- 
imposée par M-nême, nn as pins tôt, entre fonc- 
tions ministérielles et mandats de président et de 
secrétaire général dn Parti radical. Une disposi- 
tion introduite s Fépoqne pour prévenir lès 


d’an a conté sons les ponts nuBcanx. Le m in istr e 
chargé des relations avec le Parlement peut donc 


de la place de Valois. Pendant on an, voire d3bs~ 
Indt mois, si les mnaauts convenaient de hn pro- 
longer (exjccpthwmeDemqd: son bàO «Hfcft 4e 
réchiance présidentielle. 


Le premier secrétaire du PS a 
considéré que les amis de M. Pierre 
Mauroy sont parmi tes socialistes tes 


plus proches des mittcrrandïstes. 
dont les séparent essentiellement des 
différences de style et un certain 
- archaïsme » dans rexpresskm. H 
a, en revanche, souligné que b syn- 
thèse avec M. Chevènement présen- 
terait des difficultés et critiqué de 
nouveau le - républicanisme -, qu’il 
juge réducteur, de l’ancien ministre 
de l'éducation nationale. 

II a, surtout, fait comprendre à 
ses amis qu’une synthèse, avant te 
congrès, avec les amis de M. Rocard 
était peu probable. Il a en effet 
dénoncé plusieurs des idées de leur 
.chef de file, lui reprochant notam- 
ment le «flou» de sa Hifftingtinn 
entre la gauche et b droite, fi a 
conclu : « Michel Rocard n'est pas 
notre candidat. » M. Laurent 
Fabius, M. Jacques Delors et b 
«vieille garde» des anciens conven- 
tionnels ont, sur ce terrain, emboîté 
te pas à leur premier secrétaire. 

M. Jean Foperen, numéro deux 
dn PS, a, quant & lui, défendu ses 
propres idées, exposées dans un 
texte distribué aux participants de b 
réunion de Créteil. Ces idées 
s'ordonnent autour de b définition 
d’un « pacte national de crois- 
sance », déjà présenté par M. Pope- 
ren, que devraient signer, selon te 
dépoté dn Rhône, les différents 
acteurs sociaux et é conomiques -de 
b société française. 


La préparation de réfection prési- 
dentielle a été évoquée, notamment 
par tes amis de M. Fabius qui ont 
tenté de faire passer l'Idée selon 
laquelle le courant devrait désigner 
son candidat, dans 1e parti — à 
savoir M. Fabius hû-méme, - afin 
de ne pas être démuni au cas où 
M. Mitterrand ne se représenterait 
pas. Ils se sont heurtés àl’opposition 
de MM. Jospin, Mermaz, Delors, 
NaJIer et Bérégovoy, qui, entre 
antres, ont affirmé que tes socia- 
listes doivent surtout créer les condi- 
tions pour que le président se repré- 
sente. Dans ces conditions, 
M. Fabius lui-même n’a pas repris 
ridée soulevée par ses «mis, mate fl a 
souhaité que b - diversité • du cou- 
rant A soit respectée et qu’y cessent 
divers -frottements » et -Incom- 
préhensions*. 


même; les chises sont désormais 
moins faciles pour lui, quelle que 
soit b décision de M. Mitterrand. 


LIMOGES 

do notre envoyé spécial 


Quant à M. Fabius, fl ne petit pins 
tannais exclure tout a fait, dan « 


désormais exclure tout a fait, dans 
son propre courant, une candidature 
de M. Jacques Delors, qui a fût un 
retour remarqué. 


L’ancien premier ministre a rela- 
tivisé, â Crète ü, b popularité de 
M. Mitterrand dans tes sondages, en 
rappelant qu'elle se fonde eu partie 
sur des électeurs de droite satisfaits 
d’un président oobabitionmstc. Mais 
3 est communément admis que 
M. Mitterrand ne se présentera que 
s'il est à peu près sûr d’être réélu. 
Dans 1e cas contraire, un autre can* 
cfidat de gauche aurait-il une meil- 
leure chance ? 


Le congrès de limoges aura pro- 
curé à M. Rossinot au mieux une 
victoire a b Pyrrhus, an pire une 
paix armée. Deux ans après s’être 
emparé des rênes du phu vieux parti 
de France, M. Rossinot n’est pas 
parvenu à s’imposer comme fl le sou- 
haitait. La monture radicale semble 


peu a peu se dérober sous son ponds. 
Et eda, semble-t-il, pour au moins 
trois raisons. 


constater que, malgré tes promotions 
en tout genre, cette tentative a 
avorté. Sauf à brader sur Faute! do 
radicalisme leur maroquin tout neuf, 
MM. Yves Galland et Didier 
Bariani, respectivement ministre- 
délégué chargé de b décentralisa-: 
li on et secrétaire- d’Etat auprès dn 
minréfr e des affaires étrangères, ne 
se ront pas opposés, cette fois, à 
cette réforme des statuts qu'ils 
jugeaient pourtant tout â fait inop- 
portune avant d’être absorbés per 
teurtfiebe gouvernementale. 


tant le monde sait que cette UDF est 
la seule solution pour survivre. Aliter 
cette évidence, . ce serait s'engager 
dans la voie de l’isolement d’abord, 
de la disparition ensuite.’» ' 


Le retour 
de Jacques Delors 


JEAN-LOUIS ANDRÉANL 


D’abord: te style, il passe nmL 
Son souci de p er so nn alisation force- 
née après ses tentatives estivales 
d’endosser l'habit d’un candidat à 
l’Elysée indispose de phu en plus. 
Ensuite, M. Rossinot voulait faire te 
vide autour de foi. Force est de 


La nouvelle donne qui semble se 
dégager de b réunion de Créteil 
s'inscrit dans un jeu subtil, dont les 
principaiix acteurs sont MM. Jospin. 
Rocard, Fabius et, évidemment, 
M. Mitterrand. En critiquant 
M. Rocard beaucoup plus ferme- 
ment qui! ne Favait fait depuis long- 
temps (c’est seulement aujourd’hui 
qu’il attaque les axes définis par 
M. Rocard au mois dc^. septem- 
bre). M. Jospin donne satisfaction à 


Les attentats en Guadelow 


Ü est vrai aussi que M. Bariani 
profite de cette réforme. M. Galland 
hn abandonne un fauteuil de secré- 
taire général que le maire du 
XX» arrondissement de Paris 
r et r o uv e dix ans après l'avoir oocupé 
une première fds. A cette différence 
-que M. ‘Bariani entend h présent 
donner -un profil différent à ce 
job ». Ce qui en clair signifie qnH 
veut s’attribuer une mission plus 
politique qu’administrative. 


Sur b politique sociale, en rappe- 
lant qu’aux «Jfaît* de b -Obéra- 
lité », - fl préférait tes vertus d’un 
-libéralisme éclairé ». Sur te sujet 
brûlant de b ré for me uni ver sita ire : 
-Rien n’est plus dangereux que de 
rouler les épaules alors que dans le 
même temps an laisse tombe’ sa 
culotte.» En oe qui concern e la 
remise en cause de.f’lVG : 
M. cette fois, s’est opposé à 

-tout retour en arriére qui serait 
une régression ». Quant à b politi- 
que extérieure, M. Jean-Thomas 
Nardmanu, vice-président du parti, 
a établi' «va bilan singulièrement 
nuancé comportant beaucoup de 
zones d’ombre et de zones d’inquié- 
tude». 


La vingtième bombe en mm semaine 
et on suspect transféré à Paris 


| POINTE-A-PITRE 
de notre correspondant 


_? ■ *~V . ceux des mitterrandîstes - sur les- 

B.en qu’fla aient auparavant opté que b M. Fabius avait l’intention de 
pour I idée d un «compromis s appuyer — qui craignaient qu’il ne 
social », sur lequel^ se fonde te de M. RoâSi ^ 


contrat proposé par M. Foperen, tes 
participants de b réunion n’ont pas 
retenu cette Idée. M. Jospin, tout 
comme M. Delors, Fa jugée irréa- 
liste. Un groupe de travail d'une 
quinzaine de personnes dont font 
partie, notamment, MM. Foperen, 
Delors et Dominique Strauss-Kahn, 
membre du secrétariat national aux 
études, est maintenant chargé, à 
partir des orientations définies A 
Créteil, de rédiger b contribution 
du courant A pour le congrès. 


En réaffirmant lldentité du cou- 
rant et en calmant cette inquiétude 
diffuse, il coupe court, du même 
coup, à b tentative des amis de 
M. Fabius de faire désigner, dès 
maintenant, le candidat du cou- 
rant A pour te cas où M. Mitterrand 
ne se représenterait pas. 

Jusqu'à b réunion de Oétefl, 
M. Rocard semblait avoir plusieurs 
longueurs d’avance sur tout challen- 
ger autre que M. Mitterrand hû- 


Dana te cadre de l’enquête sur tes 
atten t a t s pe r pé tr é s tout au kmg de b 
«m™»"»» dernière en Guadeloupe, 
après dix-huit mois de calme, un sus- 


pect, Lucien Vbrdot, a été transféré 
le dimanche 30 novembre A Paris. A 


te dimanche 30 novembre A Paris, A 
l’issue de quatre jours de garde A 
vue. Peu après 1e départ de l'archi- 
pel de M. Bernard Pons, qui a fait 
une brève visite aux Antibes, une 
antre bombe, b vingtième depuis 
une semaine, a explosé dans b ban- 
lieue de Fointoè-Pitre, A proximité 
de l'aéroport, provoquant des dégâts 
matériels légers au siège de b 
Société immobilière de b Guade- 
loupe. 


tiou de b Guadeloupe (UPLG, pria-' 
dpale composante indépendantiste 
de Farcbîpd), M. Edouard Vain- 
queur, co ur t ier en assurances, était 
remis en liberté. Restait donc 
Laden Vbrdot, ce pâtissier inter- 
pellé par b pofice dans b nuit de 
mercredi & jeudi H avait 'déjà été 
emprisonné après b découverte 
d'une cache d’armes A sou domicile, 
en janvier 1983 A Fointe-è Pitre, et 
condamné à une peine de prison 
ferme A la suite d’un attentat 
commis te 22 mai 1984. H appar- 
tiendrait «u Mouvement pour b 
Guadeloupe indépendante (MPGL, 
branche dure du mouvement. indé- 


Cette précision apportée bisse 
donc peton que M. Bariani convoite 
b préskk . tce dn parti- Une ambit ion 
qui semble également tarauder 
M. Galland. dont te repli, au demeu- 
rant apprécié de mili tants peu habi- 
tués aux démissions volontaires, 
n’est que tactique. 


Maire adjoint de M. Chirac A 
Paris, M. Galland espère devenir 
député de Seîne-Saint-Dcms. Mais; 
de toute évidence, fl ne lui déplairait 
pas, après ou avant, de devenir aussi 
le premier (tes radicaux. Bref, si cha- 
cun se félicite de b « convivialité * 
A b tête de ce parti, b guerre des 
trois parait difficilement pouvoir 
être évitée. 


Contestée également, b stratégie 
de l’ouvertnre A gauche. 
MM. Bariani et Galland eux-mêmes 
n’y croient pas trop» et M. Rossi s’est 
fût, semble-t-il, (Interprète de b 
majorité en soulignant que si -et 
souhait [était] louable», cet -inter- 
minable feuilleton de la réunifica- 
tion » lui faisait penser -à une 
chimère bourdonnant dam le vide». 


De sévères 
rappels à Fordre 


' Ce rapprochement avec le MRG, 
M. Rossxnot devait tfaïflems le trair 
ter d'une seule phrase banale dans 
son discours de clôture essentiel^ 
ment destiné A rappeler qne, malgré 
tout ce qui avait pu être dît, son 
action n’était - pas fondée sur 
t affectivité ou sur. l’allégeance »et 
que, par co n séquen t , le Parti radical, 
socs sa boulette, avait bien b pré- 
tention de tenir tonte sa place A 
fintérieur de l’UDF, sans se Ber pré- 
maturément tes mains,! 


pendantiste), bien que ceœovgani- Enfin, c’est toute b stratégie de - wwBucwnpDpw, iw. ki 
« b*». <*out te chef de file est Luc Jd. Rossinot ces derniers mob qui 8,1101 ^ 5x4 <îbatrecandrtwns au sc 
tinette, évadé de la prison^ ^ retrouvée, au coûta de ce 5“*!® ^ “ P^^attial 

asse-Tcrre le 16 juin 1983, mnpr^i pbcée sur b sellette. Sa de FUDF : -ù respect de-Vldenb 
mente ce liai. stratégie sur la droite. A trop se rap- '* chacune de ses composantes; 

- . procher de M. Chirac et du RPR, même respect dans la compliment 

Quant an damnent auquel Tairait M. Rossinot a oublié que b base de UDF-RPR. un accord sincère 
turâm M. Pons, il s agirait, séton son mouvement est plus barriste réciproque de désistement- et rail 
9 n cibles t qull ne le pense et que, par définît te garantie que ce candidat n’au 


Deux élections cantonales 


HAUTES- ALPES : canton de Gufl- 
lestru (premier tour). 

Inscr., 3 456; vot., 2 123; 
suffi. expr., 2 051. MM. Gilbert 
Domény (RPR), 846 voix ; Jean 
Escoffier (div. dr.), 473; Lotus 
Abrard (MRG), 354; Robert 
Michel (div. dr.), 247 ; Jean 
Lelièvre (PC), 131. Il y a ballot- 
tage. 

M. Donfay arrive en tfite A Phase èn 
premier tour de cette élection partkOr 


nfnnQ I AC Samedi, an cours d’un petit déjeu- 

IUUImUCj ner de presse organisé A Fort-de- 

France en Martinique, M. Bernard 
des suffrages; Bs tous deux Fous, minis tre des départeuans et 

pbs «Pim priât. territoires d’outremer a félicité tes 

y» ««P fl gpgnw ift policiers pour leur travail. Le minis- 
wmp l’axpfiqw par b préseace de tre a expliqué que l’uu des deux sus- 
Fextrâme droite, opri n*était us retiré- pects placés en garde A vue 
semée es 1982. ( te Monde daté du 30 novembre - 

En 1982, les résultats étaient tes sui- 1" décembre) se trouvait * en pos- 
vauts : fascr., 7 784 ; rot, 4 915 ; suffi. session de documents manuscrits 
expr-, 4 805. MM. Damas, 3 203, dont l’auteur avait pu être identi- 
REÊLU; Lapeyre(PS), 1 l75;TineŒ, fié ». Le soir même ce sympathisant 
un, 147.] de rUnion populaire pour b libéra- 


Reinette, évadé do la prison de 
Basse-Terre le 16 juin 1985, 
démente ce lien. 


allusion M. Pons, fl s'agirait, selon 
des sources policières, de « cibles 
d’objectifs , cibles éventuelles et 
points de repères téléphoniques». 
De même source l’on précise que 
Lucien Vbrdot aurait expliqué que 
ces documents, dont l'écriture serait 
celle de Luc Reinette, lui avalent été 
remis par ou inconnu au cours {Tune 
réunion publique. 


tiou, elle ne partage pas 1e bilan opti- 
miste que te maire .de Nancy tire des 
neuf premiers mois de cohabitation. 

• Force est de constater ; a 
relevé M André Rossi, député de 
- F Aisne et ancien ministre, que notre 
parti a donné l’impression d’un glis- 
sement aux limites extérieures des 
eaux territoriales de l’UDF-. Or 


AM3RÉLÉGEH. 


Au terme de son propos, M. Ros- 
sinot a fixé quatre conditions au sou- 
tien de son parti aa présidentiable 
de FUDF : -la respect de- T identité 
de chacune de ses composantes^ le 
même respect dam la complémenta- 
rité UDF-RPR. toi accord sincère et 
réciproque de désistement* et enfin 
la garantie que ce candidat n’aura 
jamais -la moindre alliance ou 
recherche d'alliance avec k Front 
national». Quatre impératifs qui ne. 
pouvaient que recevoir Fassenfiment 
général des -mifibiifs radicaux et 
donner â M. Rossinot (I mpre s sion , 
mais seulement l'impression, d’au 
parti -solide et cohérent»-. 

DANIEL CARTON. 


organisée à la suite do décès, le 13 sep- 
tembre, <fo François BfiaanL coascflter 


général (dh. s.) de Cu B cstre 
1964 et maire de Vus depuis 1959. 

[Au pre mi er tour des Oetfl oa i dé 
198% les rbaba étaient les —ha sts : 
fascr., 3266; vto» 2005; safür. eut, 
I 767. François Bénard, 1 389, 
REELU ; M. Leüfarc, 378.] 

SA VOS : c an ton do Chambéry- 
Sud (premier tour 1. 

Inscr., 7 314; vot, 3 151; 
suffi, expr., 3 099. MM. Jean Bol- 
Ion (UDF-PR) , premier adj- an 
m. de Chambéry, 950 voix ; Jean- 
Yves Camoz (MRG), 819 ; 
M w Corinne Townley-Coquet 


L’élection muniripale partielle de Draguignan (Var) 


3;: La droite l’emporte mais la gauche redevient majoritaire, 


MARSEILLE 

De notre correspondant régional 


lie (div. g.}, ont recueilli r 
ment 41 % des voix (7 
11,17 % (2 élus). 


(RPR), cm de Chambéry, 565 ; 
Jean-Yves Maquet (UDF-CDS), 
adj. au m. de Chambéry, 381 ; 
Jean-Marie Barbier (FNj, 245; 
Jean Tînelli (PC), 118; Maurice 
Martinet (FN-di&s.), 21. Il y a 
ballottage. 

(M. Flore Dnu, maire (RPR) de 
Ch a m b ér y, vfce-prfendcot do conse i l 
régjoosl. Hn sénateur le 28 se p temb re, 
S’est démis de son mandat de cosseUer 
générai pour se coedomer i ta loi Bm>- 
auBtJle^cuimri de s jn en g sm . Crtte 

dteâKdHprdêSeqaliSn^up» 
mler tou, les catuflrtafg de b majorité 
ac présenter en ordre dispersé. M. Jean 
BsOan, arrivé en tMe avec 3A65 % dea 
an t &nges, a bénéficié de sa qulté de 
■reader adjoint A la mairie et a distancé 


La liste conduite par M. Max 
Piselii (soûl UDF-RPR), qui avait 
fusionné après te p remi er tour de 
scrutin avec celle de AL Angdm 
Germait (div. dr.). Fa emporté, te 
diman che 30 novembre, au second 
tour de l'âeetion municipale par- 
tielle de Draguignan (Var). Avec 
47,82 % des suffrages exprimés, elle 
a obtenu 26 sièges sur 35. Les listes 
dirigées par AL Gérard Sabater 
(soutien PS-MRG) et Léopold flasï- 


Ce second tour de scrutin a été 
paradoxalement favorable A b gau- 
che qui bien que divisée est redeve- 
nue majoritaire. Malgré un taux de 
participation lég èrem e n t supérieur 
(71,81 % au fieu de 68,94 %), b 
liste de AL Piselii est ktm en effet de 
retrouver le score réalisé par b 
droite et rextrême-droite au premier 
tour tant en voix (6071 au lieu de 
6799) qu’eu pourcentage (47,82 % 
au lieu de 54,07 %), 


Ces résultats s’expliquent notam- 
ment par b prise de position hostile 
du Fixait national (8.61 % au pre- 
mier tour) A l'égard de là personna- 
lité de M- Piselii, transfuge récent 
du PS et ancien adjoint de Fex- 
maire socialiste de Draguignan, AL 
Edouard Soldant La plus impar- 
tante déperdition de voix enregistrée 
par M. Piselii (entre 7,6 et 
8,2 points) apparaît ainsi dans trois 
des bureaux oü te FN avait obtenu 
le plus grand nombre de suffrages. 


En outre, AL PheW ne semble pas 
avoir bénéficié «Fan ban repart de 


voix des électeurs qui avaient voté 
pour AL Gennan au premier tour, en 
raison des conditions difficiles «*»«« 
lesquelles s’est opérée b fusion entre 
tes deux lûtes. M. Gennan, qui s'est 
retiré peratxmeUemcni de b compé- 
tition, n’avait d’ailleurs fait qu’appo» 
br ses partisans A voter pour uik 
équipe » qui dispose . des - atouts 
n éc e ssaires pour bien gérer la ville» 
en s'abstenant de citer AL PsselH. Le 
scrutin a été marqué au demeurant 
par un nombre élevé de «nffrap-» 
blancs ôu note (952 an fieu de 509 
au premier mur). 


Alors que b ville doit faire face A 
de graves difficultés écODOonques, 
b nouvelle majorité mumcipale ae‘> : 
révèle aîn» fragfle^avee VcMâgsMxm ; . 
dc réaliser laidement son unité et_' 
de créer une dynanniue: Lagamàle,' 
die, a peqt-être raté l’occaiian'qni,,; 
s’ofîrait A elle de rep re ndr e b upun- ^ 
dpalhé Claustre. AL Safatter a 
publiquement déplacé Fattitude .de ; 
AL'Sâdam. fcquk. a-t-il dédaié^ a 
accompfi un acte de déthrameur en* -'- 

«wlMHi nt M Rantîn < -» 


GUY PORTE. 


26 février 19M 


19févrterl9t4 


a fi r ipi «ipiiaf e 


1896» 

5322(28,09 

12695 


18975 

5892(3105 


a dstr* 


17714 


17722 

"îlSf' 


17257 


17256 


MAL Ornas «t Mfrtd BanAw (BPft), 
président du conseil général «le la 
Savoie, «jm n’a rccadffiqBe 1&23 % 
des vola. Qnat à M. Maqaec, tpâ se 
IH É wtell coati» Paris de wêaUent 
«bper tw n retm l de FUDF, M. Jean 
Bhwç, sémiear (CDS). B reeneUki 
tU» % «les ntt n w . Aa total, ces 
(rois Kpréscetoate de le najoritéré*n- 
sad, avec 61,18 %, ua score Wérimr A 

sSiis^*r 

L’atqwdéM voit jp hm al ses 
réedtms s^fflriter par rapfMrt i 1982, 


• LâteeoBdritepvM.MnFbdS(ifiv.d.) 

• Lia: crodsîte par M-Géari Sabler (FS) 

m lista ondimc per LéapoUbB^o(PS-£n.) .... 


• Extrême droite . 


• Dimi droite 


voix 

% 

5 12* (1) 

40,75 

3013 

23,96 

1704 

1*55 

1083 

8A1 

2098 

A4I 

S92 

4,7 


6678(2) 4SA4 

7070 (3). 4832 


882 (4) 6 JUL 


qgafm&ÊB» de ML Ornez, candidat 
*"*« par ** PS. «pd obtient 
W2- %' des jc-c^ oo d c M^Ttoefll. 


1) Résultats bttioimés des Estes condaiira per MAL PteelE et 


,3) Liste (Timim] PC-PS conduite par 
.4) Total des listes FN et PFN. 


lahes ner MM. PisalE «M GetmUjIe : 
per M. Jean-Z^ul Claastros (RPR). 
feLEdaasrdSaidazB (PS). 


te 23 novembre 1986 l 
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Politique 


r livres PounouES, par André Laurens 


D ANSja tradition înteftectuelle 
T®* 5 ®® 6 •«* cheminements de 
*a littérature et de la politique a* 
“«souvent croisés et, parfois, 
««fendus. Us exemples abondent, et 
pas seulement dans le passé. Des êcri- 
s'engagent dans ta combat 
pofi “Q UB - des hommes politiques tentés 
P*f » consécration de l'écriture, cela se 
voit encore. 

Bs ne sont pourtant pas tes plus nom- 

Qnsux sw r«agère Qui accueille taure 
ouvrages. D autres auteurs s'y pressent. 
PS^Tthele. Les uns témoignent de leur 
p ^ rtKa P at * on à la grande ou la petite his- 
toire contemporaine, las . autres cher-. 

une plus grande audencè pour 
crooTCurs travaux universitaires. H y a 
aussi tes journalistes, qui veulent en cfire 
plus qu'Us n'ont ta possibilité de ta faire, 
faute de temps, faute de place, dans 
taure organes habituels d'information, et 
ceux auxquels ta réussite, dans leur 
domaine porfessionne!, donne des ailes 
pour survoler l'ensemble des problèmes 
de la cité. 

La grandeur et ta sünpBcité de ta polï- 
dque. c'est, précisément, que tout ta 
«tonde peut comme l'on dît, en foire. A - 
une époque où ta pressante nécessité de 
ta communication l'emporte sur l'intérêt 
de son contenu, cela produit des résul- 
tats inégaux. Ne nous en plaignons pas' ; 
ce trop-plein témoigne, plus que ne ta 
ferait le vida, de la liberté d'expression 
et de ta participation à une . démocratie - 
vivante. U suggère une première consta- 
tation : l'intérêt pour ta chose publique, 
s'il délaisse les voies du militantisme 
poétique ou syndical, s'exprime davan- 
tage dans des interventions individuelles 
et ponctuelles. U n'y a pas moins de 
votants lors des scrutins jugés impor- 
tants, ni moins de candidats aux divers 
mandats électifs, et a y a de plus en plus 
de gens enclins à prendra ta parole ou ta 
plume. 

La plume, oui : c'est la seconde 
constatation qui s'impose. Face à la 
concurrence dès autres iriécSa*. l’écrit, 
même s’il n’est que la transcription amé- 
liorée d'une expression orale, demeure 
un support recherché dans ta domaine, 
au sens large, du débat poétique. Â une 
époque où les plus hauts responsables 
n’hésitent pas è parier sans crainte de se 
d ément i r — on en a eu quelques récents 
exemptas, - l'écriture engage à plus de 
rigueur et reste ta référence, cf une pan- 
sée accomplie ou qui se cherché. Et c'est 
amai que ta troisième tome- des Œuvras 
comptâtes de Pierre Mandés France, qui 
vient de paraîtra, côtoie, è là vitrine du 
fibrahe, des textes qui n'ont pas encore 
fait tour entrée dans l'histoire^ 

C ETTE chronique, régulièrement, 
consacrée aux ouvrages du. 
domaine poétique, ne saurait les 
accueflfir tous. Hs sont nombreux et il y 
a, dans ce journal, d'autres rubriques qui 
tour sont ouvertes et d'autres auteurs 
pour s'y intéresser. . Le choix : qu’elle 


effectuera, parmi les titres publiés, 
s'efforcera de respecter - peut-être aux 
dépens de ta cohérence — la diversité de 
ta production. La politique, c'est ta vie, 
qui foisonne plus qu’elle ne s’ordonne. 
Tant pis pour la cohérence s> ta foisonne- 
ment fait apparaître, en marge ou en 
plus du cours ordinaire et répétitif de ta 
poétique, une qualité d'i n form a tion et de 
réflexion que Seul peut offrir, par ta biais 
de. l'écriture, le colloque singuûer entre 
un auteur et son lecteur. 

L ’information et la réflexion, on 
les trouve, étroitement mêlées, 
dans le damier ouvrage de Thierry 
Pfister, qui s'était précédemment pen- 
ché sur ta Vie quotkBama à Matignon au 
temps de r union de la gauche. Deux 
hommes hBaras font ta couverture de ce 
nouveau livre, intitulé Dans Iss couBssss 
du pouvoir - La comédie do la cohabita- 
tion. François Mitterrand et Jacques 
Chirac sont les détenteurs de ce pouvoir 
et les protagonistes de cette comédie. 
Que sa passe-t-il derrière r image de leur 
apparente et joyeuse complicité ? 

Thierry Pfister ne prétend pas avoir 
recueilli tas confidences spontanées du 
président de la République et du premier 
ministre mais, fort (ta son expérience de 
journaliste poétique qui a vécu de près ta 
pratique du pouvoir, comme conseiller 
de Pierre Mauroy lorsque celui-ci était 
premier ministre, il a obtenu de quoi 
nourrir non seulement ta curiosité mais, 
aussi, la réflexion de ses lecteurs, pour 
peu qu’Us s'intéressent à ta manière dont 
ils sont gouvernés. 

Son enquête a les charmes d'une pro- 
menade en compagnie d'un guide qui 
redécouvre avec vous, sous tas couleurs 
d'une autre saison, un paysage qu’B 
connaît bien. Thierry Pfister se promène, 
en effet, de l'Elysée à Matignon, du PS 
au RPR en passant par l'UDF, en s'arrê- 
tant devant les grands corps de l'Etat, 
en faisant des détours par Lille ou Mar- 
seille, en sautant d'un regard aigu les 
personnages qu’il rencontre. Cela nous 
vaut nombre d'anecdotes, d'informa- 
tions, de portraits et de notations qui, 
avec des échappées inattendues mais 
toujours instructives, participent au che- 
minement d'une démonstration tendant 
à prouver que ce pays vît. très officielle- 
ment niais en se le cachant, une crise 
grave, sinon aiguë, de sas inst i tutions. 

Au cours de cette promenade. Thierry 
Pfister raconte, par exempta, comment 
ta choix de Jacques Chirac comme pre- 
mier m ira gtre s'est fait contra l’avis des 
principaux responsables du PS réunis 
pour la circonstance au ministère des 
P et T par le président de la République, 
et comment 3 fut annoncé après que 
Valéry Giscard d'Estâng et Jacques 
Chaban-Deimas en eurent été informés. 
Sur un ton vif et parfois au vitriol, 
l'auteur poursuit en démontant, comme 
s’il était de la famdte, les contradictions 
et tas rivsfités internes de l'actuelle 


majorité et souligne l'état d'imprépara- 
tion de ses dossiers, il pénètre dans le 
maquis du socialisme marseillais, à ta 
mort de Gaston Defferre, parce qu’il y 
voit l’une des plus criantes illustrations 
de ta nécessaire recomposition du cou- 
rant socialiste après l'aventure de l'union 
de la gauche et l'expérience du pouvoir. 


La plume 
et l’action 


Thierry Pfister ne se croit pas tenu de 
ménager tous tas personnages de ta 
comédie de ta cohabitation. S’il a, par 
exempta, un brin de sympathie pour Phi- 
lippe Séguin,- il descend en flammes 
François Léotard et n’a pas davantage 
d'indulgence pour cerraines grandes 
figures de ta gauche. A cet égard, on ne 
s'ennuie pas I 

La thèse de l'auteur est que ta cohabi- 
tation n’habüta que t le mensonge et les 
faux-semblants » et qu'elle recouvre une 
grave dérive des institutions de la 
V" République, car elle dépossède les 
deux sources légitimes du pouvoir, direc- 
tement liées au suffrage universel, ta 
président et l’Assemblée nationale, au 
profit d'une troisième, le gouvernement, 
et d’un e partage des pouvoirs internes è 
la haute fonction publique a. 

En contant les histoires de la cohabi- 
tation, Thierry Pfister entend, d’abord, 
illustrer ces lézardes dans l'édifice insti- 
tutionnel, mais il ne saurait, ce n’est pas 
dans sa nature, se limiter à cette idée 
centrale. Aussi en fivre-t-i! beaucoup 
d'autres en chemin, fruits de ses 
réflexions comme observateur et, pen- 
dant un temps, praticien du pouvoir. 

Son expérience le conduit à discerner 
en ceux qui affrontent le suffrage univer- 
sel les vrais politiques et analyser avec 
perspicacité Fafchimie de la composition 
de taure entourages. Avant de constater 
que la communication devient t rie princi- 
pal terrain d'affrontement », 9 souligne 
ele c ar actère totalement artificiel du dis- 
cours pseudo-technique imposé par 
Valéry Giscard d'Estaing dans la via poli- 
tique françaises et décrit tas Gens sou- 
vent mêlés de la presse et de ta classe 
politiques. 

S'il épingle r ancien ministre de la 
coopération, Christian Nucd, pour sa 


légèreté, 9 ne s’en rient pas là et expli- 
que la difficulté de travailler dans le 
tiers-monde et, notamment en Afrique, 
en respectant les règles de la comptabi- 
lité publique. Il montre comment les 
états-majors savent sélectionner et for- 
ma 1 , à quelques exceptions près, les 
ministrabtas au département de la 
défense, comment s'organisent les car- 
rières diplomatiques et combien le 
groupe Hersant pèse de tout son poids 
sur ses poulains dans 1‘actudta majorité. 

Thierry Pfister note ta prolifération, à 
travers ce qu'il appelle c les magistra- 
tures du troisième types, des* organes 
d'investigation et de contrôle de la vie 
publique, et il déplore une conception de 
l'alternance — entre les diverses compo- 
santes de la droite comme entre celle-ci 
et la gauche — qui cherche moins â inflé- 
chir ta cours de la politique qu’à rouvrir 
sans cesse d’immenses chantiers législa- 
tifs, privilégiant les ruptures aux dépens 
des vraies réformes en les privant de la 
durée nécessaire à leur accomplisse- 
ment Excès d'autant plus déplorables, 
selon lui, que les rythmes du change- 
ment politique sont souvent en décalage 
avec le mouvement des idées. Il y a du 
moraliste dans notre promeneur politi- 
que, pour autant que l'on doive distin- 
guer l'une et l’autre attitudes. 

Q UE foire lorsque 1e pouvoir vous a 
quitté ? Chercher è le repren- 
dre, certes, mais c'est une 
entreprise souvent longue et aléatoire. 
Entre-temps, tout de suite, on peut revi- 
vre l'aventure passée, aboutissement 
jamais achevé de toute espérance politi- 
que, la raconter, en tirer la leçon. Après 
bien d autres, Huguerte Bouchardeau, 
ancien ministre de l’environnement et de 
la qualité de ta vie. décrit son expé- 
rience, * un étonnant voyage à l'intérieur 
du pouvoir a. D’autant plus étonnant, en 
ce qui ta concerne, qu’elle était plutôt 
familière de l’opposition dans l'opposi- 
tion. 

Sous le titre le Ministère du possible, 
Huguette Bouchardeau témoigne avec 
beaucoup de simplicité et de modestie. 
Pas de grand message dans ce petit 
livre, mais une série de notations perspi- 
caces sur les mécanismes du pouvoir, à 
travers les dossiers que l’auteur a eu à 
connaître (les déchets toxiques de 
Seveso, la loi Pêche sur ta gestion des 
eaux douces, la pollution automobile à 
l’échelle européenne, etc.). 

Très rapidement, Huguette Bouchar- 
deau découvre, avec l'affaire des fûts de 
dioxine de Seveso portés disparus, * une 
des réalités du pouvoir, de tous les pou- 
voirs : la tentation du secret est, écrit- 
elle, dans leur nature parce qu'ils ont 
une peur viscérale de I' opinion publi- 
que ». Dans cette affaire, note-t-elle, * le 
gouvernement français, victime du 
secret, connut la tentation des coupa- 
bles : le silence ». Huguette Bouchar- 
deau opte pour la transparence en invi- 


tant les médias à rechercher, de leur 
côté, l’information véritable plus que 
l'effet de spectacle. 

Noue ministre va de découverte en 
découverte. Issue de ta gauche autoges- 
tionnaire, celle du PSU, elle acquiert, au 
cours de ses trois années de pouvoir, 
a une opinion précise sur le risque des 
nationalisations. U est moins, comme le 
dit la droite, dans le dirigisme d'Etat, 
que dans l'étatisme des entreprises. Je 
grossis le trait, bien sûr. ajoute- t-elle. 
EDF et le CEA ont reçu dès leur création 
des missions du pouvoir politique. Puis 
Hs se sont autonomisés er tentent désor- 
mais d'imposer eux-mêmes leur politi- 
que. Nationalisée ou pas. une entreprise 
a besoin de sa liberté d’action pour réus- 
sir. Il est non moins évident que le pou- 
voir politique doit garder la sienne ». 

Cette leçon valait bien un passage au 
pouvoir, aussi instructif pour la gauche 
que pour la droite. Voilà qui justifie 
l'alternance dans une démocratie qui, 
conclut Huguette Bouchardeau, a vit 
autant de conflit que de consensus ». 

P OUR tout savoir sur (a cohabita- 
tion. il suffit de consulter le Dic- 
tionnaire de la Constitution qui. 
dans sa quatrième édition, consacre cinq 
pages savantes à cane pratique institu- 
tionnelle, inédite jusqu'à 1986. Les 
auteurs décrivent le nouveau partage 
des pouvoirs qui en résulte et observant 
que, si le président de la République [ 
reste le maître du jeu pour provoquer ta 
sortie de la cohabitation, suivant qu'il 
prononce ta dissolution de l'Assemblée 
ou qu'il donne sa démission, c’est un jeu 
qui s’apparente au s quitte ou double >. 

La misa à jour de ce précieux outil de tra- 
vail et de référence tient compte non 
seulement des comportements politi- 
ques liés à l'actualité mais, aussi, des 
textes qui ont récemment modifié ta lec- 
ture de ta Constitution. 

A propos de la cohabitation, signa- 
lons le numéro que lui a consacré la 
revue de l’association de recherche et 
d'étude en science politique. Alter- 
nances. dirigée par Patrick Ledrappier. 

Le deuxième numéro de cette jeune 
revue a regardé r la gauche dans le 
rétroviseur » en faisant appel, comme 
dans ta numéro précédent, à des colla- 
borateurs aussi divers que compétents. 

4r Dans les coulisses du pouvoir. 

La comédie de la cohabitation, par Thierry 
Pfister. Albin Michel, 330 p., SS F. 

★ Le Ministère du possible, par Huguette 
Bouchardeau, Alain Moreau, 21 2 p., 69 F. 

* Dictionnaire de la Constitution, par 
Raymond Barrillon, Jean-Michel Bérard, 
Marie-Hélène Bérard, Georges Dupuis. Alain 
Grangé Cabane, Anne-Marie Le Bos-Le- 
Pourhiel, Yves Mény. Editions Cujas. 600 p. 

98 F. 

* Alternances, revue trimestrielle. Abon- 
nements : 108, Grande-Rue, BP 575. 25027 
Besançon Cedex. 


Un colloque sur la religion et la politique 

Une nouvelle idée de la laïcité 


Institut socialiste d'études 
b recherche (USER) a orga- 
les 24, 25 et 26 novembre, 
siège du PS, an colloque 
acre aâ « retour da reB- 
x» es pofitiqae : la plupart 
dirigeants nationaux du PS 
interveavs aa cours des 


*a place prise par les phéno- 
nes religieux sur b scène politi- 
i prend de court un parti comme 
•S, de tradition laïque et ratioaa- 
e. La montée de l'intégrisme 


jeratique iranien, le rôle joué en . 
frique latine par ta théologie de 
libération, l'influence croissante 
sectes dans tes pays développés : 
mt de situations diverses, et soo- 
e confuses, qui dé m on tr ent ta 
çression des facteurs trration- 
; voire des fanatismes, dans la 
chiite de ta politique. 

ïans une sorte d’examen -de 
science collectif, tes . leaders 
iaüstes qui ont participé & ce eot- 
ne de 1TSER ont reconnu que tes 
ss laïques battaient en retraite et 
ik avaient eu tendance, dans le 
s6, a sous-estimer - l'important» 
phénomènes de- nature reu- 


Pcndant tes trois jours- de débat, 
axninant chaqne cas, ils se sont 
rtout interrogés sur les causes de 
ite im n tfe dÉs intégrismes et des 
ndamentalismes qui brouillent - 
Btes les canes, et pas R en iemen t 
ns le tiers-monde. 


abouti à des c on sta ts très 
i : tes intégrismes religieux 
réponses perverties aux 
taira et mondes. Us tradui- 
rcplis * identitaires -, la 
les modèles importés (y 
socialistes), l’echec des 
âsmes • de type marxiste. 


l'agression des sentiments nationaux 
et patriotiques. Jean-Pierre Chevè- 
’nement a notamment mis en cause 
P« inconscience » de l'Occident 2 
V égard des pays arabes sur 1e plan 
économique, mais aussi culturel : 
• Le mépris des sociétés autres est 
une attitude barbare. » 

Les socialistes n’ont pas de 
recette à proposer pour répondre 
aux frustrations qui alimentent de 
telles crises politico-religieuses. Q 
était même exclu que, en trois jours 
de débat, iis définissent une attitude 
face à cette montée de l’irrationa- 
lisme religieux. 

Ni réponses 
m sectarisme 

Tirant les leçons du passé, de Lio- 
nel Jospin à Jean Poperen en pas- 
sant par Picâte Joxe et Jean-Pierre 
Chevènement, ils -ont cependant 
estimé qu’il fallait se garder de 
réponses globales et de condamna- 
tions sectaires. 

Tous tes phénomènes religieux, a 
. notamment dit 1e premier secrétaire 
du PS, ne sont pas irrationnels. 
L’islam du « miracle arabe * a une 
longue ' histoire de tolérance et 
d’ouverture- La Réforme en Fiance 
est liée au progrès de !*esprit de 
Hbre examen. Le • progressisme 
■ -chrétien a été Fuir des éléments 
constitutifs du Parti -socialiste des 

aimées 70. Liond Jospin s'est enfin 
félicité de prises de position des 
autorités religieuses condamnant le 
racisme. 

Une nouvelle conception de la laï- 
cité a été souhaitée et esquissée 
an cours de ce colloque socialiste. 
A moins que ce soit ta redécouverte 
d’une authentique laïcité, plus 
accueillante aux différences idéolo- 
gique et reügüense, capable de pren- 
dre en compte les aspirations nou- 
velles et tes valeurs d'ordre spirituel 


dont le besoin est aujourd'hui 
davantage exprimé. 

«Les valeurs de tolérance, de 
démocratie et de justice sociale 
n’ont rien perdu de leur actualité ». 
a conclu Lionel Jospin, alors que 
Jean-Pierre Chevènement rappelait 
les « vertus assimilatrices - de 
ta bonne tradition républicaine et 
que Jean Poperen se faisait l'apôtre 
de nouvelles formes de dialogue 
entre les catholiques et les rationa- 
listes. * Il y a place pour tout le 
monde en France », a dit le numéro 
deux do PS. 

HENRI TINCa 


Vos enfants ont des 
difficultés en 

MATHÉMATIQUES 


Numéro Vert! 
05.02.02.051 



leur donnera 

10 CONSEILS 

pour réussir en 
MATHÉMATIQUES 
le 

MERCREDI 3 DÉCEMBRE 

de9h30o20h30 

OKAPI 

Un vrai journal 
pour les 10-14 ans 


liaslaiatlon 


ff alto 

et problèmes 

Pierre George 


Pourquoi la présence 
de 7 à 6 % cf étrangers 
dons la population 
française soulève-f-eDe 
tant de passions? 

Un Bvre objectif qui 
dépasse te seul cadre 
géographique er appelle 
à des prises de 
conscience plus larges. 
\i 65F 


ARMAND COLIN 

103. bd Scinr-Miche! 750Û5Poris 


CULTURE GENERALE 


UNE MÉTHODE 
POUR REVOIR LES BASES. 


Féqmfflffe et de h réassite 


Co mcw. traire» par Bcm i i n w L 

la miae h jôor dea can n a i— n e ei da basa. 
Dm méthode qnj riau a Ica 20 princi- 
pam domaine» de Ci cohura générale «» 
nue ferma f—plfi, dua la diwiwJiig Mi dm 
fo fa— a. dca m — ma de pcoafa et 
dm hn i nmr a, dca c mL ia umi. 

_ L it rir ao gm.arta.hiatatrB.BeieBcea.poli- 

/r n fwwri î . wlî pnil. r. 

D— —rata i graifa à n—stm Gfani 
m38S6,3S, ne Cdinp, 93383 
iWLen&m. TA : 0) 42-70-7343. 


GALERIE 
LAFAYETIE 


MICHEL HOST 
Prix Goncourt 86, 
dédicacera son livre 
“Valet de nuit” 
paru aux Editions Grasset, 
le mardi 2 décembre 
de 12 h 30 à 14 h 30 
au rez-de-chaussée, porte Mogador 
du magasin Haussmann 


PRIX 

GONCOURT 86 


Editions 

GRASSET 

STAGES TRIMESTRIELS 



jj D’ANGLAIS EN ANGLETERRE 

fl 5 heures de cours par jour à Bristol Préparation aux 
ij examens britanniques. Hébergement en famille, pension 
complète. 



i R mouds! 75015 Paris 


21 r 

TU {1)45331302 
13-15 High Street Oxford (Engiand] - TêL (0865) 247272 

OXFOfiD INTENSIVE SCHOOi OF ENGUSH 
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Société 


Huit incul 


détournement d’épave maritime 


L’affaire du Carrefour du développement 


La fabuleuse histoire du trésor de Lava MM. Guy Penne et Christian Nucci contre-attaquent 


Quand Afi Baba rime arec Lara ou les triMatioœ d*nn 
fabuleuxtresor : For enfoui il y a mille six cents ans dans les 
fonds du golfe de Lava, 1 15 fcüoraètres d’Ajaccio, resurgit 
brusquement sur la scène monégasque an début du mois «Se 
novembre. Puis tout se précipite. Le 7 novembre, ose semaine 
avant leur vente aux enchères au Sportmg «ffaher de Monte- 
Carlo, dix-taiat pièces rarissimes du troisième siècle romain 
après J.-C sont saisies par Fautorité judiciaire française (l)u 
Motif : ces joyaux proviennent «Pim trésor, cdn de Lava, 
détourné de la propriété publique par quelques flibestiers - 
et des numismates — ainsi que leurs intermédiaires qui ont 
omis de faire la déclaration obligatoire pour toute trcmraiQe 
de ce genre. 

A la fin du mois de novembre, sons l’autorité de 
Françoise Knfttel, juge d’instruction au tribunal de 
grande instance if Ajaccio, Irait inculpations ont déjà été pro- 
noncées pour défaut de déclaration, détournement et recel 
(ou complicité) <Tëpave maritime : celles de MM. Dominique, 
Auge et Félix Bianca maria, José Cfaiappe, Marc Cotmâ, 
Dominique Mariam, Jean-Raymond Mucd et Michael 
Ofaneta. 


Sur les traces du trésor... En 
avril de cette année, des 
pécheurs de Lava signaient aux 
gendarmes une curieuse agita- 
tion nocturne en mer : on plonge 
et on replonge à quelques encâ- 
biures du rivage, par 4 mètres da 
fond. Chacun pense immécfiate- 
rnent au précédant trésor surgit 
lè en 1958. A cette première 
pêcha miraculeuse, s'ajoute h 
cru 1986. Les richesses sortent 
du même navire de guerre qui 
aurarz sombré au large de Lava, H 
y a mêla six cents ans. Nul resta 
de carcasse, mais des coffres et 
des pièces «for. 

L'été arriva Une rumeur naît à 
Ajaccio : aux terrasses des caféd 
se vendraient de mystérieuses 
pièces de collection pour la 
somma dérisoire de 500 F. En 
novembre, le 7, une information 
est pub&ée par fa Corse-ta Pro- 
vençai : dix-huit pièces évaluées 
à 800000 F proposées aux 
enchères prévues la 15 au Spor- 
ting «f hiver de Monte-Carlo — et 
annulées — viennent d'être sai- 
sies à Paris, dans la galerie d'un 
expert, M. Jean Vânchon. Elles 
proviennent du trésor de Lava. 
D'autres pièces du même kit ont 
été vendues ; ainsi un médaflkm 
(39 g) de Claude 11 le Gothique 
pour 300000 F, à Lyon le 9 juin 
dernier. D’autres circuleraient an 
Allemagne, en Grande-Bretagne, 
à Genève et aux Etata-Unis. Au 
total, fin novembre, soixante et 
on» pièces pour 5 millions de 
francs sont déjà entre les mains 
delà justice. 

Trouvante 

historique 

Ce sont des traces, fort rares, 
d’une époque révolue. Gaffien et 
Claude 11 le Gothique, tous deux 
empereurs en effigie, Sauraient 
peut-être pas quitté les 
oubliettes de l'Histoire, sans la 
remontée à la surface du trésor 
de Lava. Car ce dernier témoigne 
d'un fait historique capital : a 
confirme l’utilisation de l’or 
comme monnaie au trois i èma 
quart du troisième siècle, ce que 
les spécialistes estimaient excep- 
tionnel. En effet, parmi les pièces 
retrouvées, figurent des « multi- 
ples» d'or d'une once et demie 
(36 g) et des caureus» plus 
petits (de 3 è 6 g). Toutes sont 
rares, valant de B 000 à 
280 000 F pour les «fix-burt pro- 
posées à Monte-Carlo. L'une 


• Expulsion d'un Basque espa- 
gnol. - Juan José Anuti Logez, 
trente-neuf ans. Basque espagnol 
originaire de T dosa, a été expulsé 
c fima nche 30 novembre du territoire 
français selon la procédure 
cf« urgence absolue». Appréhendé 
vers midi par les gendarmes de 
Labastide-Clairence (Pyrénées- 
Atlantiques). Arruti Lapez, dont le 
titre de séjour arrivait è expiration à 
la fin novembre, a été renés dans 
l'après-midi aux autorités espagnoles 
par la police de l'air et des frontières 
(PAF). Juan José Arriti Lopez est le 
vingt-troisième Basque espagnol 
expulsé depuis le 1 9 juillet dernier et 
le vingt et unième sekan la procédure 
d’> urgence absolue». 

Une nouvelle inculpation en vue 
pour Klaus Barbie. - La chambre 
cnmjnefle de la Cour de cassation a 
annulé, le mardi 25 novembre, un 
arrêt du 30 avril dernier de la cham- 
bre d’accusation de Lyon qui avait 
déclaré irrecevable la constitution de 
partie civile, dans l'affaire Barbie, de 
M— Lise Lesèvre. qui fut arrêtée à 
Lyon le 13 mars 1944. ainsique son 
mari et son fils. Ces deux derniers 
devaient mourir an dépo r tation à 
Dachau, W“ Lise Lesèvre étant seule 
revenue du camp de Ravensbrück. 

La Cour de cassation a considéré, 
elle, que ces faits entraient dans le 
cadre de la définition qu’elle avait 
elle-même donnée par son arrêt du 
20 décembre 1985 du crime contre 
l'humanité. 

Au parquet général de Lyon, on 
envisage, la possibilité de pouvoir 
commencer le procès de l'ancien SS 
à la fin du printemps prochain. 


vaut à alla sauta 1 million de 
frimes, c'est un médaillon da 
Gailien. le troisième découvert au 
monda ; ta cabinet des médailles 
à la B&ûothôque nationale de 
Paris et le British Muséum de 
Londres possèdent les deux 
autres. 

Toutes datant du règne de 
Gailien (253-268) et de Claude H 
1e Gothique (268-270). Elles ne 
seraient qu'une petite partie du 
trésor transporté par le navire qui 
prit feu et coula au large de Lava. 
Ce vaisseau à voiles et à rames 
sous le commandement d'un 
haut dignitaira (ta l'Empire serait 
parti da Rome en 273 pour r Afri- 
que du Nord, via ta Corse : la 
récente découverte a aussi ce 
bénéfice historique, qui est de 
préciser le périple. C'est ce 
qu'affirme M. Jean Lafaurie, 
directeur des études de numis- 
matique romaine è l’Ecole prati- 
que des hautes études, qui réefi- 
gea le catalogue pour la vente, 
prévue sous ta nom de «Trésor 
de Corse », i Monte-Carlo. 

PSÜeaBBdTs 

Il a fallu attendre «tas cen- 
taines d'années pour percer le 
secret de Lava, grfice... aux 
plongeurs-pêcheurs d’or. L tnt 
histoire commence comme un 
conta de fées: les fonds de Lava 
sont uns véritable caverne <fAE 
Baba. Les poches pleines de 
pièces, 3s remontant en surface, 
puis cherchant à écouler leur 
marchandise. Grèce è des inter- 
médiaires zélés qui ont pied è 
Paris et sur FBe, 3s vendent è des 
marchands de la capitata. Sou- 
dain, c'est la désillusion : tas pil- 
leurs naïfs découvrent qu’fis se 
sont fait gruger, ô combien, sur 
la valeur réelle da leur marchan- 
dise. Mais par qui et i quelle 
étape du circuit, se demandent- 
ils ? La cont a da fées se trans- 
forme alors en conte moral : las 
voleurs volés portent plainte... et 
c'est ainsi que commence l'his- 
toire du trésor de Lava. 

DANIELLE ROUARD. 

(1) Sdon la loi de 1942, toute 
découvert e d’épave doit être décla- 
rée dans les deux jours qui suivent 
auprès de l'administration des 
affaires maritimes. Celle-ci indem- 
nise !’> inventeur » (Fauteur «ta la 
découve r t e ) et le - sauveteur» (qui 
b remonte). De plus, b loi interdit 
toute vento sauvage. 


• Non-fieu pour M. Antoine- 
Guy Roméro 7 - Soupçonné 
d'avoir participé è E enlèvement, le 
17 mare 1983, i Saint-Martin- 
«f Hères (Isère), de Ludovic Janvier, 
six ans, M. Antoine-Guy Roméro, 
trente-six ans, employé commercial à 
Grenoble, vient de bénéficier d’une 
ordonnance de non-lieu. 

M. Roméro avait été Inculpé, le 

1 5 mai 1 985, soit deux ans après la 
cfiaparition de F enfant, A 'la suite 
semble-t-il de dénonciations éma- 
nant de deux toxico m anes. Il avait 
été libéré en juillet 1985 après une 
grève da la faim. 

Incar c éré à nouveau le 14 août 
dernier et inculpé d' at t e nt a t è ta 
pudeur sur la personne d'une fillette 
de moins de quai» ans Us Monde du 

16 août), M. Roméro a été libéré su 
début du mob d'octobre après une 
nouvelle grève de la faim. Il 
escompte, ainsi que ses avocats, 
qu’un non-lieu sera prononcé rapide- 
ment par la justice. - (Corrésp.) 

• Minuta con dam né pour «fif- 
fama tion envers ML Joxa. — La 
dix-septième chambre du tribunal 
correc tio nnel da Paris a condamné, 
mardi 25 novembre. MM. Jean- 
Claude Goudeau, ancien cfirectsur da 
l'hebdomadaire Minute, et Saga de 
Bekatch, journaliste, i 10000 F de 
dommages-intérêts chacun, pour 
avoir dfiffamé ML Pierre Joxa, ancien 
minist re socialiste de l'intérieur. 

M. Joxa avait été (Affamé dans un 
article du 14 février 1986. intitulé 
«Les trahisons de Joxa». Le tribunal. 
présid é par M"» Jacqueline Ctsvery, a 
estimé que tas propos tenus dans est 
article, * gravement d iffama t oi res », 


Plusieurs responsables socialistes 
viennent d’engager une contre- 
attaque sur un terrain où an ne les 
attendait guère : l’affaire du Cane- 
four du développement. Après 
MM. Roland Dumas, ancien minis- 
tre des relations extérieures, et Lio- 
nel Jospin, premier secrétaire du PS, 
qui s’étalent interrogés la semaine 
dernière sur les complicités dont 
avait bénéficié Yves CnaHcr dans sa 
fuite, MM. Guy Pdme et Christian 
Nucci ont répondu, ce week-end, 
aux mises en cause dont Us ont été 
Fobjet dans cette affaire de détour- 
nement de fonds du ministère de la 
coopération entre 1983 et 1986. 

Pour b première fois depuis que 
le scandale a éclaté fin avril, 
l’ancien conseiller de M. Mitterrand 
pour les affaires africaines, élu au 
Sénat en se pt embre, s’est expliqué, 
le 29 novembre, sur TF 1. « Je ne 
redoute rien ». a affirmé M. Penne. 
« On s’acharne sur moi parce qu’on 
en vise un autre » (ta president de la 


Szpiner et Jean-Paul Lévy. Argu- 
ment pivot de cette offensive : si 
ceux qui accusent M. Nucci A 
propos Bu financement de s& c&mpa- 
gne électorale, notamment dans la 
majorité, * croient à leurs accusa- 
tions », us doivent saisir b Haute 
Cour de justice. Le r ec ou re à cette 
juridiction composée de juges Sus 
parmi taure pairs par ka députés et 
sénateurs est e x tr êmement rare. La 
Haute Cour n’est «Tailleurs pas 
constituée actuellement. 

Pour tas avocats, on ne peut disso- 
cier tas faits commis par M. Nucci 
entant que maire de lâoomnnuiede 
Beaurepaire (Isère) de ses fonctions 
minis térielles. « M. Nucci était 
indiscutablement ministre au 
moment des faits, étonné peut pas, 
pour des raisons d'opportunité poli- 
tique, se livrer à ce qui pourrait 
s’apparenter à une manipulation du 


En fait, affirment tas avocats à 
TAFP, « Yves Châtier a abusé de la 


confiance de M. Christian Nucd ». 
Evoquant ta trou financier lais sé pa r 
un fonctionnaire dans la trésorerie . 
de rAPCL association dirigée par 
M. Alain Pciher, M“ Szpiner et Levy 
affirment que M. Nucci aurait jm, 
2m aussi, en prenant ses fonctions, 

- rendre responsable un haut per- 
sonnage de l’Etat des agissements 
de l’un de ses collaborateurs ». 

«■ Quecehd qui n’a Jamais péché lui 
Jette la première pierre». 

Faisant allusion à l’affaire 
Aranda, du nom d’un conseiller 
technique «le M. Albin Chatandon 
au ministère du fngemer* dam tas 
années 70, et au scandale des avions 
renifleurs survenu, alors que M. Cba- 
landon était PDG d^Eu-Aquitaine, 
tas avocats «goûtent : « M. Chalan- 
don est bien placé pour savoir que 
l’on peut être trahi par l’un de ses 
conseillers ou que l’on peut engager 
le crédit d’tute grande entreprise 
nationale dans des affaires chiméri- 
ques, et cela uniquement en raison 


de la confiance accordée à une per- 
sonne. » 

Evounant les protections polï- 

dSlœi a bénéficie M-: Chsüier 
pour s’enfuir, tas avocats se décès- 
sent : fin Ha jpcrsaa dési gne 
« MM. Albin Chalandtm. Charles 
Pasqua, Robert Pandraud et André 
■ Giraud .auront ' à cœur d’établir 
qu’aucun- de leurs collaborateurs 
n’a fatilià son devoir et gu’ils n’otti 
jamais été au courant de ces prati- 
ques». « Cela démontrerais d’ail- 
leurs qu’un ■ ministre peut ignorer 
des initiatives prisez par un haut 
fonctionnaire placé sous ses 
ordres », concluent- tas défenseurs 
deM.NuccL_ 

C.L 

(1) En 'tait, en p ae fa m entai re ne 
peut se dépoaîflcr hiiraanc de Hmimi- 


jrité qui bn est canieree, ausmesTrue nn 
est p* 1 irma dit d'inviter ses coffigiKi A 
voter l’autorisation de poursuites ta 
cancanant. 


ta 26 novembre, par le juge d'ins- 
truction chargé du dossier, M. Jean- 
Pfcrre Michau, • J'ai dit au Juge 
Michau que s’il avait le moindre 
doute, la moindre volonté de 
m’inculper, je demanderais moi- 
même la levée de mon immunité 

« arlementaire », a déclaré 
L Penne (1). 

Comme il Pavait fait devant ta 
magistrat, M. Penne a ensuite réfuté 
les accusations de M. Chalîer, selon 
lesquelles fl aurait été informé de la 
manière dont le sommet franco- 
africain de Bnjurobura, en 1984, a 
été financé A travers l’association 
Carrefour du développement « J’ai 
assumé uniquement les préparatifs 
politiques au sommet », a-t-il dit. 
Tout eu reconnaissant avoir convié 
M. Chalîer pour deux petits déjeu- 
ners dans ses bureaux, M. Penne a 
indiqué n’avoir jamais eu de rela- 
tions personnelles avec l’ancien chef 
de cabinet de M. Christian Nucci. 

Enfin, ta sénateur a produit un 
document A en-tête du ministère de 
la coopération accordant une sub- 
vention de 150000 F an comité des 
fêtes de sa commune de Sainte- 
Cécüe-les- Vignes (Vaucluse) pour 
l'organisation de là journée passée 
ifan* cette localité par tas ambassa- 
deurs africains en poste A Paris. 
M. Chalîer affirmait que cette 
réception avait été financée par Car- 
refour du développement. 

L ’ an c ien ministre de la coopéra- 
tion, M. Christian Nucd. de nou- 
veau mis en cause par M. Châtier 
tare de sa dernière audition, a, de 
son côté, coutre-attaqué, ta diman- 
che 30 novembre, par l’intermé- 
diaire de ses avocats, M“ Francis 


Le responsable de la police de Rio-de-Janeiro 
demande à la France une copie des dépositions d’Yfes Chalîer 


RIO-D&JANBRO 
de notre correspondant 


Depuis quelques jours, la prose 
brésilienne tente, en vain, de retrou- 
ver celui qui a été le «contact» 
français d’Yves Chalîer A Rio-de- 
Janeiro, et même un peu plus que 
son contact puisque c’est chez lui 
que ta fugitif aurait été hébergé pen- 
dant sâ «cavale», n s’agit d’un 
dénommé Philippe Julien qui habit 
habituellement A Rio-de-Janeiro, 
mais qui se tro u verait actuellement 
« pour affaires » A Sao-Panla 

Le J ornai do Brasil demie des 
précisians sur le genres d’affaires 
traité par Famphytriou de Fancien 
chef de cabinet Philippe Julien, 
affirme, le quotidien, est l’Un des 
chefs du vidéo-pockcr an Brésfl. En 
c omp agni e d’un Coréen, (on d’un 
Chinois) et d’on. Portugais, il 
contrôle un réseau d'appareils per- 
mettant de. pratiquer ce jeu. en prin- 
cipe interdît . 

L’homme a été présenté A plu- 
sieurs reprises par la presse locale 
comme un «espion français». Phi- 
lippe Julien x serait vanté, semble- 


nt, de travailler pour les services 
secrets. Selon le Jonutl do BrasÜ \ il 
est un ■ ami personnel » de 
M. Arnaldo Campana (I), ancien 
chef de la police civfle de rEtat de 
Rio, qui a été démis de son poste il y 
a quelques mois par le gonvereneur, 
ML Lionel Brizola, à la suite d’une 
série de scandales mettant en cause 
la compétence de ses services. 

Expulsé dn Brésil en octobre 1985 
en compagnie de cinq autres étran- 
gers, après la déco uve rte par la 
police de matériel électronique entré 
en contrebande et destiné an vidéo- 
pockcr, c’est le plus réguli èr eme n t 
du monde, avec un visa temporaire 
de deux ans — ri difficile A obtenir 
pour un citoyen animaire — que Fhï- 
* lippe Julien est rentré dam» k pays. 
Et, si Tau en croit ta Jomal do Bra- 
sil, il aurait bénéficié de là protec- 
tion de M. Campana. 

Les deux hommes se seraient 
rendus èdeux-rquïseaà Paris, sdon 
le même journal, qui ne précise pas' 
la date des voyages. 

An consulat général de France à 
Rio, on dit que Philippe Julien était 
un inc o nnu avant le mandat d’arrêt 


adressé aux autorités brériEomes 
par Puis, contre Yves Châtier. Ce 
per so nna ge que la presse présente 
comme un mafioso lié an milieu 
coree, ne s'est pas fait immatriculer 
par les se r vi ces consulaires, farina- 
lité qui n'est pas obligatoire. . 

Le Jomal do Brasil du 29 novem- 
bre affirme que Factuel responsable 
de ta. police civik de. Rio, M. Nflo 
Batista, a demandé aux autorités 
françaises dé lui faire parvenir une 
copie des dépositions d’Yves Châtier 
A Paris, afmqu’ïL puisse « identifier 
les responsables » [dams cette 
affaire] et « éclairer Poptnion publi- 
que». ■ 

■ 13 aurait adressé sa demande au 
consulat français de Rio, qui indi- 
quait, le dimanche 30 novem bre, 
u’avotrposreçuunlddoctnnenL 

CHARLES YA 1 WECXE. 


(I) Le correspondant deFAEPi Rio- 
de-Janeiro indique que, selon des 
sources poficièros, c’est ML campana 
qui aurait remis fr Yves Chafier son 
«vrai-faux» p as s e port établi an nam 
'd’Yves Nrvbio (le Monde éaT^ooma- 
*w). 





v .*• - • vvh » •*,—■■■• 

, - ' .• — , '* ' . • 

v • • i/; r 

i I'"' s ?' ■ - v ' 

■ <— • v * j ' h v 

• 

I ... ;v L v v ' '■» 

•1 • V; «vL,’’. i L »•; • ' r 

I "•> ,, 

I -V «’aV . •• , •>'. 


. •. < , s 

. ’ V 

/ .-s 



' -T- ... 

'4*A-LK > 




i, r mf 

J ht! ! l 

f - ! r ^ 

*-2 j -j 

| - _ ) • ^ 
T~~ ^-iCC » ! j : 


mmmËm5Ê*g 



RENAULT î! 




1 TC J 3 gi^ 7 5 . 5 _ F .pa r , mo is. Mfflésûne 87. Prix au 01/10/86: 58 500E Renault Ban vous Dronose 

ViatT r>v%f^An cm* Ml mAïc Atto/* tvn n-» r«r. mi f «1 a OO A • . . . _ . 


8775F égal à l’option finale d’achat, un premier loyer de 14625F et 59 loyers mensuels de 755 F Cont total e* 

/IVmnnicirïnn- mlahla ilICOIlVii. AAZ, 1 OC '-AJUtlOCai en 


zrrr nouvelle Renault 


« .. -*k 

: : 7'. V ! 

. t ^ -- 

: . 




ter r s. i- > 
rî*,-;.. -r ■ - 





Société 


••• Le Monoe 9 Mardi z aecemore u#oo ia 







**** * •<* 

£“*** 

_ ‘ -V*. 

îïrv* - -j J" 

-®>*S .. , - • 

Â**waj *?,• J ” ' :, '••• >;' 

ftacc * . -■ 

**Wf u " ^ 

- ÆiP* &**’.. 4. . .. * 1 ’• ■_' 

.?■***.■., V: ': V 

» '■.‘‘'-.7 

*Ss V ', .. ^ , 


4*»î W 

ar-'JE 

■*&'■ run ' • 
«M** ■ 

y -j 


î^~de-Jane!r 0 

fiions d’Vvts q 


«£ $ 

SK? TV-- 

" * • •î’- S 


'î»ar->. 

. ^ - 

«at* 

-.-j: . • 

- . 

«L4» 

■Ziun* 1 



.UT it *_ 

' """ 

***.-■ 

ViJ r V/ . 



. 



-,•5 /.j "|_ 
-tira 4 ■ 


T ‘ . •• 

-Uv- _ 

■" V 


toi ' -t : 


taut- 

m;.. 


trât 

'.. i4 

■ ■ i V 

osés 

»• r”t. - i. - 

■ ’ — 

ififefc 

; ’r 


•teffSK 

4 Ci..- . . 

• - . - 

Wè» 

r*.-.» - 


i Wî«e 



S» 

t- -*.■> , • 

■*" 


A-m . ■ 

• • • 

m* 





’ “ — 4^ 


w- * 

•"'.rs %Ati. 

!** 



ÜSVK 

... 

»... . •• 


S>\ " : 

’ m* \ 


-•r ' •- •• 

% 


Vi - - • • 

•r j 

feft à 

, ..n. • . 


faftw;:,- 

■HW*»' 

-w - i 

-■ 4- .i.» 1 il 

anS 9 

ÏV* 




irt -S, r - J.. : 

jWr-*~ - '-''J 




«V" 


An tribunal de Paris 



■ * procédure dans le procès 

intenté à la famille de Robert Boulin 


U» cüWMnaacesflt 1» casses de 
b mon de Robert Boulin, castatfe 
b 1979 dansh forêt de 

^nbouüJct, aoraient dû être; jeudi 

n?n ** *»fct Pfmcjpaldn 

procès intenté en lv84.par le garde 
des sceaux pour diffamation envera 
M magistrat à raison de su fono- 
«oœ à la veuve et aux deux enfanta 

de Tancaen minstre dn travail. 

M»G*tte BooBn. aûa fib. Ber- 
traad, et sa GDe, M*“ Fabienne Bnr- 
***** 9“ ay aient po rté plainte 

contre x avec constitution de partie 
civile pour homicide volonté, 
«Stent te 17 janvier 1984 tendre 
publique une « requête ouverte au 
Z3? treur & & RhnMiçue de Ver- 
M v M. Robert Barbât, fteen- 
saut ce magistrat d'avoir ordonné 
aux médecins légistes - de * se 
Uvrer à une autopsie incomplète ~ 
et parlant de « forfaiture »■ et 
d • imposture », convaincus que la 
mort de leur parent ne pouvait être 
un suicide, hypothèse envisagée par 
l'expertise médico-légale 
. Pour jirouyer la vérité de' ces 
imputati o ns, ils entendaient pro- 
duire un certain nombre de pièces 
du dossier pénal en cours d'instruc- 
tion et faire citer plusieurs rAtiwiofrf 
qui eurent, eux aussi, à en connaître, 
notamment les médecins 

Mais, devant la dix-septième 
chambre du tribunal de Puis, oû 
raffaire était appelée sous la prési- 
dence de M™ Marie-Claude Duver- 
nier, M. Maurice F ontaine, procu- 
reur de la République adjoint, qui 
occupait exceptionnellement te siège 
dn ministère public A cette 
audience, avant de prendre ses fonc- 
tions A la Cour de eflMMtîAw où il 
vient d’être nommé conseiller,- a 
constaté la validité de cette offre de 
preuves. 

H a fait valoir essentiellement que 
les pièces dont les prévenus enten- 
dent faire état août orées <fnoe pro- 
cédure pénale en cour et que, n 
M“ Boulin et ses enfants, en leur 
qualité de partie civile dans cette 
procédure, sont en droit de -les 
connaître, us ne peuvent pour autant 
en user unilatéralement dans une 
autre procédure qui ne permettrait 
pas leur examen contradictoire. 

Par voie de conséquence; M.-Foe- 
ta™ u fait valoir que les témoins 
cités, notamment les médecins 
légistes, ne sauraient davantage être 
entendus par le tribunal, puisque 
eda reviendrait A faire état, de la 
même façon, d'une enquête couverte . . 
par le secret de l'instruc ti on.- 

M* René Boyer, défenseur de 
M™ Boulin et de ses enfants, a évi- 
demment soutenu une thèse.; 
contraire. A ses yeux, bu position 
prise par le représentant du par-, 

2 net,« qui. dans cette affaire. 
t double casquette 


public et de la partie civile ». mon- 
tre que •l'on refuse le débat sur le 
fond et que l'on veut enliser les Bou- 
lin dans le /naquit du droit en leur 
. demandant de se laisser condamner 
en silence». 

Le jugement sur le dfint préals- 
ble .sera rendu le 18 décembre. 
Comme 3 sera susceptible d'appel. 
1e vrai procès en diffamation des 
membres de la famille Boulin devra 
eacoreuttflodre. 

JEAN-MARC THÉOLLEYRE. 


La société éditrice de «Zéro» condamnée 
à verser 50000 F à Yves Montand 


Le procès intenté par Yves Mon- 
tand et Catherine AUégrcl A l'heb- 
domadaire Zéro (le Monde du 
24 octobre) a abouti, mercredi 

26 novembre, à un jugement de la 
première chambre du tribunal de 
Paris condamnant la société éditrice 
de ce journal' A verser 50000 F de 
dommag es et intérêts A chacun des 
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A Vénissieux (Rhône) 

Expulsion mouvementée 
d’une famille algérienne 

Une douzaine de policiers blessés 


LYON 

do notre correspondant 
régional 

Lu quartier des Mrigustms de 
Vémssteux (Rhône} n’oocupe plus 
la une de ractuaBté depuis de 
fumeux « été chauds » qui 
avaient révélé A r opinion publi- 
que les dBficuhés de cohabita- 
tion entre communautés, entra 
générations dans un a grand 
ensemble». Las efforts de la 
municipaJfté, les en ga gement» 
financiers de l'Etat et des coOee- 
thrités t er ritoriales, une politique 
réelle de concertation ont comri- 
. bué à la baisse de tension. Mais 
les incidents qui ont éclaté/ 
samedi 29 novembre, entre 
d* impor tâ mes force s de l'ordre 
et des habitants du quartier — 
esaantièBamant des jetai» — qui 
.s'opposa i ent à l'expulsion d'un 
logement « squatenisé » d'une 
famille algérienne de neuf per- 
sonnes — rappelant la perma- 
nenca-de la difficile In tégrat io n 
cfune communauté dans une 
comm u ne de banfieue. 

Depuis quelques jours, une 
association, la Coordination pou- 
la droit au logement (CDU, ten- 
tait de mobilsar les médias et 
TopMon sur la question du loge- 
ment de familles dites 
c lourdes » dans la commune de 
Vénissieux. L'Intervention des 
forces de l'ordre pour fase appli- 
quer une décision -de justice, A 
savoir raxpulsïon de la famine de 
M. Ahmed Kroubi qui s’était ins- 
taBéa sans bail, mais an réglant 
son- loyer dans un apppartement 
«ftuéxiia Ctaudfr-Debussy. a rapi- 
dement dégénéré. 


Jets de pierre d'un côté, gre- 
nades lacrymogènes de r autre, 
les éléments classiques des 
affrontements de rue ont été 
réunis pendant plus d'une heure, 
samedi après-mkfi. Des jeunes 
habitants ont, après r évacuation 
de la famffle expulsée vers la 
commune proche de Feyzïn, 
c joué les prolongations » en 
attaquant des voitures de police 
et de presse A coups de pierres. 
De source officielle, on faisait 
état d'une douzaine de policiers 
blessés, mais qui n'ont pas été 
•hospitalisés. 

La maire de Vénissieux, 
M. André Gérai (PCF), a tenu A 
faire connaîtra son opposition A 
T expulsion : « Elfe n'a pas pu être 
arrêtée. Je le regretta et n'a en 
aucune manière de rasponsabŒté 
dans cette décision », a-t-il indi- 
qué, di man che 30 novembre, au 
cours d'une conférence de 
pressa. Pour mieux sa démarquer 
d'un parallèle entre l'opération 
de la veflte et sa position — 
connue - sur le nécessaire équi- 
libre sociologique à restaurer 
entre tout» les commun» de 
l'agglomération lyonnaise, 
M. Gérin a ajouté : e N’y aurait-d 
pas un lien direct avec laa 
masures répressives et anti- 
jeunes deM. Chalandon ? » 

Pour sa part, le préfet de 
police du Rhône, M. Georges 
Bastefice a justifié faction d» 
forces de l'ordre. en les com- 
mentant : c Les immigrés (...) qui 
contestant les décisions de jus- 
tice de notre pays doivent savoir 
qu'a s ne sauraient bénéficier 
d’aucune immunité particutièra. a 

CLAUDE RÉGENT. 


d’une interview imaginair e du comé- 
dien accompagnant un dessin obs- 
cène représentant le cadavre de 
Simone S ignore t et tournant en déri- 
sion les sentiments d'Yves Montand 

envers sa femme disparue. 

Le jugement, rendu sous la prési- 
dence de M. Jean-Marie Desjardins, 
tout en constatant que - l'excès dons 
la grossièreté* habituel à Zéro 
« prive de signification et de vrai- 
semblance les allégations offen- 
santes formulées - contre ceux qu’il 
vise, n’eu retient pas moins, contre 
la seule société éditrice du journal, 
une faute civile qui doit être répa- 
rée. 

Le jugement la définît en ces 
termes : - Par la grossièreté dans 
l’expression écrite et graphique, 
l’obscénité des termes et images et 
la malignité de certains traits, les 
textes et le dessin dont il s’agit 
heurtent de manière spécialement 
intolérable l'affliction et l'intégrité 
du souvenir auit homme pour son 
épouse récemment décédée, et ceux 
d'une fille pour sa mère défunte. » 
Ce jugement, sous une forme 
condensée, devra être publiée par 
Zéro dnne nn délai mftgimiim de dix 
jours après sa signification. 

M e Philippe Lafarge 
élu dauphin 
du bâtonnier de Paris 

M e Philippe Lafarge a été élu, 
jeudi 27 novembre, dauphin du 
bâtonnier de l'ordre des avocats A la 
Cour de Paris. Conformément à la 
tradition, il succédera en novembre 
1987 A l'actuel bâtonnier, M. Mario 
Stasi. M" Lafarge a obtenu 
1 353 voix sur 2 685 suffrages 
exprimés, devançant M c Henri Ader 
’ Ont été élus membres du conseil 
de l'ordre : le bâtonnier Francis 
Moüet-Viezlievïlle, le bâtonnier Ber- 
nard du Granrut, M“ Jacques 
Mauro, Claude Puylegarde, Janine 
Franceschi-Bariam, Patrick Charle- 
magne, Bernard Yalier, Jean Pellis- 
sicr. Corinne Lepage-Jessua. Jean- 
Pierre Floan. 

[Né le 14 février 1934 à Paris, 
M 1 Philippe Lafange a prété serment en 
1956. Secrétaire de la Conférence dn 
stage » 1962, D a été membre dn 
conseil de l'ordre de 1977 à 1980. Tréso- 
rier de b CARPA de Paris, administra- 
teur de PUNCA, M* Lafarge est aussi 
membre du conseil d’administration de 
b Société des prisons et de b Société de 
paütiqne criminelle. Spécialiste du droit 
du travail, fl est auteur on coauteur de 
pl usieurs o uvra ge s et notamment d’un 
traité de droit pénal dn travail (Dalloz. 
1985) ainsi que d’une étude sur « (es 
responsabilités du chef d’entreprise • 
(EbEC. |982).j 
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Un forum de femmes à Paris 

Le casse-tête des mariages juifs 


Et!» en veulent, les femmes 
juives. Comme si se levait un 
couvercle de préjugés, elles sont 
venues nombreuses - trois 
cents - le 30 novembre, à la 
mairie du quatrième arrondisse- 
ment de Paris, participer aux 
t Douze Heures pour les femmes 
juives ». S’ils se présentaient, les 
hommes étaient courtoisement 
mais fermement priés de repartir. 

Inédite, cette journée était 
organisée par des femmes de la 
communauté comme Elisabeth 
Lenchener. Reine Silbert. Paule 
Fahri, Beats KLarsfeid. l'hebdo- 
madaire Tribune juive et Radio-J. 

La communauté juive n’est rti 
plus ni moins c sexiste » que les 
autres, sauf que dans b judaïsme 
orthodoxe, tes femmes sont dis- 
pensées de certains commande- 
ments pour se consacrer A laies 
tâches ménagères. 

EU» ont pourtant d» préoc- 
cupations spécifiques, comme l'a 
prouvé l'affluence à l’atelier 
c mariages mixtes ». 

La principale source de 
conflits est l’éducation de 
l'enfant né de père juif et de 
mère non juive. L'enfant n’est 
pas juif (c'est la mère qui trans- 
met l’identité), mais le père veut 
qu'il soit circoncis et reçoive une 
éducation juive. 

Casse-tête insoluble : s'appe- 
lant Cohen ou Levi, il passe par- 
tout pour un vrai juif, qu'en fait Q 


n’est pas au regard du judaïsme 
orthodoxe, très largement majo- 
ritaire en France. # Est-ce qu'on 
va continuer à être plus ultra que 
Hitler ?, s'interroge une mère 
juive libérale. Avant de l'envoyer 
à la chambra à gaz. H ne se sou- 
dait pas de savoir si l'enfant 
était ou non sorti d'un utérus 
juif, a 

Un certain plaidoyer pour une 
laïcité renforcée dans le judaïsme 
était perceptible dimanche. Au- 
delà des prescriptions reli- 
gieuses, I» femmes juives veu- 
lent rester attachées à une 
histoire, à d'ensemble moral. 
politique, culturels que repré- 
sente la communauté juive. 

D'où le soin apporté aux dis- 
cussions sur la transmission de 
l’identité, et même la nourriture 
juive devenue, au dire de cer- 
tain», une véritable r névrose». 
Comment concilier I» traditions 
culinaires, qui ont dans le 
judaïsme une grande puissance 
symbolique, avec tes contraintes 
de l'époque moderne ? 

c Les questions sent restées 
des questions : ce fut bien une 
journée juive l». conclut avec 
humour Reine Silbert, satisfaite 
par cette e première » de femmes 
et décidée, avec les autres, à 
récidiver. 

HENRI TINCa 


Le cinquantième anniversaire de l’IHEDN 

La symbiose armée-nation 


L’IHEDN e célébré son cinquan- 
tenaire en présence de M. Chirac. 
Créé en 1936 sur une décision de 
Léon Blum, et confié au vice-amiral 
Raoul Castex ( 1), qui devait donner 
ses lettres de noblesse à la réflexion 
en France sur la stratégie navale, le 
Collège des hautes études de 
défense nationale devait devenir en 
1948 l’Institut des hautes études de 
défense nationale, dirigé aujourd’hui 
par le vice-amiral d’escadre René 
Hugues. 

Dans -ses locaux de l’Ecole mili- 
taire A Paris, l’IHEDN est un exem- 
ple original de symbiose entre les 
armées et la nation. Chaque année, 
durant neuf mois, des officiers des 
trois armées et de la gendarmerie, 
des fonctionnaires issus d’adminis- 


trations ne relevant pas du ministère 
de la défense et des personnalités 
civiles représentant des secteurs 
d'activités très disparates vonL 
apprendre à réfléchir ensemble sur 
les problèmes de défense. 

A ce jour, cinq mille civils et mili- 
taires, de tous les horizons politiques 
et professionnels, sont les anciens 
élèves d'une institution qui n'a pas 
d’équivalent dans le monde et qui a 
joué, sans nul doute, un rôle pédago- 
gique important dans la promotion, 
en France, d’un assez large consen- 
tement national sur les orientations 
de la défense. 


(1) Lire le Monde du 29 août 
1986 farticle de Roland G ardeur. 
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Environnement 

Signature à Nouméa 
d'une convention 
antipollution 
pour ie Pacifique sud 

Seize Etats du Pacifique sud, dont 
l'Australie, b Nouvelle-Zélande, tes 
Etats-Uns et la France (au nom de la 
Nouvelle-Calédonie et de b Polynésie 
française), se sont engagés, le 
25 novembre, à Nouméa, A signer la 
Convention pour la protection d» 
ressources naturelles et de l'environ- 
nement dans le Pacifique sud. Cette 
convention fait obligation aux signa- 
taires de lutter contre la pollution 
marine et atmosphérique, et interdit 
notamment l'immersion de déchets 
racfioactifs. Sept pays ont déjà ratifié 
cette convention : Nouvelle-Zélande, 
îles Cook, Palau, «les Marshall, 
Samoa occidentales. Etats-Unis et 
France, dont le représentant a souli- 
gné I* r innocuité » des essais 
nucléaires en Polynésie. La conven- 
tion entrera en vigueur lorsque dix 
Etats T auront signée. Le Japon n’a 
pas participé à la réunion de Nou- 
méa. 

Espace 

Intelsat cherche 
un lanceur 

L'organisation européenne de télé- 
communications par satellite (EuteE 
sat) envisage de chercher e un autre 
lanceur d isponible ou bientôt dispont- 
b te» pour remplacer tes navettes 
spatial» américain» et servir de 
solution de rechange aux fusées 
Ariane. Cette décision a été prisa lors 
de la réunion, en fin de semaine der- 
nière, du conseil d» signataires de la 
convention Eutelsat. Est-ce à «fire 
que l'organisation européenne pour- 
rait, en plus d» possibilités offert» 
par tes lanceurs conventionnels amé- 
ricains et européens, se totener vers 
la Chine, qui a signé d» contrats 
avec des sociétés américaines et 
suédois» ou avec l'Union soviétique, 
qui a déjà proposé s» serviras à 
l' organisation internationale Inmar- 
sat ? On peut se le demander bien 
qu'aucune précision n’ait été fournie 


par Eutelsat, qui a également décidé 
de poursuivre les études relatives au 
satellite de radiodiffusion directe 
Europesat. 

Religion 

Une église occupée 
par des intégristes 
dans les Yveiines 

L’église Saint-Louis de Port-Marty 
(Yelinas) est occupée depuis le 
samedi 29 novembre par un groupe 
de 800 intégristes, appelé « les Amis 
de Port-Marly ». Le père Pierre Caro. 
nouveau curé de la paroisse, nommé 
en septembre damier par Mgr Sim- 
mormeaux, évêque de Versailles, a 
dû célébrer la messe de dimanche 
dans une salle de catéchisme voisine. 

Les Amis de Port-Marly sont en 
fait I» fidèles du chanoine Roussel, 
l’ancien curé, qui célébrait la messe 
selon le rite de Saim-Pte-V. Le cha- 
noine Roussel est mort H y a un an et 
a été naturellement remplacé par un 
prêtre fidèle aux orientation cond- 
Baires. 

Soutenu par tout son clergé 
(180 prêtres viennent de lui deman- 
der, dans une lettre, de ne pas céder 
à la pression d» amis de Mgr Lefeb- 
vre), l’évêque de Versailles a depuis^ 
longtemps maille à partir avec tes 
intégristes qui occupent déjà depuis 
dix ans la chapelle Notre-Dame- 
des- Armées à Versailles 

Sciences 

M. Alain Horeau 
président de l'Académie 
des sciences 

L’Académie des sciences a élu. 
lurrô 24 novembre, M. Alain Horeau, 
président de cette institution. 
M. Horeau, spécialiste de la chimie 
des hormones et da la stéréochimie, 
qui est professeur au Collège de 
France, et succède à M. Blanc 
La pierre, il sera aidé dans sa tâche 
par M. Jean Aubouin, géologue, spé- 
daKsta de la tectonique d» chaînes 
méditerranéennes et péri pacifiques, 
qui occupera tes fonctions de vice- 
president. M. AubOuin est actuelle- 
ment professeur à f université Pierre- 
ei-Marie-Curie. 






Au cours des cinq dernières années, le récepteur d'appel est passé du simple 
émetteur de "bip" à un appareil de réœption de messages portatif multifonction de 
grande sophistication. 

A l'heure actuelle Motorola fabrique des récepteurs d'appel capables de recevoir, 
afficher, mettre et rechercher en mémoire des numéros de téléphone, des cours, des prix, 
des dates et des rendez-vous. 

Et si le répertoire fonctionnel de ces appareils remarquables s'est accru, leur taille 
et leur poids par contre ont diminué. 

De ce fait les utilisateurs de récepteurs d'appel sont aujourd'hui plus nombreux 
que jamais, 
imagination le permet. 

H n'y a qu'une chose qui ne semble pas 
avoir changé en ce qui concerne les récep- 
teurs d'appel. C'est la raison pour laquelle on 
s'en sert. Cette raison, en un mot, c'est la 
productivité. En termes simples, le récepteur 
d'appel vous aide à en faire plus en moins 
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de temps. 

Depuis que Motorola a construit son 
premier récepteur d'appel en 1956, elle 
demeure un leader dans le développement 
de cette technologie d'un équipement dont 
le marché est en expansion rapide. Nous 
sommes aujourd'hui le premier fabricant 
mondial de récepteurs. Notre production 
comprend presque cent modèles différents 
qui vont du récepteur le plus petit du monde, 
pas plus grand qu'un stylo dais votre poche, 
au modèle de niveau sonore maximum que les brigades de sapeurs-pompiers utilisent ; 
ainsi que certaines industries. ' 

Pour la France, les récepteurs d'appel ne forment qu'unepartie de nos activités. 

Avec nos installations à Angers et à Toulouse, nous sommes engagés dans la conception : 
et la production d'une large gamme de produits avancés dans l'électronique. Etnotré 1 ; : c. 
réseau commercial en France ne compte pas moins de 16 bureaux. 
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Us Janthip"ib affichent. Us mettent en mémoire, ils rappellent et 
certains ont même un signal silencieux. L'année dernière, Motorola 
a fabriqué plus de ces récepteurs remarquables que n importe 
quelle société au monde. 


nique. Nous travaillons sur les cinq continents. Et sur tousnos marchés, nous partageons 
un souci profond de bien servir nos clients, dans le domaine des radio-communications 
(parole et données), des ordinateurs, des semiconducteurs et dans les composants 

électroniques pour la défense, l'aérospatiale, l'automobile et le marché industriel . 




Un leader mondial en électronique de pointe 
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Sport s 

VOILE : ia Coupe de l’ America 

Ultimes régates dés challengers 


rwï J rftl ? , ^î e . SÉri ® «Téfinrfnatmres de b 
^ dés ^ Bera **» ja»- 
m le ctolteer poor b ringt-sixième édi- 

MiK% l j£ülSL^ C America commence 
2 dÉC »»*« * Fremwrtte (Australie 

• Un 12 métrer sous voiles est une 
iü/ w dégantes choses au 
SSfJ **gréemmt acéré, cette 
ce , dé P ,oieme ^ régu* 

iter d écume sur la mer. - Passionné 
a* bateau, Dame! Charles dame 


occi dent ale). Le tirage au sort de ce dernier 
Round Robin a attribué comme premier 
rival an Freacb Kiss de Marc Pajot le voi- 
lier italien Azzurn, actuellement avant- 
dernier de b compétition. Une régate facile 


pour le 12 mètres J1 français. La dernière 
répétition avant les duels plus importants 
prévus mercredi 3 avec l’Anglais White 
Crusatkr et vendredi 5 avec America II de 
John KoHus. 


au vi m fascination pour les grands 
voiliers oui s’affrontent dan« |& 
coupe de r America. B aime te spoo- 
“fl® fait de courses tactiques et de 
wutes de voit impnévisiWes de la 
haie de FremantJc qu’a décrit avec 
nnmour dans un livre paru récem- 
ment (I). 

Inte rrompu quelques jours, le 
grand «arque ouvre h nouveau sa 
piste au triangle blanc. Le dernier 
Kound Robin sonne l’heure d m éli- 
minations. Pour avoir une 
d affronter le mriBeur des defenders 
australiens en février 1987, il est 
d abord nécessaire de se classer 
parmi les Quatre premiers à l'issue 
de cette troisième série de régates. 

. Actuellement largement en tête 
de la compétition, I’ctannant 
& coque «le matériau composite des 
Néo-Zélandais Dût figure de favori. 
A«ç 66 rxHnts déjà acquis. New 
Ze ola nd KZ 7 navigue au sommet 
du tableau. Dix points derrière. John 
Kolius, le barreur d’Ame- 
rtca //.tente de se rapprocher des 
Néo-Zélandais. Battu nna fois lors 
des premières séries par les Kiwis, if 
entend bien prendre sa revanche. 
D’autant que dans ce dernier Round 
Robin, chaque victoire rapporte 
douze points (pendant le premier, 
elle valait un point, et cinq pendant 
te deuxième). 

Après ces échappées, un petit 
peloton lutte pour accéder aux hon- 
neurs. Peu de points séparent P Amé- 
ricain Stars and Stripes, P Anglais 
White Cnuader et French Kiss. Les 
précédentes régates ont permis aux 
barreurs de ces trois vdHers de mon- 
trer une nouvelle fois leurs qualités 
de tacticiens. L’Américain Demns 
Canner, 1e perdant de 1983, a fait 
procéder à quelques modifications 
sur son bateau. Fort de son suocès 
sur son rival américain John Kolius 
dans leur dernière régale, 3 attend 
avec impatience te souffle du •doc- 
teur Fremantle ». cette brise qui 


doit sç montrer plus forte et moins 
capricieuse au mois de décembre. 

Le voüier britannique White Cru - 
*ader a lui aussi profité de l’inter- 
ruption de régates pour sortir de 
1 eau. Mis à sec, 3 a été livré aux 
experts en chirurgie navale que sont 
tes architectes du bateau. - Avec les 
membres de l’équipage ils ont tra- 
vaillé douze heures par jour pour 
améliorer la quille et la poupe*. 
affirme un représentant du syndicat, 
sans donner plus de détails, concur- 
rence oblige. Optimistes, les équi- 
piers a nglais se déclarent prêts pour 
gagner. Es croient en leur sens tacti- 
que et assurent que White Crusader 
a P avantage d’être - toi bateau tous 
temps*. Une chance supplémen- 
taire, selon eux pour battre French 
Kiss. 

Les Anglais ont mal accepté la 
défaite de leur voilier en novembre 
face aux Français. Ils espèrent que 
te duel prévu pour mercredi tour- 
nera à leur avantage. Une régate 
décisive que Marc Pajot cherchera, 
lui aussi, à remporter car elle peut 
conditionner une place en demi- 
finale. 

Atoet 

ToSes 

A la base française, on se prépare 
■ avec calme et détermination * an 
troisième Round Robin. Pendant les 
quatre jours de vacances (te l'équi- 
page navigant. Philippe Briand, 
l’architecte, n’a pas apporté de 
modifications importantes an 
bateau. Mais pour « optimiser 
encore les performances de French 
Kiss dans la brise», tes techniciens 
ont affiné les réglages et effectué 
des retouches sur les meilleures 
voiles. 

Les voiles sont une des armes de 
réquipe française dans cette compé- 
tition. Grâce aux travaux du Centre 
de recherche pour l'architecture et 
l'industrie nautique de La Rochelle 
(CRAN); & l’utilisatioD de tissus 
composites réalisés à partir de plu- 
sieurs matériaux comme 1e loeviar et 
te dacron, et aux essais en soufflerie. 


French Kiss dispose d’une dizaine 
de voiles perforraantsa. Les exploits 
réalisés Fan dernier lors du cn&m- 
piotmai du monde des 12 mètres Jî 

K vent la qualité des matériaux et 
orme coupe des tissus. Pour 
s'adapter aux changements de 
temps, Luc Géliuseau, le spécialiste 
de 1 équipe, a travaille nuit et jour 
pour apporter les dernières petites 
modifications nécessaires nu génois 
ou aux grandes voOcs. 

Entraînement physique de Péqui- 
page chaque matin, régale l'après- 
midi avec Canada II et America II, 
la dernière semaine de novembre 
n'aura pas été une semaine de repos 
pour les compagnons de Marc PajoL 
A l’aube des nouvelles épreuves, 


tout l'équipage se dit prêt à se quali- 
fier pour les demi-finales. 

Un rêve que ne peut envisager 
Yves Pajot. Les chances de Chal- 
lenge France, régulièrement battu 
depuis le début des épreuves en 
octobre, paraissent bien maigres, j 
Dernier au classement avec deux J 
points, le second bateau français ) 
profilera des troisièmes régates pour ; 
améliorer ses réglages et peut-être ; 
préparer une nouvelle participation ! 
en 1990. ! 


JEU A XIII : la tournée australienne 

Le grand écart des Kangourous 

Pour te premier test-match de sa tournée ea France, l’équipe 
ePA us traite a écrasé, dimanche 30 novembre à Perpignan, f équipe 
de France 44-2. Aux neuf essais des Kangourous, les Français 
n’ont pu répliquer que par un but de pénalité de Gilles Dumas. 
L*bonneur est sans doute sauf, mais les téléspectateurs et les huit 
mille spectateurs du stade Gilbert- Bru tus de Perpignan ont 
mesuré l’écart -qui sépare tes deux hémisphères rugbys tiques. Le 
fossé ne sera pas comblé cFi ci au 14 décembre, date du second 
test-match à Carcassonne comptant celui-là pour tes éliminatoires 
de la Coupe du monde 


PERPIGNAN 

de notre envoyé spécial 


SERGE BOLLOCH. 


(1) - La Coupe de FAmerica 
Daniel Charles, Mitions Arthaud, 75 F. 


GYMNASTIQUE : championnats de France 

Le règne de Barbiéri 



U se disait en 
petite forme. Il a 
raflé cinq titres 
nationaux (sol, 
arçons, anneaux, 
barre fixe, concours 
complet) aux 
championnats de 
France de gymnas- 
tique, samedi 29 et 
dimanche 
30 novembre à 
Metz. Laurent Bar- 
biéri avait-il caché 
son jeu 7 II a en 
tout cas profité de 
F abandon sur bles- 
sure de son princi- 
pal rival, Jean-Luc 
Cairon. 

Chez les fémi- 
nines, Karine Bou- 
cher est devenue 
championne de 
France devant 
Karine Degret. 


- ALPINISME : le-aonvel himalayisme 

Vers d’autres extrêmes 


Le comité des expédition lointaines, de 
la Fédération française de la montagne, 
vient d’évoquer à Chamrarfx le bilan * b 
dernière campagne Kimalayenne. Ses 
membres ont déploré qn*ancune e x péd ition 


française n’ait pu, cette année, se distfaigner 
en hante altitude. Les mauvaises cond iti ons 
météorologiques sont pour mie part respon- 
sables des nombreux échecs enregistrés sur 
les cimes de P Himalaya qui firent partica- 


Bèrement meurtrières. Aids, donne alpi- 
nistes, dont Manrice et TJHane Barrant, ont 
trouvé b mort sur la deuxième montagne du 
monde, le K 2, vaincu ea moins de vingt- 
quatre heures par Benoit Chamoox. 


CHAMONiX 

de notre envoyé spécial 

RemhoM Messner a vaincu cet 
automne te dernier sommet de son 
aventure himalayenne fie Monde du 
22 octobre). Sa couse d’obstacles 
sur les quatorze rimes extrêmes de 
la terre, qui culminent toutes au- 
dessus des 8000 mètres d’altitude, 
s'est achevée sur 1e mont Lbotse. & 
8511 mètres. L’alpiniste italien a 
ainsi boudé une épreuve commen- 
cée en 1970 au Nanga Parbat 
(8126 mètres) et qui s’est brusque- 
ment précipitée & partir de sa cam- 
pagne himalayenne de 1982, d*o& il 
revint enrichi du Kangcheujunga 
(8598 mèteres), du Broad Ptealt 
(8047 mètres) et du Gashertmin U 
(8035 mètres). 

Les unes après les autres, Mess- 
ner vint à bout des rimes népalaises, 
pakis tanaises et chinoises de la 
chaîne himalayenne, joyau inestima- 
ble pour cet Italien de quarante* 
deux ans qui aurait préféré inter- 
rompre sa course à son treizième 
• 8000*, afin de laisser planer quel- 
ques années encore te mythe de 
rinviacibüité des montagnes du 
monde. 

Messner avait déjà, bien avant 
son ultime ascension, marqué très 
profondément rhénane de Phima- 
kyisme en appliquant, aux sommets 
les plus hauts de la planète, des 
tftchpiq 1 »* d’ascension légères. Il 
avait supprimé tes gardes fixes et tes 
camps d'altitude (ascension du 
Hidde PeaJt, 8 068 mètres, en 
1975), renoncé & l’utilisation de 
l'oxygène pour atteindre des alti- 
tudes extrêmes (Everest, - 
8 848 mètres - en 1978) ou eaewe 
réalisé de véritables courses de 
vitesse sur les pentes himalayennes. 
Il a aussi choisi de s’attaquer en soli- 
taire à des 8 0ÛÔ mètres, comme le 
Nanga Part» (8 126 mètres) en 
1979, et l'Everest, par le venant 
chinois, en 1980. 

Aiguillonné par d’antres grim- 

K urs partis sur ses traces, comme te 
louais Jiizy Knkuczka, vingt-neuf 
ans, qui achèvera probablement cet 
hiver par le Sonisba Pangma 
(S 013 mètres) son - tour * des qua- 
torze sommets de plus de 
8 000 mètres (1). Messner ne pou- 
vait pas voir son muvre rester ina- 
chevée. L'histoire de l’alpinisme se 
relatant aussi i travers des chiffres— 


C’est un alpiniste français, Benoît 
Chamoux.qma réussi tes plus belles 
performances chronométrées, se hia- 
saut au sommet ds Broad Pcak et, 
en vingt-trois heures, au K 2 
(8611 mètres). Déjà vainqueur du 
Gaabenbron II Pété dernier, 0 bri- 
guait d’atteindre, en cinq «ne, les 
quatorze - 8 000 * en vitesse 
extrême. Sa méthode consiste à 
rejoindre, au sommet de la monta- 
gne qu’il convoite, ses compagnons 
d’aventure, partis trente-six à 
quarante-huit heures avant lui. H 
bénéficie ainsi de leurs traces lais- 
sées dans la neige et de leur dépôt de 
nourriture, enfin d'une assistance en 
cas de défaillance. Mis ainsi sur les 
rails, Benoît Chamoox estime que, 
dans ce type de performances, «on 
prend des risques physiques ». W/ 
s'agit d'athlétisme d'attitude», a 
fait ob serve r^ pour sa part, Benoît 
Renard, président de la fédération 
française d’escalade. 

La paroi 
de Pan 2000 

Tenté hiî aussi par ces courses 
chronométrées, Eric Escoffier a bru- 
talement, cet été, changé de cap. 
•Je veux désormais alla- vers dis 
difficultés extrêmes » affirme-t-il. U 
a réservé, pour l'année prochaine, la 
face sud de Lothse, qu’il compte 
parcourir avec un ou deux autres 
grimpeurs. • Dans l'histoire de 
1 alpinisme, l'ascension de ce ver- 
sant sera une étape plus importante 
que les quatorze 8 000 mètres de la 
Terre », lance le jeune alpiniste qui 
pourrait s’attaquer à cette montagne 
au même moment que Messner. Ce 
dernier affirmait (Tailleurs, 3 y a 
cinq ans, que b face sud du Lothse 
sera ■ la paroi de l'an 2000 ». 

Seule pour l’instant une expédi- 
tion lourde yougoslave, comprenant 
une vingtaine aalpmiBtes a appro- 
ché le sommet, atteignant l'altitude 
de 8 200 mètres. Eric Escoffier envi- 
sage de suivre cette même vote, mais 
en technique alpine. Il espère sortir 
à 8 511 mètres d'altitude, après 
deux ou trois jours d'efforts. « Une 
fois engagé dans l'ascension. U n'y 
aura plus de possibilité de redescen- 
dre par la meme vole. Il faudra sor- 
tir, coûte que coûte », note calme- 
ment Escoffier. 

Après avoir pendant plusieurs sai- 
sons erré sur les voies bien incer- 
taines des «sprints» et de la collec- 
tion des ■ 8000 », les jeunes 


himalayistes français souhaitent 
retourner aux sources mêmes de 
l'alpinisme, c’est-à-dore à la 
conquête de nouveaux itinéraires et 
de vastes envolées. • Mime si celles- 
ci se situent à des altitudes infé- 
rieures à 8000 mètres» souligne 1e 
Grenoblois Pierre Beghin, qui 
retournera en 1987 dans la terrible 
face nord du Jannu (7 710 m). 

Les quatorze «8000* de la terre 
pourraient être désormais réservés à 
d'autres exploits, commerciaux 
ceux-là. La ■ zone de 1a mort». 
comme l'appelait Messner au début 
des années 70, fait aujourd’hui 
recette et peut être atteinte en 
payant une organisation spécialisée 
dans ce type de « voyage». L’ascen- 
sion d’un * petit 8 000 » coûte 


aujourd'hui 40000 à 50000 F par 
personne et 1e «toit du monde » peut 
être achetée 70 000 à 10000Ô F, 
oxygène compris... 

Le ■ salaire de b peur», versé à 
des guides ou & de simples accompa- 
gnateurs par ces • nouveaux hima- 
layistes », contribue à banaliser 
encore les plus hautes cimes de la 
terre. Tant mieux pour l’hima- 
layisme, même si celui-ci doit désor- 
mais se pratiquer entre 6000 et 
8 000 mètres, presque au niveau du 
« plancher des vaches ». 

CLAUDE FRANOUON. 


Comme les étourneaux sur les pla- 
tanes de La capitale catalane, les 
, Australiens se sont abattus en 
| rafales dans l'en-but tricolore. Et ils 
on; laissé des traces. 44 points au 
i tableau d'affichage et des tonnes 
g. { d’amertume sur le cceur des joueurs 
- 1 français, saoulés de fatigue, écœures 
de nuit c’impuissace face à cette 
machine invincible qui vient d'ali- 
gner 15 victoires de suite depuis le 
début de sa tournée en Europe. 

- A conditions égales, un joueur 
français es: pourtant aussi bon 
qu'un Joueur australien», estime 
Tas Baitieri, entraîneur de l'équipe 
de France depuis Tan dernier. Cet 
Australien de vingt-neuf ans est bien 
placé pour faire des comparaisons. 
Joueur-entraîneur depuis 1981 dans 
la banlieue parisienne, il a continué 
jusqu’en 1985 à jouer pendant 
l’hiver au; irai à Cantorbéry et à 
Peorith, deux des meilleurs clubs 
des antipodes. Anonyme ici, vedette 
là-bas. Six mois de paradis rugbysti- 
que pour six mois de Moyen Age : il 
est payé pour savoir que tes condi- 
tions ne sont pas ■ égales ». 

Seul pays non-anglophone à prati- 
quer oe sport (1 ), la France est for- 
cément à la traîne des progrès du 
jeu. Mais le retard est encore accen- 
tué par les chamailleries hexago- 
nales entre ovale à XV et ovale à 
XJ II. Selon Guy Vigoureux, entraî- 
neur adjoint du XI n de France, 

• les treizistes français sont comme 
les Indiens d'Amérique, confinés 
dans leur réserve ». Sous-entendu : 

• Par l'impérialisme quinziste ». 

Aux antipodes, c’est le monde à 
l’envers. « Quand tu ouvres ta télé, 
dit Baitieri, tu prends du XIII plein 
les yeux. Il y a trois marches télé- 
visés par semaine. » Guy Vigoureux 
confirme : • En six semaines pas- 
sées à Sydney, je n'ai jamais 
entendu parler du rugby à XV. » 
Bien que l’écart entre les deux sports 
se soit réduit ces dernières années, 
les joueurs de XV sont encore consi- 
dérés comme > les chômeurs du 
XIII». Les meilleurs sont en effet 
vite repérés et enrôlés par les riches 
clubs treizistes. C'est le cas de 
Michaël O'Connor, auteur de vingt 
points (trois essais et quatre trans- 
formations) sur la pelouse de Perpi- 
gnan. Cet athlète de 1,83 m pour 
87 kilos fait les beaux jours des Kan- 
gourous, après avoir été internatio- 
nal chez les Wallabies. 


(1) Kuhuczka a, presque chaque 
fois, emprunté des votes nouvelles, de 
haute difficulté, pour atteindre des som- 
mets supérieurs i 8 000 mètres. 


En Australie, la gloire et l'argent 
circulent du côté du jeu à XIII. L’an 
dernier, chaque club a reçu plus de 
100000 dollars en droits de télévi- 
sion et en royalties sur les ventes de 
gadgets. Les marches de champion- 
nat sont suivis par 25 000 à 
30000 spectateurs et les clubs sont 
des institutions qui dépassent large- 
ment le rugby à XIIï. 

Le célèbre club Saint-George à 
Sydney possède un gigantesque 
complexe de loisirs qui emploie 
450 personnes. Les 45 000 adhérents 


qui fréquentent ses restaurants, dis- 
cothèques, piscines, courts de tennis 
et salies de machines à sous ne sont 
pas obligatoirement des supporters 
treizistes, mais les 10 dollars de leur 
cotisation rejoignent directement les 
caisses du club. Sport national 
numéro un pendant l’hiver, le rugby 
à XIII est une religion pour tous les 
gosses qui, dès l'âge de cinq ans, se 
bousculent à la porte des écoles de 
rugby. Waller Lewis, dit Wonderful 
Walïy, le rondouillard capitaine des 
Kangourous, 2 là-bas l'aura d’un 
P Latini ou d’un Maradona. 


c Gentils 
amateurs» 

Les rugbymen australiens sont 
semi-professionnels. Ils ont tous un 
emploi hors du terrain, mais ils tou- 
chent officiellement en maniant le 
ballon ovale un second salaire sur 
lequel l’Etat prélève 33 % d’impôts. 
« Us sont surtout professionnels 
dans leur façon de bien faire ce 
qu'ils entreprennent » dit Tas Bai- 
tieri. Maçons ou représentants de 
commerce dans le civil. Us s’entraî- 
nent après leur journée de travail 
cinq fois par semaine, s’imposant 
par ailleurs une préparation physi- 
que individueUe. • A côté, nous 
sommes de gentils amateurs ». 
regrette Guy Vigoureux. Les entraî- 
neurs français n'ont pu réunir les 
internationaux que pour deux stages 
d’une journée depuis le mois de 
mars. L’un des piliers du pack fran- 
çais, Max Chantal, ne s’y est même 
pas rendu. « Pour raisons profes- 
sionnelles. » Ce genre de défection 
ne scandalise pas Tas Baitieri : 
• Nous ne pouvons pas demander 
aux joueurs français de faire les 
mêmes sacrifices que les Austra- 
liens. Après leur carrière, ils 
n’auront rien, alors que le rugby à 
XIII est un instrument de promo- 
tion sociale en Australie. » Résul- 
tat : dimanche, treize Français 
pleins de courage, mais déjà fatigués 
par un âpre championnat de France, 
ont succombé au bout d’un quart 
d’heure face à des athlètes resplen- 
dissants de santé. 

« Dans ce match, nous avons 
retrouvé les deux défauts de notre 
championnat, explique Guy Vigou- 
reux. Manque de mobilité en 
défense et inefficacité dans le jeu 
libre. » Face i ce constat d'échec. 
Tas Baitieri ne prône pas la révolu- 
tion : » Pas question de vouloir 
jouer à l'australienne, dit-il, je vou- 
drais introduire plus de discipline 
dans le jeu. tout en conservant le 
fameux french flair. - Une qualité 
qui manque au jeu des Kangourous, 
mais, comme te récapitulait amère- 
ment un supporter catalan : - Ils ont 
la puissance, ia vitesse et le collec- 
tif. alors, l’imagination, ils n'en ont 
pas besoin. » 

JEAN-JACQUES BOZONNET. 


(I) Grande-Bretagne, Australie. 
Nouvelle-Zélande et Nouvelle-Guinée 
sont les autres terres « treizistes ». 


LES RESULTATS 


Automobilisme 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
DES RALLYES 
f Rallye du Var ) 

Dernière épreuve comptant pour le 
championnat de France, le Rallye du 
Var a été gagné le 29 novembre par 
François Chatrtot (Renault Maxi 5 
turbo). qui a terminé ainsi d eux i è me du 
dasement général du championnat, der- 
rière Didier Auriot (Austin-Rower 
Métro 6R4). 

Basket-bail 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
NATIONALE I 

(Deuxième phase, troisième tour aller) 

Groupe A 

Monaoo b. *Antibes 109- 99 

Orthezb. *Vïcby 10S- 79 

Limoges b. •Lorient 97-80 

RCF Paris b. f Mulhouse .... 103-101 
Villeurbanne b. *CbaUans ... 93-90 

Tome b. •Saint-Etienne 94-92 

• Classe aient. - 1. Limoges, 
Monaco, Orthez, Villeurbanne et 

RC Paris,? pte. 

Groupe B 

•Avignon ta. Nantes 99-65 

Dijon b. *Ntee 93-88 

Le Mans h. *Nancy 91-89 

•Reims b. Chalet 100-78 

•Grenoble b. Vairon 82-66 

(Exempt: Caen) 

- 1. Avignon. Reims 

en • » 



Boxe 

BOXE AMÉRICAINE 
Oianqiianuat du monde des légers 
Au stade Pierre-de-Coubertin, le 
Parisien Richard Sylla a conquis, le 
28 novembre, le litre de champion du 
monde de boxe américaine, catégorie 
légers, en battant aux poinls. en ome 
reprises, le Canadien Peter Cunnin- 
gham. 

Football 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
(Dix-neuvième journée) 

Première dMstoa 

“Saint-Etienne b_ Bordeaux 24) 

•Marseille b. Paris-SG 4-0 

•Monaco b. Leos 2-1 

•Toulouse b. Totthm 1-0 

•LüteetNtoe 1-1 

•Auxerre b. Le Havre 1-0 

•RC Paris et Nantes M 

•Brest et Sochaux OO 

•Metz b. Rennes 6-1 

•Laval et Nancy OO 

m Classement. - I. Marseille, 
27 pu ; 2. Bordeaux, 25; 3. Monaco, 
24; 4. Toulouse, 23; 5. Auxerre et 
Nice, 22; 7. Nantes, 21 ; 8. Leas et 
Brest, 20 ; 10. Metz et Parâ-SG, 19 ; 
12. Laval et Socia u x. 18; 14. Lüte, 
Saint-Etienne et Le Havre, 17; 17. 
RC Paris, 15; 18. Nancy. 14; 19. Tou- 
lon et Rennes, IL 


Jlldo *9 ttovembre à S es trières la quatre- 

. — vingt-quatrième victoire de sa carrière 

COUPE D’EUROPE DES CLUBS en Coupe du monde. Il a devancé en 
(Finale retour) spécial sort compatriote Jouas Nilsson 

LZK Orléans a conservé de justesse àe 2 ««/*«« « l'Italien Richard Pro- 
son titre face eux Anglais de Wofver- motion Agé de vtngi-deux ans et ongt- 
kampton. Vainqueurs au match aller tuun de Courmmeur. cefut-ci a gagne 
12-1). les Français, qui ont été dominés » 30 novembre la deuxieme course de 

<3-2i dans leur salle, ont dû avoir sa camere en s imposant dans le géant 

recours eux barrages pour s'imposer devant l Autrichien Slrolz et le Suisse 
finalement 6 à 5. Zurbnggen. 

n i Slalom féndnhi de Park-Gty 

KUgOy (Etats-Unis) 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 

i neuvième tournée I i g a 8”é par I Allemande de l Ouest Gerg 

(Aeuvteme journée)} devant la Yougoslave Svei et les Sud- 

GROUPE A sesse Schneider et FtginL 

Ponte 1 , 

•Toulouse b. Brive 30- 9 l €DIUS 

•Narbonne b. Montferrand 19- 3 TOURNOI D7TAPARICA 

Aorilkc b. • Romans 1 S- 12 Après avoir battu notamment les 

•Grenoble b. Grsulbet 32-16 tètes de série Jaime Ysaga, Diego Ferez 

• Classement. — I. Toulouse, Maciel, le Français Jean-Philippe 
24 pis ; 2. Brive, 23 ; 3. Montferrand, Fleunan. classé lo2 t mondial, s'est 
22. Incliné en finale devant V Equatorien 

Poje 2 xÿ ra Gtma ’ * tttaidial, 6-4, 4-6. 

•Agen et Bayonne 15-15 

Valence b. ■Perpignan 18- 4 VAîla 

•Biarritz b. Lourdes 23- 9 V0U6 

OXJSSE AUTOUR DU MONDE 

Pau b. Nîmes .16- 9 EN SOLITAIRE 

SkiAIpi n 

COUPE DU MONDE JeRn!ot - à bord de Crédit Agri- 

Slaloms ju Sratrièraa K? 1 L 1, * {* précédente edi- 

0® Mteres uon. occupe h deuxième place devant 

j ..... f , . , Jean-Yves Terlatn sur UAP. Le S are* 

A trente au. le champion suédois miers sont attendus vers le 15 décembre 

Ingemar Sienmark a remporté, le à Sydney. décembre 


J 





22 Le Monde • Mardi 2 décembre 1986 


Culture 


THÉÂTRE 


«LA MACHINE INFERNALE », de Jean Cocteau , à Londres 

Pour Maggie Smith 


par Cocteau. 

La Machine infernale 
adaptée en anglais. 

Maggie Smith 
et Lambert Wilson 
jouent /'entente cordiale 
à Londres. 

Jean Cocteau a confessé lai- 
même que deux de ses pièces, peut- 
être (dos, lai avaient été inspirées 
par un rêve : la Machine Infernale 
d'abord, créée en 1934, et les Che- 
valiers de la table ronde, trois 
années pins tard. Ces rêves étaient 
d'autant pins bouleversants que 
Cocteau avait déjà plus de dix ans 
de compagnonnage avec l'opium. 
On comprend mieux dés lors le 
caractère illuminé, instinctif et 
désordonné de certaines de ses 
œuvres, au premier rang desquelles 
cette drôle de machine. 

Bouclant son cycle grec entamé 
avec Antigone (1922), poursuivi par 
Orphie (1926) et le livret d'Œdipus 
Rex pour Ifeor Stravinski (1927), B 
propose rien moins qu’un prologue à 
l'œuvre de Sophocle tout entière 
contenue dans le quatrième et der- 
nier acte de sa Machine infernale, et 
réunit Œdipe, Jocaste, le Sphinx et 


Antigone en un conce ntr é de tragé- 
die à chavirer les sens, bien qu’a sur- 
prenne par sa connaissance et son 
Affranchissement des mythes. 

D en appelle pour Toccastau à 
tous les archétypes du boulevard : le 
monstre sacre, le jeune premier 
impétueux, le vieux copain embar- 
rassant, la jeune pr e mi ère capri- 
cieuse, et les confronte sans ménage- 
ment à une histoire belle, vieille 
comme le monde, repeinte des cou- 
leurs fraîches de la poésie et donc du 
naturel et de ht vérité. 

A lire la pièce, on est d’abord sur- 
pris de tant d’humour et d'hyper- 
réalisme. Jocaste gravissant les mar- 
ches des remparts de Tbèbes en 
damant sa haine des escaliers, bous- 
culée parTiréstas, qu'elle surnomme 
Zôi, c’est à périr de rire. Œdipe au 
second acte bafouillant à l'énoncé de 
l'énigme du Sphinx, ce n’est pas 
triste non plus. Pais, après d’inces- 
sants va-et-vient entre te rêve et la 
réalité, les références au mythe et an 
monde contemporain, Jean Cocteau 
bâtit son œuvre, huile les rouages de 
sa machine et nous entraîne an plus 
fort de la tragédie. Avec ses mots à 
lui, son univers singulier, à td point 
qu'on se demande si d’antres que lui 
peuvent diriger une mise en sccædc 


« L’Enfant enfoui », de Sam Shet 

Papa n’est pas là 


Le père démissionnaire, .Barthes : •SU n‘y a plus de pire . à 

/e meurtre du fils. quoi bon raconter des histoires ?• 

Une parabole ^ 

tâcheron sans envergure, et pas 

dehamShepard doué, qui coud, avec de très grosses 

Une ferme quelque part aux “ thatre démomtratif. 

Etats-Unis. Le patriarche, w père de JJ» oomme PAménqnn _ est une 
famille, ne touche plus au tracteur : P^deptimancc^ qrn sut vends*. 
il boude, prostré sur un canapé. «Ue exporte aussi du Sam ShepanL 
Parce que, voici de cela quelques L’une des grandes actrices fran- 
semaines. sa femme a donné sur le ça îs es.^ Emma nuelle Riva, a accepté 
tard naissance à un enfant de sexe de tenir un petit rôle dans l’Enfant 
masculin dont lui, le Pépé, ne peut enfoui, ainsi qu’nn comédien 
pas être le père (0 n’approche plus éprouvé, Claude Brossct. et un phé- 
sa femme depuis belle lurette), nomène remarquable de nos plan- 
Alors 0 a pris le bébé sous le bras, il ches, Pierrik Mescam. Les acteurs 
est allé le noyer dam la mare aux doivent vivre, et ce n’est pas facile, 
canards, et l’a enfoui dans la vase, avec ou sans père. 

Un enfant sans père n'a pas droit à MICHEL COURNOT. 

k/Tpart ça, ce vieux père porntil- ★ Théâtre 13,21 heurts. 

Veux, exclusif, a deux fils, d'une 

SSTfÆSUAS Le «Mariage des morts. 
SWa'ïri'SSJ: de Jean-Pierre Sarrazac 

gâteux, a perdu la parole, épluche Un zeste de quotidien, un zeste de 

des épis de mais, l’œü dans le vide, référence et une goutte de légende : 

f 1...^. ri. .... ua.- y — ■- . ... ^ . ° 


L’autre fils, Bradley, une bête brute, 
brandit le pflon de sa jambe artifi- 
cielle comme une matraque. 

Tüden est lui-même père (Ton 
garçon d’une vingtaine d'années, qui 
vient faire une petite visite à la 
famille, et qui trouve la maison 
bizarre : soi père ne le reconnaît 
pas. 

Cris, dialogues sans suite, silences 
lourds, jusqu’au rideau final : le père 
de famille est étendu, mort, par 
terre. Là petit-fils a pris sa place sur 
le canapé, et son père, Tüden, 
revient de la mare aux canards, 
tenant dans ses bras le cadavre 
boueux de l'enfant sans père. 

Daniel Romand, qui a pris sur lui 
de présenter cette pièce de l’Améri- 
cain Sam Sheparo en France, nous 
avertit gentiment, dans le 
prospectus-programme, qu’il s’agit 
là d une œuvre sur le père. Et B cite 
cette phrase bien sentie de Roland 
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Jean-Pierre Sarrazac a dosé savam- 
ment sa pièce Je Mariage des morts 
que met en scène Jacques Lassale, 
directeur du TNS. Tous deux sont 
des hommes d’expérience. Le spec- 
tacle est bien ficelé et laisse indiffé- 
rent : au bout de dix minutes, on a 
compris. Suivent deux heures sans 
surprise, avec des hauts, des bas, des 
effets téléphonés et un ciel exaspé- 
rant à force de virer du jour à la nuit 
sur un joli décor cinémascope 
d'Alain Chain bon. 

Cest le début de l’été, à Nice. 
Cinq adolescents révisent leurs exa- 
mens, dans un appartement vide : ks 
parents de Christine et Jean-Louis 
sont en instance de divorce. Entre 
bouquins et boums, ils jouent à 
s’aimer, ne plus s’aimer. Des rôles 
interchangeables à l'ombre d'on 
amour qui se défait. L’appartement, 
tout comme les mots amour, mort, 
vie, sont encore trop grands pour 
eux. Au seuil de la vie adulte, ils 
s’écoutent parler, se bâtissent des 
fictions - suicide, tentative de viol, 
ratés. Et c’est assez bien vu. 

Mais il faudrait avoir les oreilles 
bouchées pour ne pas deviner la 
référence à Marivaux quand Chris- 
tine rêve d’un couple cramants for- 
midables qu’on enfermerait, à l’abri 
du temps, ou bien quand, avec sa 
copine Marie-Cécile, die se moque : 
du pauvre Philippe, diabétique souf- 
freteux, amoureux d’elle. Quant au 
Mariage des morts, une vieille ; 
légende chinoise selon laquelle on 
enterre, dans on même tombeau 
nuptial, un jeune homme et une 
jeune fille qui n'ont pas connu 
l'amour, c’est le leitmotiv de cette 
histoi re, et, an s’en doute, elle finira 
trèsmaL - 

D y a dans le spectacle une théâ- 
tralité intelligente, mais sans fulgu- 
rance. Les comédiens (Us ont Page 
de leurs rôks) ne sont pas vraiment 
convaincants. Sauf Christine (Zoé 
Le Breton), autoritaire et désempa- 
rée. petite bonne femme en herbe, 
d'un naturel attachant. 

aot 

* Un specta c le Théâtre de la VUle 
au Théâtre de TEscalkr d'or. Jusqu’au 
13 décembre. 


GALERIE DES ORFÈVRES 

66, quai des Orfèvres, 23, place Dauphine, PARIS (l-),4 

Jean Rigaud 


43-26-81-30 


New-York, Venise, Ue d Yeu 
JUSQU’AU 6 tttCKMiait 


Le comédien anglais Simon Cal- 
low (Amadeus, le Baiser de la 
femme araignée }. qui présente à 
Londres une nonvelk version de Ut 
Machine infernale et signe sa pre- 
mière mise en scène dans un théâtre 
du West End, n’apporte pas de 
réponse décisive à la question. U est 
pourtant épaulé par des comédiens 
de taille. Honneur aux Anglais : 
Maggie Smith, que Ton peut voir 
actuellement dans le fifan de James 
Ivory Chambre avec vue. est 
Jocaste. Formidable comédienne, 
elle est irrésistible dans la drôlerie, 
la cocasserie, même à elle parait 
plus embarrassée lorsque sourd le 
drame. Robot Eddison, qui triom- 
phe depuis plus de cinquante ans sur 
toutes les scènes britanniques, est 
Tiiésias. Parfait. Lambert Wilson 
est Œdipe, parfaitement à l'aise à 
dire sa langue maternelle, l'anglais, 
blond comme jamais ne Ta montré le 
cinéma, fort de sa présence de 
vedette internationale. 

Une telle affiche devrait permet- 
tre de relever on défi lancé B y a 
cinquante-deux ans par Jean Coo- 
teau. Hélas! 3 faudrait. pour cela 
que la Grande-Bretagne se réconcî- 
he avec son théâtre, et son théâtre 
avec l'actualité de l'art dramatique 
en Europe. A propos de la première 
réconciliation : jamais, de ce côté-ci 
de la Manche, un spectacle annoncé 
comme l’un des plus importants de 
la saison n'a para aussi pauvre. Le 
théâtre anglais, on le savait, on le 
constate encore, manque considéra- 
blement de moyens financiers. Le 
résultat? Des décors, des cpamne», 
des lumières indigents. 

Cest dommage, car, tout bien 
pesé, le travail déroutant désormais, 
dérangeant jadis, de Jean Cocteau 
mériterait certainement qu’on s’y 
intéresse plus souvent et mieux. 
Seule demeure de cette production 
anglaise ht joie que l'on a d’appro- 
cher Maggie Smith et Robert Eddi- 
son, deux monstres sacrés des scènes 
londoniennes, qui en remontreraient, 
eux, beaucoup à plusieurs de nas 
comédiens. 

OLIVIER SCHMTTT. 

★ Lyric Theater, Kïng Street, Ham- 
mersanth, London W6. Du lundi an 
vendredi, à 19 fa 45. Sametfi à 16 heures. 
Jusqu’au 6 déce m bre. T6L .: 01-741- 
23-11. 










FESTIVALS 

Deuxième Biennale des jeunes créateurs# Salonîque 

La grande année de Macédoine 

Six cents jeunes artistes 
venus de six pays - 
méditerranéens 
ont envahi Salonîque ■ 
pour dix jours. 

Quatre fiançais, 
le groupe rock 
Suspenders, 

ont conquis la Macédoine t 

Tout a commencé le ven d red i 
21 novembre dans un vaste hni^r 
de verre, de briques et d’acier posé, 

B y a long t emps dé^L sur me jetée 
du port de Sakxnque. Sous l’œü 

inquiet de forces de sécurité encore 

mal habitué» à un tel déferlement! ' Sus»— lt«î Jean-Phi^FaiirieB«.€hririimFarier. 

plusieurs milliers de Jmiwm sc . • Mare-Stephen Lu— h, Plafllgpc Csufacrt . 

rassemblés à la sût tombée, bravant 

le froid brouillard macédonien, pour ' Les munfcipaKtés, les régions, les Shérifs, Ecrfing Stnuse . ct 
assister au premier concert rock de n$A** a—nriati n^M pende». Le public grec, < 

la deuxième B te nt a i c des jeunes ont décidé, 5 eloataspsy 5 .de relayer bouscuIépin~im!lieramsx en 
créateurs de l’Europe méditer™- fxat saOestie spectacle* et d*exp 

et en orgamsant leur 

.ïiS* Bien * a, « de 4 millions de ■ eJTlWStoriitm d’au 
penoers. & les premiers, aguerris, Vtm la France^ Eurocxéa- . . . 

sont bien cornus des puhKes du- sud 

de la Fiance, les seconds, quatre « U1 ■ 6té - fo ?™ id ® b] 

jeune musiciens réunis depuis à ÏT* ^ ^ J^ncs » en Eu rope, prfa accueflhs. - -- 

peme ring «Ton an. se méreâlaient dèe- par Alfred Owwer et. dirigée . - . - • . v ■ 

enout^m dans ane sS&hSSbée P« JeaihMldid Dpan, iéunit mr Jt TiSlî 

de bière et «Tamsette. fin quelques jury de personnalités qui désigneuL 

morceaux, alternant talentneuse- au p ri nte m ps, les représentants de fi” fe:”*.? 6 ? 1 » 

ment un rock efficace et rapide, des rHoragone H cette Biomak f mtas- ■ chx.iicmicrs ioejs 

ssssss^Ss. s»»- — *- A- •— «aass. 

scr. Os embaHaient un i-wt*- pour-' * re »" UUK,uc *7- .. ;>;• . appame phitôt crudle : pou 

tant âpre, et leur chanteur. Le jury était présidé cette ««»*» - de là scène, à rétention de 
Maro-Stephea Lamb, voix et gueule w i e . cWéaraofe?}- Domiwioae- ‘ ,nc ’ et J )onr “** P 138 ^ 
de snuvdevaiaît lerocànr fétidbe de va,OTS devmr atte 

laBhamala fcgoœsL fi a dm»' quaranteeqit nombre de» années. 

jeunes artistes, venus pour l esseatiei , 

La ville de Barcelone, dès 1984* a du Lmngucdoc4toassühm et de la Mefina Mercouri, nmüsti 
eu ridée de créer une bieaxnlc des ptàvencc, et nus l’accent sur la culture, présenté à Saîoa 
artistes de moins de trente ans musique et -la danse.- Ainsi a-t-oo .réasanohis salué « la. plus 

aap«asrœs- ^ du moxde " 

donc orgamséeuans hcapitale ona- wlle de Montpellier - 

lune Tan passé, eu collaboration avec «upptaïl près de soixanie - garage - 

la France, la Yougoslavie, Tltahe et bands », dont six des meiDeiiis ftou- . 

la Grèce; A Sulonique, k Fbrtngal rons étaieut présents en Grèce t ■ «Eurocréation. SO,roeSaiid 
les a rejoints. - ' OIH.“Xii»ros,: to Fnmchi,», & ~ 


' Les manfcipaKtés, les régjkms, ics 
go u ver n ements on des assodatiorâ 
ont décidé, sekmles pays.de relayer 
. cette imti a tive en saec ti o m nui t les, 
délé g a ti ons et en refaisant leur 
d^üaeemeat (le. budget total de là - 
Biennale est de 4 millions de 
fiança). Four la -Fiancer Eurocréa- 
tion (1), agence fiançasse des initia- 
tives de la jeunesse en Europe^ prési- 
dée par Alfred Groarer et. dirigée 
par Jean-MIdid Djisn, réunît uzr 
jury de pe rsonnalit és qui désignent^ 
au prin temp s, les représentants de 
FHexajgone 11 cette Bfcnnale ftzàns- . 
formée, dès Van prochaîiq en rearon^ 
très annuelles). 

Le jtuy était présidé cette année 
par le dtorégrapb& Dominiquc" 
Bagouet 11 a -dKwn ; qnâraiitusept 
jeunes.artistes, venus pour l'essentiel . 
du LapguedooJtonssBk» et de la 
Provence, et'm» l’accent sur la 
unique et -la danse.- Ainsi a-teri 
dé cou v ert : à Sulonique que la très 
universita ire vflk de MontpeBier 
comptait près de soixante «garage- 
bands», dont six dés moOeiira fieu- 
roos éteient présénts jm Grèce ^ _ 
OTH, Jièaros,I fcs ~Frendue8, 


Shérifi, Eerfing Strasse et k» Sus- 
pende». Le public grec, qui s’est 
boncalé parmi ffieisanxcJitiéestks- 
sallœ de spectacles et d'expositions, 
« pcfkh» cftnnjmano e^veo Vus de 
nos cinéastes les plus sympathiques, 
les plus .achamés, Alain Ugbrtto, 
césar 1985. du füm d’ammatian. 
venu îâ avec plusïcaiis de ses films 

'qui. cnt. été. formidablement 
accueillis. - ' . -3 

■ Ce nÇ^fntpas le cas des travaux 
de Kunbreàx antres artistes, au total 
plus dprixeeiUs.qnîsé.sont rassem- 
blés iccs dix. dentiers jouis dans, la 
grande ville industrielle dn nord de 
la Grèéê. La baire dés trente ans est 
apparue plutôt crudle : pour les arts 
de là scène, à l'exception de la must- 
que, et pour les arts plastiques, la 
valeurs semble devoir attendre le 
nombre des aimées. 

Mélina Mercouri, mini s tr e de la 
culture, présenté à Salomque, a 
néanmoins salué • la. plus grande 
armée • du monde •* celle des 
artistes. 


«Eurocréatiou, S), roeSaûUeOxixr 
d&^BrMmmcrie, 75004 Péris. ^ ; 


La mort de 


Grant 



Le charmeur 




Am 

Mae West 
033 


L’acteur américain 
d’origine britannique 
Cary Grant est mort 
dans la mat du 30 novembre 
Il était âgé - 

de quatre-vingt-deux ans. 

Lorsqu'on 1933, Mae West, déjà 
quadragénaire, tourna Lady Lou 
avec Cary Grant, elle apprécia tout 
autant le physique que les talents de 
comédien de ee grand jeune homme 
brun aux yeux noisette. L'aimée pré- 
cédente, Cary Grant avait été T un 
des partenaires masculins de Mar- 
lène Dîetrich dans Blonde Venus, 
réalisé par Josef von Ste r nb e r g . 
Mais Mae West l'imposa eu attirant 
l'attention sur ce qui allait faire , sa 
popularité jusqu’à l’aube de sa vieil- 
lesse: le charme, l'élégance, la 
séduction, la fantaisie, le regard-ea 
coufisséporté sur fcs dames. 

Qui mieux qu’une femme à 
hommes 'pôuyâit comprendre Fîrré- 
sîstible séductfcb d’un homme à 
femmes ? Mae West fut encore la 
partenaire de Cary Grant dans Je ne 
suis pas tut ange. D était lancé. Mais 
la réussite n’allait arriver qu’au bout 
d’années de turbulences romanes- 


Alexander Archfijald'Leach était 
né à Bristol, en Angleterre, le 18 jan- 


vier 1904. FBs umqoe d’un 'modeste 
tailleur et d’une trière neurasthéni- 
que. 3 n’aime pas les études et bri- 
cole des. appareils 'électriques. A 
treize ans, fl s’enfuit avec ou , cirque 
ambulant. On le ramène chez IuL A 
quinze ans, B s'engage dans La 
troune des dansons acrobatkmm de 
BobPeoder. En l9^B^^mpa- 
gne une partie -de cette troupe -à 
New-York. 

Amérique, me voilà? Non, pas 
tout de suite. H lui faut d’abord ren- 
trer en Angleterre, puis travener à 
nouveau l'Atlantique, après avoir 
été remarqué par un producteur 
américain. Arthur Hammerstem. A 
Broadway, Ardue Lcacb chante et 
danse des crariédfcs musicales avec 
Jeannette Mac Donald, Fay Wny.et 
quelques autres. En 1931, use amie 
d’Arcbieiui denmude de hn doimer 
la réptiqiie dans un bout d’essai 1 
qu’elle va faire aux statioi Pan- 
moum :c’est hd qu’un engage., pour 
une comédie musicale réalisée par 
Frank Tuttle, ta Bette Nuit . avec 
LBy Damita. 

D se trouve un .peéaom de «Jwfcw, 
Caiy. Un assistant. uottalgûque.deh. 
guerre de Sécession,- évoque le géné- 
ral GranLVa pour Cary GauA, 
ps^pooyme qui deviendra, ea 1942, 
s a^vér iteblc ideatiié ktraque fmautgr 

Jfl OpUlA h yarinnmfh^ aui/| jçuMiaj ■ 


Dès lors, Tacteur tourne sept ou 
fatnt-filimiOT an et obtiem la protec- 
tion ticMae West Toujours. knte, a 
semblera avoir trente ans jusqu'à la 
fin des année* 50. En 1935, B est un. 
escroc cockney dans Syhda Scarlett. 
de George Cokor, auprès de Katha- 
riae Hepburn. Lé -füm n’obtient' 
aucun succès commercial, ma»* les 
deux vedettes sont destinées à se 
retrouver. Cary Grant devient le 
« prince charnunt », le prince char- 
meur, farfelu, ironique. Sophistiqué 
et toujours '« irn » de h comédie 
mtiéricaine avec le Couple invisible, ' 
de Norman. McLood, et Cette saarée 
' vérité, deLeo McCarey. : \ • 

De lacomédie 
au mélodrame 

- 1938, : Howard Hawks Ven mék. 
Dans l'Impossible M. Btbi. Cary 
^ue le rCtte d’un paléontologue & 
lunettes, aux prises avec une déü- 
geuse peste (revoilà Katharine 
™ç*wni) et un léopard apprivoisé. 
Mous connu muk tout réussi. 
Vacances.^ de George Culcor, sort 
tout de suite après. Après une inesr- 
sion dans le film d'âvéntùres ' 
(Giaiga Dm, de George Stevera^ 
1939) et iTavnitiôn (Seuls les anges 
om des ailes, de Hawks, IOT9); 
Guy Grant se consacre à la comédiè 
qui semble lui être naturelle t eà 
1940, la Dame du vendredi. 
(Hawks), Mon ipouse favorite 
(Ganon Kanin), Indiscrétions - 
(GeorgrCukor) ; en 1942, Lourde 
mUl mouvememée. de Léo McCa- 
rey» sorte <f équivalent anti-nazi du 
To be or mot to be àe Lubitscfa; en 
* 944, Arsenic et vielles dentelles, de ' 
Frank Capra; en 1947, Deux sœurs 
vivaient -en paix dTrvin Ras: en 
19^, million dés en main de 
H:G. Pœter et la Course au mari de 
Don Hartnum; en 1949, Allés cou- 
çber ailleurs diç Howard Hawks, aà 
rimage de h virilité est quelque peu 
malmenée par la bouffonnerie; en 
1951, Geae sacrée famille. 
mau T^irog; en 1952, une extrâor- 
dmaire satire de Howard Hawks, 
Chéri é. Je me. sens rajeunir, oh un 
singe fait' joujou avec un éàsàx de. ■ 
j ouv en ce. 

..Eb ainsi- de suite; jusqu’à Stanley 
radej-ou B fa rke Edwards (Opération 


Jupons), alors que le genre, si bril- ' 
tant autrefois, accuse séricusemeitt - 
1a fatigue. 

•Jouant à contreempkâ dans Rien ■ 
qu'un chasseur solitaire, de CCiTonf 
Odtts “(1944), 'l'acteur n'appànit '■ 
pas aussi convamcanL Une autre 
voie s’offrait à hû : odle-dn mflo- 
diamc'fia Chanson du passée de . ' 
George Steveos, 1941, ou, pins tard, 
ta nouvelle veraian d ' Elle et lui. par 
Léo Mac-Carey (1957). Mais seul 
Hiüdicoçk sut lui donner un. autre 
. «sage dans Soupçons (1942), où . 
.nrrésîstiUe séducteur de Joan Four . 
taine e^t .un rnéutetu 1 , un joue ur , 

assassin : dans les '' 
Enchaînes .( 1944) , où l’agent secret ’ 
cymque manqmle; aîzne et méprise 1 
Ingrid Bergman avant de ta sauver 
de la mort ; dans la Main au collet 
(1955), où un gentleman- 
cambriolenr tombe dans les filets de - 
Grâce' Kêfiy eu croyant l’avoir: fait Y 
succomber ; .dans ta; Mort aux 
-tromses eaTm (1959), où un dandy - 
de ta pubticité vit un canfK^ n r ' 
dàns'le monde trouble de réspkm- V 
nage. Et sTI faut ajouter & Parafai- 
gulté, souvenons-nous de On mùr- . 
nm dans la ville, réaltaé en 1951 :• 
par Jesqrit L. Manksevricz,\qm n'a' . ; 
pas vraiment été apprécié ctn m né fl - 
Tanrait fallu.' 

* * 4 ^ - - St. . .. 

On ^ aaavfcndrs. pourtant de; 

flary fir »nt gnwm »i4n oht ilitfin |fe 
ces d amé s.,- D’autant que' ses -cinq 
mariages — avec Virginia Cberrifi, •--* 
Barbara Hnttoa, Betsy Drake, l>yan - 

CannonXdattnàiinefilfeca 1966) — 
et Barbara üams, (épousée en 1981, - • 
treize ans .après son quatrième 
divorce) confirment - limage : d’an ' 
nomme : jê&/nèUement . jeune, à - 
Ibmoure^uâtanL 

Dçpuà ynjgt ans, Cary Grant 
avaiteessé détourner, cboisiâsantdu- 
partir en beauté. Et, en 1970, HoQy- " 
wood. s’avisa brusqutanent qu’un de • 
ses, plus célèbres comédiens n’avait : 
jamais Obtenu' d’oscar <Tîntcrpiét&- . 
tioa. Ufa oscar d’honneur M fut 
donc décerné, en grande pompe, 
cette aunée4à^ pour iWembfc de sa 
carrière. - 


Eutte^nps, g était devenu un 
homme, d’affaires : PDG dn n«iw' 
fums Fabergé, B ;uê se module -v 
plus qu'au théâtre et répétait; aj*TA 
mMreat .de sa mort, une. pièce intitu- k 
,Iw- Conversation avec Cary fi wwT . 

JACOUESJSICUHL 
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patrimoine 

la bataille des plans-reliefs 


Une solution négociée 
entre Lille et Paris 


Aux Invalides va s’ouvrir ladoors fermées, polémique ferme 
l jP e préfiguration du Musée avec fe J*»**»» ministre, n convie, 
aes pians-reliefs, oui tisane ^ popolatk® tiBoise à so»- 

*/eiJ de n'être au*itn 800 actîon « jnre que jamais 

bümnP.I-1;/ QU Uiï *“ « » possesskm ne 

uvmpe i œu . - . reprendront le chemin de la capâ- 


Culture 

iOMMUMCATTOW 

: La redevance paie/a le g trou » du satellite 

17Q millions de francs en moins 
pour le service public 


Archives et diffusion de la recherche 

Rien ne va plus entre l’INA 
et les chaînes publiques 


Jfcgg™ qui fit . Earfa&é. de. -Sgocialxra vom 

dS^ f ^w?*^^, pniltenpa b * ot6t s’engager, per adjoints et 

Pféfo mt erpos^s. Puis M. Léotard 
m2/^£rL' k „ lnorccIJo ' noooBtnm M. Mauroy, 

confS^^mï^r^ I ^ > f CS ^ 06 * e ^“ssine dont on connaît 

l’essentiel. Le .rece- 

Iwfc î??? 1- Ieur * consent à rendre la plupart de 

Tollé gfoéraL **? JfëZ*' SOa ^ garder 

^uSSTcuSSSSS.iS 

sive. H serait prêt A lui en concéder 
ger. L’opposition - la droSeàT^I . J"* ■ qpi n ?^P ^ Gw^fioes et Lan- 
qoe -TSrf^che ÎÏÏVitôVS “ 

nouveau cheval de. bataille. Le pestetre 1a tran- 

m i nâi ^ r -*■ ...... . . saction. Qui sera dans Coam cnn A* 


mm m tre, piqué an vif, s’obstine. Les 
flectkms sont proches. 

H faut faire vite. Le déménage- 
men t commence. A liiv, rien n’est 
prêt pour recevoir les encombrants 
«dis. L’ancien hôpital qui doit les 
recevoir est dnrw pu 
Des pensionnaires occupent encore 
une partie des batiments. Là salles 
sont a refaire de foui en comble. 
Une bonne année de travail, ossifient 
les plus optimales des .eomeÜlèiS 
municipaux, sera néce ssa ire pour 
ouvrir tes premières d’entre elles. 
Entre-temps tes caisses s'entassent 
au rythme des arrivages. 


Une collection 
morcelée 

Après le 16 mars, une des pre- 
mières mesures du nouveau go ure r - 
netnent est d’arrêter la noria des. 
camions' vers te Nord. Une vingtaine 
de « villes» restent donc à Paris. 
M. Philippe de VÜIîeis, nouveau 
secrétaire di^rat à ; la culture, 
■hmwwi un plan d^ud éB MB Men t 
pour ces collections, sous la riireo- 
thm de M. Pattyn, ancien directeur 
du patrimoine. La surface d'exposi- 
tion doit être doublée. L'ensemble 
des pièces seront minutieusement 
restaurées. Une «mm marina . inédite 
m programmée. En attendant, le 
maire de Lille, assis sur ses caisses 


saction, qui sera dans tous tes cas de 
figure la pire des saturions: 

La collection, unique et précieux 
témoignage de Fnrbanisme & travers 
deux sièctes, sera au bout du compte 
morcelée. Strasbourg, qui avait non 
sans regret rétrocédé la maquette 
qu’elle possédait — ' en échange - 
d’une copie exécuté, ilest vrai, aux 
Etais de TEtat : 2 millions de ftancs 

— va sans doute protester. Et Brest 
pou rrait se tarsier 'd’orgamser dans, 
ses muis un musée des forteresses. 
maridmà Ou Grenobfe désirer m> . 
«wnMgf tes fortifications de mônta- 

- Cotes, les maquettes resteront la 
propriété de FEtrt Mais quelle 
importance ? LÜte a tout A y gagner 
puisque c’est TEtat qui supportera 
ainri resaeutiel des frai»- d'aménage- 
ment du bâtiment et l’entretien des 
collections- Histoire dç sauver les 
apparences, nue « puéfiguration * du 
nouveau Musée des' plans-reliefs 
an» üeu' cTid quelques jours aux 
Invafides. Avec une dizaine de. 
maquettes et 'Tm'prôgramniB hflé-'' 
chanLIl ea cofltera 617 ïmOlods de 
francs. -Ht Je m usée, final ement, ne . 
se fera pas. Ou an rabais. Tout le 
monde est couteau Tout le monde 
est perdanL Là jugements de Salo- 
mon chers A M. Léotard ne sont pas 
toujours tes menteurs. 

EMMANUEL DE ROUX. 


Les présidents des chaînes en res- 
tent pantois. AJ ms que le gouverne- 
ment les mobilise pour la guerre des 
images voilà qu'ü leur enlève ks 
moyens de se battre. Alors qu’il y a 

Ï tdqnes semaines, deux députés de 
majorité, M. Michel Pelchat 
(UDF) et M* Christine Boutin 
(UDF) tentaient eu vain d’obtenir 
quelques centaines de mêlions sup- 
plémentaires pour le service public 
en 1987, voilà qu’une loi de finances 
rectificative’ prévoit d’enlever à ce 
même service public quelque 
170 millions sur son budget 1986. 

Ôrigînede ce tour de passe-passe : 
un trou de 210 millioœs de francs 
<t«n« 'le financement du satellite 
TDF 1 (le Monde dn 27 novembre). 
Il s’agit d’an prêt du Fonds de déve- 
loppement economique et social 
(FDES) promis en janvier par 
M. Georges Jüllioud mai» * oublié • 
dans lalm-do finances. Il y a quinze 
jours, 1e ministère du budget refuse 
qu’on trouve rainent ailleurs. On 
songe uç instant aux excédents 
puwcîiàires des chaînes pois on se 
1 rabat sur là redevance. 

■> Résultat : 60 millions en moins 
:. “pou;* TF U 50 millireis en moins 
-pour Antenne 2, 60 millions retirés à 
la chahie culturelle [qui n’en a pour- 
tant que 300]. . Pris de oourt, le 
I ministère de la culture et de la com- 
\ mn njeation est incapable de parer la 
1 manœuvre- La mort dans l ame, il 
préttept jec PDG des chaînes. C’est 
,. la consternation j on est en fin 
d’année et les ressources ainsi rcti- 
rées.om été pratiquement dépensées. 

. La s itostten est d’autant plus cri- 
tique. que' tcaxt cëla s’ajoute aux 
incertitude sur.tes rentrées de rede- 
vance. ÇnjvjBct on diifirait te man- 
que A gajgnbr dû aux mauvais 
payeurs à quelque 740 millions. 
Anioazti^mi, d ne serait phis que de 
.228 «wîtHntiK. Des estimations que 
Jout . monde considère comme parti- 
culià ronjent . * aléatoires. Certes, 
entretenjps, le ministère de la 
buhiire et de I a communication a 


donné l’ordre à la Régie française de 
publicité de dépasser allègrement 
quotas pour un maxi- 

mum de recettes publicitaires. Elle 
récolte plus de 300 millions de 
francs mais encombre les écrans de 
spots en octobre et n ov e m br e et ris- 
que de tasser les téléspectateurs. 


C o nsé q ue n ce de la récente loi sur 
te communication, l’audiovisuel 
public vit une mutation sans précé- 
dent : les solidarités forgées dans le 
passé s’estompent au profit de rela- 
tions commerciales. Dentier exem- 
ple en date; la remise en cause du 
- système des commandes obliga- 
toires» dont bénéficiait l'Institut 


La Fédération nationale de la { national de l'audiovisuel (INA), 
presse s'indigne de cet ap p é ti t sou- | Jusqu’à présent, les trois c haîn es 
rtnïfi des chaînes publiques. P-fle est } nationales étaient tenues de lui com- 


d 'autant plus écoutée que son prési- 
dent, M. Bouzznac, est devenu mem- 
bre de la Commission nationale de 
la communication et des libertés. 
Les chaînes arrêtent dont leur offen- 
sive sur le marché publicitaire juste 
au moment où le gouvernement 
s’apprête à faire des coupes sombres 
dans la redevance. 

Pour les chaînes publiques, la pS- 
lule est d’autant pins dore à avaler 
que le satellite TD 1 ne diffusera 
que des chaînes pr ivées , à terme 
concurrentes. De plus, ce prélève- 
ment n’est sans doute qu’une pre- 
mière étape car l’addition risque de 
s’alourdir dans les mois qui vien- 
nent. On redoute déjà, A Télédiffu- 
sion de France, un renchérissement 
des primes d’assurances, on évoque 
d’autre frais imprévus, d’autres 
coûts mal maîtrisés. 

Chez M. Léotard, on ne décolère 
pas d’autant que le ministre de la 
culture et de te communication n’a 

jamaic été IU Chaud partisan du 
satellite TDF I. Alerté, M. Michel 
d’Ornano, président de la commis- 
sion des finances à P Assemblée n’a 
rien pu faire : les députés ne peuvent 
revenir sur ce transfert de redevance 
sans trouver les recettes susceptibles 
de comble le «trou» du satellite 
financé par 1e budget de l'Etat. Seul 
espoir ; obtenir Ion de te discussion 
du collectif A l’Assemblée vers le 10 
décembre, l’assurance qu’une telle 
ponction ne se renouvellera pas Tan 
prochain. 

JEAN-FRANÇOIS LACAN. 


mander trente heures d’émissions 
par an. Elles devaient, en outre, pro- 
grammer chaque année trente 
heures supplémentaires, fournies 
gratuitement par 1TNA cette fois. 

La création et 1a recherche audio- 
visuelles — apanage de l’Institut 
depuis l’éclatement de l'ORTF —, 
disposait ainsi d’une ouverture en 
direction du grand public. Déjà par- 
tiellement remises en cause par te 
privatisation de TF 1, ces disposi- 
tions ne figureront plus, début 1987, 
dans les nouveaux cahiers des 
charges d’Antenne 2 et de FR 3. 
L’INA en a été officiellement 
informé par le ministère de la 
culture et de la communication, et 
son conseil d'administration en a 
pris acte, le 26 novembre dernier. 

Le coup est rude pour 1a direction 
des programmes de création et de 
recherche de l’Institut. Pour éviter 
te fermeture et continuer à produire, 
il lui faudra trouver de nouvelles 
sources de financement et recourir, 
par exemple, au parrainage et au 
« sponsoring ». Au risque d’un aban- 
don des .productions les moins com- 
merciales et d’un certain tarisse- 
ment dans le renouvellement des 
réalisateurs de télévision. Par déro- 
gation. l'institut est te seul orga- 
nisme à pouvoir faire travailler de 
jeunes professionnels non encore 
• homologués ». 

Mais ce virage difficile n’est pas 
le seul que FINA devra affronter, fl 
lui faudra aussi négocier avec TF I, 
le remplacement de la contribution 


V. r- 


£f; . ' ' Polémique à la rédaction de TF1 

tés syndicats contestent la direction 
de l’information 


Les élus (CFDT. CGT, SNJ, 
CFTC, FO et CGC) dn comité 
d'entreprise de TPI, réunis te ven- 
dredi 28 novembre, ont rédigé une 
motion dans laqndle ils prennent 
violemment A partie te direction de 
i’infoonation de la placée 


sous la responsabilité de M. Alain 
Denver». Les intér essés accusent, en 
particulier te direction de l'informa- 
tion d’t avoir procédé sans la moin- 
dre concertation à la mise en place 
de réseaux de prestataires de ser- 
vices tant en province qu'à l'étran- 


Les éditions «Lieu commun» 
en danger 




HUMBERT BALSAN 
LES FILMS OU SEMAPHORE 
ET L'ECRAN SAINT-DENIS 
vous présente 
EN AVANT-PREMIERE 

LE SIXIEME JOUR 

rencontre avec 
| YOUSSEF CHAHINE et DAL1DA 
MARDI 2 DECEMBRE 21 H 
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Çe qui n’était à l'origine qu’un 
conflit j u dici aire ordinaire entre nn 
éditeur - Lien commun. — 1a Fédé- 
ration internationale des sports auto- 
mobiles, l'Association internationale 
des constructeur* automobiles et 
-leurs présidents respectifs, 
MM. Jean-Marie' Batestre et fiernie 
Ecctestoae, met en danger l’indépen- 
dance de cette petite maison d'édi- 
tion. créée en 1982 : te Cour d’appel 
de Paris vient de la condamner A 
200000 F de dommagesrintéréts 
pour inju re s et diffamation envers 
MM. Batestre et Ecclestone. En pre- 
mière instance, le tribunal de paris 
avait déboulé M. Batestre de son 
procès en diffamation et accordé & 
M. Ecclestone 1 F symbolique (le 


disposait d'une carte de déporté- 
résistant. 

La cour d’appel, au contraire, a 
estimé que » l'auteur du livre avait 
fait preuve de mauvaise foi *, et que 
« les imputations qui prêtent à 
Jean-Marie Balestre un rwe dans ta 
propagande au profit de l'Allema- 
gne nazie et une participation, sous 
Turdforme SS. à l'acheminement de 
recrues sur le front de l’Est, sont de 
nature à porter atteinte à son hon- 
neur et à sa considération *. Les 
éditions Lien commun se sont pour- 
vues en cassation, mais ce recours 
n’est pas suspensif du versement des 
200000 F. 

Dans un texte commun, plusieurs 


M. 1 F symbolique (le t>ans un texte commun, plusieurs 

Monde 'des Î5 juin et 13 jciflet éditeurs (1) s’étonnen t que « la 
1984); : - '•* ; somme obtenue en appel soit deux 


Le fiyre de Jean-Pierre Dubreufl. cent mille jt 
Bolides en Or; qui est A l’origine de { i ue les juges 
ce tt e procédure, mentionne des faits avaient cm 
- en quasi toôsDté déjà évoqués par • déplorem i 
la prêssë' concernant les activités mette en péi 
de St Batestre pendant te seconde d'édition >. I 
guerre’ mondiale. A sa -sortie, cet - solidarité act 
ouvragé'' n’â été l’objet d’aucune qui la liberté 
demande de saisie. Le tribunal avait ter sur le p 
considéré .que M. Dubreufl et Lien l’histoire ». 
co mm u n avaient • démontré leur 
borne fat * co produisant des doca- (1) Parmi \ 
ments" afletnents découverts par mm; Bamuiit 
M* Serge Kterrfeld, des pbotogra- Ï&L Boergcri* 
phiet‘oe-M« Balestre en uni- Durand (Fayai 
formé SS, 1 aiasi çae'despièees rek- Gallimard (( 
rive» Jt aÉtdéteniioa.ea France entre Découverte), i 
1945 et^l947, tout en relevant qu’il _dqa (Miasôt)- 


sonune obtenue en appel soit deux 
cent mille fois supérieure à celle 
que les juges de première instance 
avaient cm devoir accorder» et 
• déplorent qu’une telle décision 
mette en péril une jeune maison 
d'édition ». Ils ■ en appellent à ta 
solidarité active de tous ceux pour 
qui la liberté d’écrire doit l'empor- 
ter sur le pouvoir de faire taire 
l’histoire ». 

(1) P an ai les premiers signataires : 
MM. Barrauil (Ed. Barranh), Boorgois 
(Bd. Boorgois), Cbodkiewiez (Seuil), 
Durand (Fayaré), Fasqscflc (Grasset). 
Gallimard (Gallimard), Gèzc (la 
Découverte), Laffont (Laffont). Lo- 


ger (...J ; d'avoir abusivement 
recours à de nouveaux pigistes (—) 
et de confier des responsabilités d 
de jeunes journalistes non statu- 
taires en écartant systématiquement 
les professionnels confirmés ». 

Les élus du CE reprochent aussi A 
te direction de l’information •de 
rouler pour elle exclusivement et de 
chercher, par tous les moyens, à se 
prolonger au-delà de la privatisa- 
tion ». Ils demandent P •ouverture 
immédiate » de négociations sur «/a 
réorganisation de la rédaction pour 
utiliser pleinement tous les profes- 
sionnels; l'affectation immédiate 
des personnels journalistiques et 
techniques de TFl en province pour 
assurer les correspondances et la 
concertation pour tous les projets 
rédactionnels engageant l’ensemble 
des journalistes de la chaîne ». 

A la suite de cette motion, 
M. Alain Denvers a déclaré an 
Monde : •Cette intersyndicale, qui 
ne compte pas que des Journalistes, 
intervient sur l'organisation de la 
rédaction. Mais pourquoi pas ? Ses 
représentants n’ont jeûnais demandé 
à être reçus par la direction de 
['information, mais je les recevrai 
volontiers. * ■ Je comprend 
l’Inquiétude du partie du personnel 
de TF l devant des échéances 
imprécises. La peser des lendemais, 
légitime pour tous, est évidemment 


dans les années antérieures , n ota 
peut-être pas fourni un volume de 
travail suffisant ; n'ont pas anticipé 
sur les évolutions techniques ou 
administratives : n’ont pas fait de 
nécessaires efforts d'adaptation à 
l'événement d’une télévision plus 
souple, plus efficace, plus rapide, 
les journaux de TFl sont rede- 
venus, depuis plus de deux ans, les 
premie rs de France. Avec ceux qui 
veulent relever le défi, ma mission 
est claire : oriserver l'acquis, 
l'audience et le crédibilité jusqu'à 
la reprise de la chaîne. » 


- : 
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forfaitaire que la chaîne loi versait 
chaque année pour les frais d’archi- 
vage, subsister avec un budget serré 
et supprimer trente-cinq emplois. 
« Nous pouvons relever le défi -, 
affirme M. Jacques Pomouti, prési- 
dent de I7NA. Mais il met deux 
conditions ; l’auribution à V1NA 
d’une partie du produit de te vente 
de TF 1 ; te possibilité de commer- 
cialiser sans entrave les œuvres dont 
fl dispose. 

La loi attribue en effet à l'Institut 
la propriété des émissions des 
chaînes publiques, cinq ans (loi du 

29 juillet 1982) ou trois ans (loi du 

30 septembre 1986, mais sans la fic- 
tion) après leur première difiîisioit à 
Fan tenue. Or cette obligation est 
mal acceptée par les sociétés de pro- 
grammes. Le ministère de la culture 
et de 1a communication a dû paci- 
fier, il y a peu, un conflit qui mena- 
çait de s'envenimer entre l'Institut 
et Antenne 2. - Non seulement. 
s’indigne M. Henri Pérez, directeur 
général de cette chaîne, l’INA béné- 
ficie d’un transfert de propriété des 
émissions qu'il n'a en rien contribué 
à financer, mais il les vend à nos 
concurrents. Cela alors que nos 
besoins en rediffusions ne cessent de 
croître, compte tenu de l'augmenta- 
tion de nos heures de diffusion. » 

L’argument n’est pas sans portée. 
» Le diffuseur, reconnaît 
M. Pomooti, est le contraire d'un 
commerçant. Sa seule logique est de 
faire de l’audience et d’empêcher les 
autres d’en faire. Or U y a 
aujourd'hui, en France, un écart 
croissant entre la production de 
programmes nouveaux et la 
demande des nouveaux réseaux. 
Sauf à recourir aux importations 
américaines, la seule façon de la 
satisfaire est de valoriser un patri- 
moine dont l’INA est. de pan la loi. 
le détenteur. » Canal Plus et TV 6 y 
ont déjà eu recours, tes repreneurs 
de la » 5 » et de 1a chaîne musicale 
s’apprêtent à le faire. 

Mais l’INA ne peut rien vendre 
sans l’autorisation des chaînes qui 
ont un droit de préemption sur leurs 
archives. Un droit de préemption 
qui. bien utilisé, peut contribuer à 
« geler » tes ventes. Le président de 
l’INA demande donc que ce droit de 
préemption soit assorti le plus rapi- 
dement possible d'un délai maxi- 
mum et d'une sanction en cas 
d’abus. 

PERRE-ANGEL GAY. 
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Spectacles 


théâtre 


LES SPECTACLES 
NOUVEAUX 

LE CYCXOPE, Gémfcr (47-27- 
81-15), 20 b 30. 

Les salles subventionnées 

COMÉDIE»FRANÇABE (40- ! 5-00- 15), 
20 h 30 : Liitfnire I : le Cantique des 
cunkjHa. 

CHAILLOT (47-27-81-15), Gmd Thé6 
tre î 20 h 30 : rEd»«wo ; Théâtre 
Gémfcr : 20 h 30 : le Cyctopo. 
BEAUBOURG (42-77-12-33), TTnTjmi 
Vidée : Vidée infor g n U ton : 16 h, Moor 
Djibcn, de Y. et K. Omori ; 19 b, Ten- 
dresse et colère, de J. Finish; Vldéo- 
Moriqucs : 16 h. Lu Lombards, de 
Verdi; 19 h. Musique du Yémen, de 
HManthoulfe. 

THÉÂTRE DE LA VILLE (42-74-22-77). 
20 h 45 : Rl Deoooflé. 

Les autres salles 

ARTS-HEKERTOT (43-87-23-23), 

20 h 30 : la Danse du diable. 

BATACLAN (47-00-30-12). 19 b : San- 
guine ; 22 b : Surprise. 

OTHEA (43-57-91-26). 20 b 30 ; Soirée 
de cdtocs. 

COMÉDIE CAUMARTIN <4742 
43-41), 21 h : Reviens dormir & l'Elysée. 
ESPACE GAÎTÉ (43-27-95-94), 20 h 30 : 
Jeune coople. 

GRAND EDGAR (43-204009), 20 h 15 : 
la Drague ; 22 h : la Mariée mise & nu par 
scs célibataires, même. 

HUCHETTE (43-26-3849), 19 h 30 ; b 
Cantatrice chauve ; 20 h 30 : h Leçon ; 

21 b 30 : On ne meurt pu au 34. 
LUCERNAIRE (4544-57-34), 1 : 19 fa : te 

Mariage du pâte ; 21 b 15 : Façades □ ; 
D : 19 b 45 : Arlequin serviteur de deux 
maîtres ; 22 h 15 ; Ainsi soit Je, (dera. le 
29). 

MARAIS (42-78-03-53). 20 b 30 : h 
Comédie sans titre. 

PALAIS DES GLACES (4407-4943)'. 
Grande Salle, 20 h 30 ; F. Cbopd; 

22 h 15 : Kilowatt. Pttte salle, 21 h : 
Une mouche dans la tête. 

RENAISSANCE (42-08-18-50). 21 b : b 
Maison des Jeanne et de b culture. 
ROSEAU - THÉÂTRE (42-72-2341 ). 

19 h. tes jours impairs : J’ai tout mon 
temps, oü êtes-vous ? ; les jours pain : En 
pleine mer, 20 b 45 : Histoire de Maheu. 
le boucher. 

TAI THÉÂTRE D’ESSAI (42-78-20-79). 
1:2 0 h 30 : Antigone. 

THÉÂTRE D’EDGAR (43-22-11-02), 

20 h 15 : tes Babas cadres; 22 h : Nous 
oo Tait où an nous dit de faire. 

THÉÂTRE DE L’OMBRE QUI ROULE 
(48-74-30-1 1). 20 b 30 : l'Egarement de 
l'infamine. 

TRISTAN -BERNARD (45-2208-40), 

21 h : tes Taupes «veaux. 

Les cafés-théâtres 

AU BEC FIN (4246-29-35), 20 h 30 ; 
Deves existe, je Toi renommé ; 21 h 45; 
rassure à tes risques ; 23 b : Banc d'essai 
des jeunes. 

BLANCS-MANTEAUX (48-87-1 S-84), L 
20 h 15 : Areuh - MC2; 21 h 30 : tes 
Démoncs Loulou ; 22 b 30 : l'Etoffe des 
blaireaux. - IL 20 b 15 : tes Sacrés 
Monstres; 21 b 30 : Sauvez tes bébés 
femmes ; 22 fa 30 : Last Lundi - Denier 
Service. 

CAFÉ D'EDGAR (43-2045-11), L 

20 b 15 : Tiens, voilà deux boudins; 

21 h 30 '.Mangeuses d’hommes; 22 h 30; 


Orties de secours. - IL 21 b 30 : le Chro- 
mosome chatouilleux; 22 h 30 : 
nous veulent toutes. - UL 20 h 15 : 
Pierre Salvador! 

CONNÉTABLE (42-77-41-40), 22 h 30 : 
M. Fanai. J. Daimo, Djalma, Oü et Arté- 
mse. 

LE GRENIER (43-80-68-01), 22 h : Non. 
je s'ai pas disparu. 

NAG’AIBS (40-11-644»), 22 b : 

Macky. Lafaayo. 

PETIT CASINO (42-78-36-50). 21 b ; Les 
«ûes sont vaches; 22 h 15 : Noua, au 
sème. 

Music-hall 

GRANDE HALLE DE LA VELLEITE 
(42-49-77-22). 20 h ; B. LavüEer*. 

PALAIS DES GLACES (46-07-4943), 
20 h 30 : F. CbopeL 

Les chansonniers 

CAVEAU DE LA RÉPUBLIQUE (42-78- 
44-45). 21 h : L'accroo-habilarioa. 

DEUX ANES (4646-10-26). 21 b : Après 
b rase, c'est b bouquet 

La danse 

GRAND EDGAR (43-2040-09). 18 h 30 : 
CL Bramnchao. 

Opérettes, 
comédies musicales 

THL UE PARIS (43-59-35-39), 20 h 30 b 
Belle Hélène. 

Les concerts 

SsHe PleyeL 20 b 30 : Orchestre NDR de 
Hambourg, cfir. ; L Maazd (Barber, 
Strauss, Mabter). 

FIAP, 20 b 30 : M. Cavezom, C Connand, 
A. Acabo. F. Tofichand (Schumann. 
Schubert. Mmddssobn). 

EgBse Sabt-Sémb, 20 fa 30 : Chœur 
byzantin de Grèce. 

Athénée, 20 b 30 : D8tne J. Baker/G. Par- 
sons (Mortey. Bcyce, Parce 11_ ). 

TLP Déjazet, 21 h ;Tb- DusaaaA. Budapest. 
Trio (Moairt, Schubert, Dvorak). 

Luceruatee, 18 h 30: L Lteutaod (Liszt). 

Canl d b des Oi a a ipa FJ y s é es , 20 h : Les 
musicieas amoureux (Janacek, Dvorak, 
Martinu). 


Jazz, pop, rock, folk 


BAISER SALÉ (42-33-37-71), 23 b : Taa 

CAFÉ DE LA GARE (42-78-52-51). 
20b 30; PCD. 

CAVEAU DE LA HUCHETTE (4526 
65-05 ).21b 30 :D.DorizSextet. 

ELYSÉE-MONTMARTRE <4252 
23-15) : F. Tovey, EyeJew in Gaza. 

GRANDE HALLE DE LA VHJJTIS 
(424 9-77-22). 20 h : B. Lavfflfcra 

PETIT JOURNAL ST-MICHEL (43-26- 
38-59 ) : Alligator Jazz B&od. 

PETIT JOURNAL MONTPARNASSE 
(43-21-56-70), 21 b : CL Cagnaan Big 
Band . 

PETIT OPPORTUN (42-36-01-36). 
23 b ; S. Spang-Hansscn, H. SeUm, 
J. Bardy, P. Perfida 

LA PINTE (43-26-26-15), 21 h : Trio 
M- FcraL 

SUNSET (4261-46-60), 23 h : A. Hervé 
QuarieL 

En région parisienne 

SAINT-DENIS, Th. G^-PUBpe <42-43- 
00-59), 20h 30; Hamlet. 




Les fflm» utrgiéi (*) i 
motos de trefae ans (••) a 

La Cinémathèque 


CHAILLOT (47-04-24-24) 

20 h 30, Vingt ans du studio Aerien. 
Carte btanehe à Causse et Rodou : Cléopâ- 
tre, de J.-L. Mankiewiez (version intégrale. 
VJXstf). 

BEAUBOURG (42-78-35-57) 
Sélection de films mexicains 
(Amiens 86) : 15 h, Frida, de P. Leduc 
(va st français) ; 17 h 15, Amer a b 
vneba de b esquûa^de A. Cortex ; 19 h, la 
ci ném at h èque créatrice présente : Pour une 
restauration novatrice, contre une restaura* 
tion banale ou rétrograde. 

Les exclusivités 

L’AFFAIRE CHELSEA DEARDON (Æ, 
vxl) : George V, 9 (45-6241-46) ; Cran- 
mont Pomme, 14* (43-35-3040) ; vX : 
Lumière, 9" (424649-07). 

AFTER HOURS (A-, va) : Studio de b 
Harpe, S* (46-34-25-52) ; Le Triomphe. 
8* (45-6245-76) . 

AJ ANTRES (lad-, va) : RépubBe 
Cinémas. 11* (48-05-S1-33). 

AUENS. LE RETOUR (A.) (*) -.Forum 
Orient Express, 1- (42-33-42-26) ; UGC 
Ermitage, 8* (45-63-16-16) ; v.f. : 
Lumière, 9* (424649-07) ; Parnassiens. 
14* (43-20-32-20). 

ANCEL O, LA VENGEANCE (A, vX) : 

Hollywood Boulevard, 9* (47-70-1041). 
L’AMOUR SORCIER (Eap_ va) ; Stu- 
dio déjà Harpe. S> (46-34-25-52). 
L’ANNÉE DU DRAGON (A, va) : 

Grand Pavois. 15* (45-54-46-85). 
AUTOUR DE MINUIT (Fr.-A^ va) : 
Gaumont Halles, 1» (42-47-49-70) ; 
14 Juillet Odéon, 6» (43-25-59-83) ; Gau- 
mont Ambassade, 8* (43-59-19-08) ; 
Gaumont pâmasse. 14* (43-353040). 
BANCO (•) (A, ta) : UGC Nonnamfie, 
8» (45-63-16-16) ; vX : Rex. 2= (4236 
83-93) ; Paramoum Opéra, > (47-42- 
56-31). 

LES BAUSEUSS DU DESERT (Tua, 
va) : Uupb. 9 (43-26-84-65). 

BEAU TEMPS, MAIS ORAGEUX EN 
FIN DE JOURNÉE (Fr.) : Uuna. S* 
(43-26-84-65). 

BtRDY (A, va) : CSnocbes, 6- (46-33- 
10-82). 

BLACK MICMAC (Fr.) : Cmocbes. 6 
(4633-1082). 

BRAZZL (Bril, va) : Epée-de-Bota. S* 
(43-37-57-47) ; Saint-Lambert, 15 - (43- 
32-91-68). 


LA BRULURE (A_ va) ; Cmé Beau- 
bourg. > (42-71-52-36) ; UGC Odéon, 6* 
(42-25-10-30) ; UGC Biarritz, 8* (45-62- 
2040) ; vX : UGC Mo ntp a rnasse, 6 ■ 
(45-74-94-94) ; UGC Boulevards, 9* (45- 
74-9540). 

CAP SUR LES ETOILES (A* vX) : 
Richelieu, 2* (42-33-56-70); Moat- 
pemos, 14* (43-27-52-37). 

CHAMBRE AVEC VUE (Brit, va) : 
Gaumont Haltes 1* (42-97-49-70) ; 14 
Juillet Odéon, 6* (43-25-59-83) ; Pagode. 
T (47-05-12-1 S) ; Gaumont Champs 
Basées » (43-59-04-67) ; 14 JuStex Bas- 
tille. Il* (43-57-9081). Bkoveane Mont- 
parnasse. 15* (4544-25-02) ; 14 JsôDet 
Beaugreaolfe. 15* (45-75-73-79) ; Mail- 
lot, 17* (47-480606): (vX) ; Gaumont 
Opéra. 2* (4742-6033) ; UCG Gobe- 
Hns, 13* (43-36-23-44) ; Gaumont Par- 
nasse. 14* (43-35-30-40) ; Oa amont 
Convention. 15* (48-2842-27). 

CLINS D*Œ3L SUR UN AlHEU (A* 
va) : La Brflc à F3ma, 17* (46-22 
44-21). 

LE CLOCHARD DE BEVERLY HILLS 
(A-, VA) : Elysécs Lincoln. P (43-59- 
36-14). 

COBRA (•) (A, va) ; Mercury, 8* (45* 
62-96-82) ; (vX.) : Rex. 2* (42-36- 
83-93) ; Gaîté Rocbecfaouart, 9* (48-78- 
81-77) ; Psramouut Opéra, 9* 
(47-424601). 

LA COULEUR POURPRE (A, va) ; 
Forum Horizon, 1** (45-08-57-57) ; 
Saint-Michel. 5* (43-26-79-17) ; 
George V, 8- (456241-46) ; vX : Impé- 
rial. > (47-42-7252) : MteUparnra, 16 
(43-27-52-37). 

COURS PRIVÉ (Fr.) : Forum, 1* (42-33- 
42-26) ; HautefadDc. 6* (46-33-7938) ; 
George V. 8* (45624146) ; Mariznan. 
» (43-59-9282) ; St-Lâzare Paumer. 8- 
(4387-3543) ; Français, 9* <47-70- 
3388) ; Bastille, 11* (4342-1680) : 
Nation. 12* (43434)667) ; Fa uvette. 13» 
(43-31-5686) ; Mistral, 14* (45-39- 
5243) ; Montparnasse Patbé, 14* (43- 
20-12-06) ; Convention St-Cbartes, 15* 
(45-79-33-00) ; Maillât, 17* (47-48- 
06-06) ; Patbé CU ch y, 18- (45-22- 
464)1). 

LE COUREUR (Inadi) (va) Uupb. S* 
(43-2684-65). 

DE L’ARGENTINE (Fr, va) s Stu- 
dio 43, 9* (47-706340). 

LA DERNIÈRE IMAGE (Franco- 
Algérien) : Forum Horizon, 1* (42-97- 
53-74) . Rex. 2* (42-36-33-93). St- 
Gennab Hachette, 5* (46-33 63 20), 
Marignau, 9 (43-5992-82), St-Lazarc 
Paaqeier. 9 (4387-3543), Lumière, 9* 
(42-46-49-071 ; Nation. 12* (4545 
0467) ; UGC Gaie de Lyon. 12* (4343- 
01-59) ; UGC GobeHaa. 13* (43-36 
23447 : Mistral. 14* (45896243) ; 
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Pour fous renseignements concernant 
l'ensemble des programmes ou des salles 
(de 11 h ù 21 h sauf dimanches et jours fériés) 
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Parnassiens, 14* (43-20-3049) ; 14 Juil- 
let Beangrenelb, 15* (45-75-79-79) ; 
Pbthé C&cby . 18 • (45-224601). 
DESCENTE AUX ENFERS (Fr.) : 
Fonun Horizon, 1* (45-08-57-37) ; UGC 
Danton. 6 (42-25-10-30) ; UGC Nor- 
mandie. 8* (4563-1616) ; ftramount 
Opéra, 9 (47425631) ; Bastille. Il* 
(434216-80); Galaxie. 13* (45-80- 
18-03) ; Montpar n a s se Patbé, 14* <45 
20-12-06) ; C on v en t ion St-Cbariea, 15* 
(45-79-33-00) ; Patbé Cfieby, 1» (45- 
22-4601). 

DÉSORDRE (Fr.) : Gaumont Haltes, 1* 
(429749-70) ; Gaumont Opéra. 2 <47- 
4260-33) ; Panthéon. 5* (42561504) ; 
14 Juillet Odéon, 6* (4525-5983) ; 
Ambassade. » (4559-194)8) ; 14 Juillet 
Bastille, 11* (4557-9081); Gaumont 
Parnasse, 14* (45353040). 

DEUX FLICS A CHICAGO (A, va) : 
Forum Orient Express. !» (42-35 
4226) ; UCG Danton. 6* (42251030) ; 
George V, 8* (45624146) ; UCG Nor- 
mandie, 8* (45651616) : (vX) : Rex. 
2* (42-368593) ; UGC Montparnasse. 
6* (457694-94) ; Paramoum Opéra, 9* 
(47425631) ; UCG Gare de Lyon, 12* 
(434501-59) ; UCG Gobebua. 13* (45 
36-2344); Parnassiens. 14* (4520- 
3220) ; UCG Convention. 15* (4576 
2540) ; Images. 18* (4522-77-99). 

LE DIABLE AU CORPS (•) (11. va) : 

Ouoches (h. sp.) . 6* (46351 082). 

LE DIAMANT DU NIL (A^ vX) : 

Espace Gaîté (h. sp.), 16 (4527-9594). 
DOUBLE MESSIEURS (Fr.) : Forum 
Orient Express. 1- (423542-2 6) ; St- 
André-dcs-Arts, 6 (45264518) ; Gau- 
mont Parnasse, 6* (45353640). 

EN DIRECT DE L’ESPACE (Æ, vX) : 

La Géode, 19> (40050607). 

DOWN BY LAW (A-, va) : Gaumont 
Haltes. 1- (42-9749-70) ; Gaumont 
Opéra, 2 (47426083) ; 14 Juillet 
Odéon. 6* (45255983) ; St-André des 
Arts, 6 (45264518) ; Pagode, 7* (47- 
051215); Coûtée, 5 (4559-2946); 
14 Juillet Bastille, 11* (4557-9081) ; 
Escurial, 13* (4767-2504) ; Gaumont 
Parnasse, 16 (45353540) ; 14 Juillet 
Bcaugrendb. 15» (457579-79). 
L’ESQUIMAUDE A FROID (Hoo^, 
va) : St-Lambert, 15 (45328168). 

LA FEMME DE MA VŒ (Fr.) : UGC 
Odéon, 6 (422510-30) ; UGC Biarritz, 
5 (45-62-2040) ; UGC Boulevard. 9* 
(45748540) ; Mnatp a n wa. 14* (4527- 
5237). 

LES FRÈRES PÉTARD (Fr.) : Ricfae- 
Be n, 2* ( 42355670). 

GENESIS (IntL, va) : Denfcrt. 14* (45 
.. 21-4161). 

HANNAH ET SES SGEXJRS (A^ va) : 
Triomphe, » (45624576) ; Espace 
Gaîté. 1 6 (45278594). 

L'HISTOIRE OFFI CIELL E (Arg., va) : 
Répub&c Cinéma, 11* (486551-13) ; 
Denfcrt, 16 (45216161). 

L’HOMME QUI REGARDAIT LES 
FENETRES (Algérien), (va) ; Loeer- 
naire. 6 (45-4657-34). 

HOUSE (A, vX) : Arcades, 2* (4235 
5658). 

HUIT MILLIONS DE FAÇONS DE 
MOURIR (•) (A^ va) : UGC Odéon. 
6* (42-2510-30) ; UGC Biarritz. 8* (45 
622040) ; UGC Montparnasse, 6* (45 
7694-94) ; Pari* Ciné, 10* (47-70- 
21-71). 

JEAN DE FLORETTE (Fr.) : Forum 
Horizon, 1» (4568-57-57) ; Gaumont 
Opéra, y (474260-33) ; Quintette, 5* 
(46 3579-38) ; Colisée, 8» (4559- 
2946) ; Pnbüci* Champs-Elysées, 8* 
(47-20-7623) ; bfaxévüte, 9- (47-70- 
7286); Fauvette. 13* (4531-5686); 
Mnamar, 16 (452089-52) ; Pamas- 
riens. 16 (4520-3220) ; Convention Si- 
Cfaariea. 15* (4579-3360) ; MaillaL 17* 
(47486606) ; Patbé Cbcby, 16 (45- 
224661) : Gambetta, 20* (4636 
1086). 

JE HAIS LES ACTEURS (Fr.) : Lacer- 
nains, 6 (45-44-57-34) . 

MANON DES SOURCES (Fr.) ; Forum 
Horizon, 1* (4508-57-57) ; Gaumont 
Haltes, 1- (428749-70) ; Richelieu, T 
<42655670) ; Impérial, 2 (4742- 
7252) ; Bretagne. 6 (4222-5787) ; 
HantefeuHle. 6 (463579-38) ; Publie» 
St-Germain. 6 (4222-72-80) ; Mari- 
gnau. 8* (43-59-92-82) ; Public» 
Champs Elysées, 6 (47-20-7623) ; St- 
Lazare Puquier. 8* (43-87-3543); 
Français, 9* (47-70-3588) ; BastiBc. 11« 
(43421680) ; Nation, 12* (4345 
04-67); UGC Gare de Lyon. 12* (4545 
01-59) ; Escurial Panorama, 15 (47-07- 
2864) ; Fauvette. 15 (45314674) ; 


Galaxie, 13* (45861863) ; Mistral, 16 
(45394243) ; Montparnasse Patbé, 16 
(452612 66) ; Gaumon t Co n v en t i o n. 

15 (462842-27); Kinopanoram*. 15* 
(45065650); Mayfair. 16 (4525 
2766) ; MaiEol. 17* (47486666) ; 
W épier, 1» (45224661) ; Sectétan. 
19* (4241-7789) ; Gambetta. 20* (46 
361086). 

MAX MON AMOUR (Fr.) : 

Opéra. 2 (47426633) ; Quintette. 5 
(463579-38) ; Ambassade, 8* (4559- 
1968) ; Gaumont Paruasse, 14* (4535 
3640). ... 

MÉLO (Fr.) ; Latiua, 6 (42784786); 
Gnny Palace, S* (45251980) ; Mna- 
mar, 16 (452689-52) ; 16Jttfflet Beao- 
greoeOe, 19 (457579-79). ■ 

LES MINIPOUSS (Fr.) : Saint- 

Ambroise, 11* (4760-89-16); Mistral, 

16 (4539-5243) ; Montpanos, 16 (45 
27-5237). 

MISSION (A_, va) : Gaumont Haltes, I* 
(42874670) ï HauteTeuffle, 6* (4635 
7938) ; George V. 8* (45624146) ; 
Marignau, 8* (45598282) ; Galaxie, 
1X45861863); 14 JuiDet Bcaugre- 
neOe, 15 (45757979) ; vX : Français, 
9 (47-763588) ; Montparnasse Patbé. 
16 (45261266) ; rtvnmiSwr Caovett- 
' tira, 19 (48-284227). 

MONAUSA (*) (BriL, va) SPmEo de b 
Cantreacaxpe, 9 (452578-37). 

MON AMI IVÀN LAFCHINE (Sur, 
va) : Epée de Bois, 9 (4537-5747) ; 
Cosmos. 6* (4544-2880). 

MY BEAUTIFUL LAUNDREXTE 
(BriL, v.o.) ; Stndode b Harpe, 9 (46 
362552) ; CSnocbes, 6 (46351682) ; 

. 14-JaiQet Parnasse, 6 (45265800). 

i w ir i wl l 

NEUF SEMAINES ET DEMIE (•) (A, 
va) : UGC Rotonde, 6> (45769484) ; 
Triomphe. 8* (45624576). 

NOIR ET BLANC (Fr.) : Gné Bean- 
boorg. > (4271-5236) ; Racine Odéra, 
6 (45261948) ; Rotonde; 6 (4576 
9484) ; UGC Biarritz. 6 (45622040). 
OUT OF AFRICA (Æ, ta) : Pubficb 
Matignon. 8* (45593187). - Vf: 
Richelieu, > (42355670) . 

LE PALTOQUET (Fr.) : Quintette. S» 
(46357938). 

PÉKIN CENTRAL (IV.) : Répetâc 
. Cinéma, 1 1* (480551-33). 

PICASSO (Fr.) ; Vendante. 2 <4742 
97-52). 

PRIÈRE POUR UN TUEUR (•) (A, 
vX.) ; UGC Gobetba. 3- (45362544) ; 
— Mframar, M* (45268952) ; Images, . 
18 (452247-94). 

QUAND LA RIVIÈRE DEVIENT 
NOIRE (A-, va) : Bretagne, 6 (4222 
5787) ; Ambassade. 9 (43-591968). - 
VX : Rtefaeüeo, 2 (42-355670) ; Fran- 
çais. 9* <47-763588); Ffanvette. 13* 
(43-31-56-86) ; Ga n m out Convention. 
15* (48-2842-27). 

LE RAYON VERT (Fte.) : Forum Orient- 
Express, 1- (423542-26) ; Elysées Lin- 
coln. 8* (45S93614) ; Paraatsiais, 16 
(45263619). 

RATBOY, (A, va) : C5n6Beauboari. > 
(4271-5236) ; 16IuiDet-Odéan. 6 (45 
255983); UGCRbrzitz. 6 (4562 
2640). - VX : UGCBoctevmrd, 9* (45 
757979). 

RECHERC HE SUSAN, DÉSESPÉRÉ- 
MENT (A-, * o ) : Studio Gabnde 
(bisp.), 9 (45567271). 

LA ROSE POURPRE DU CAIRE (A, 
va) : CSnocbes (h-sp.), 6 (4635 
1682). 

LE SACRIFICE (Franoomiédais, va) ; 

Saim-Andr6de*-Ans,6 (4526-8625). 
SARRAOUMA (Fr.) ; Gné Beaubourg. 
3* (42718236) ; Gaité Rocfaccboaart, 
9* (48-7881-77). 

SiANGHAI SURPRISE (A, va) r 
UGC Danton, 6* (42251630). - VX: 
Hollywood Boulevard, 9* (47-761641). 

SID ET NANCY <*) (A, va) ; Forum 
Orient-Express, 1- (42334236) ; Hao- 
tofeuHte, 6 (46357938) ; Marigmm, 8* 
(45599282) ; Panamiens, 16 (4526 
3220). - VX: Français. 9* (47-76 
3388). 

SOLEIL DE NUIT QL, va) : TempSeo, 

3* <42728656). - VX : Opéra Night, 
y (4296-6256). 

STOP MAKINC SENSE (A, ta) : 
Escurial Panorama (hop.), 1> (47-07- 
28-04). 

STRANCER THAN PARAMSE (A, 
va) : Reflet Logo*. 5 (455442-34). . 
THE ACTRESS (A. va) : Action Chris- 
tine, 6* (452911-30). 


LES FILMS NOUVEAUX 


BASIL DÉTECTIVE PRIVÉ, Ghn 
am é ri c a in des smdias Walt Disney 
(va et vX) : UGC Odéra, 6 (42 
251630). Ambassade, 6 (4559 
1908). - (vX) : Forum Horizon. 
!• (450837-57) ; Grand Rex. 2* 
(42-368383) ; UGC Montpar- 
nasse, 6 (45769484) ; UGC 
Ennuagé. 6 (45651616) ; UGC 
Gobefina. 1> (45362544) ; Mis- 
tral, 16 (45395243) ; UGC 
Convention, 15* (45748340); 
Napoléon. 17* (42-67-6542); 
Wepter, 18* (45224661) ; Secrè- 
tes, 19* (4241-7789) ; Gambetta. 
20* (46361696). 

LES COULISSES DU POUVGBR. 
film * a m éri cain de Sfatney Lûmes 
(va) : For um Hor iz on. I* (4508- 
57-57) ; Saint-Germain VUbgc, 9 
(4633-6520) : George V, 6 (45 
624146); Marignau, 8* (4559 
9282); Pantesriens, 14* (43-26 
32-20) : (v.f.) ; Impérial, 2* 
(47427252) ; Fauvette, 1> (45 
31-6674) ; Montparnasse Patbé, 16 
(43-261266). 

L’ENTERREMENT DU SOLEIL, 
w*»i» de Nagisa rvijm. 

(va) : Gné Beaubourg. > (4271- 
52-36) : Ctany Palace, 9 (4525 
1990) ; 14 ^DetPunasK. 6 (45 
2658-60) ; Balzac, 8* 


(4561-1660) ; 14 JuiXtet Bea&gre- 
m Oe. 15» (45 757979). 

FOU A TUER <*), film amérieaiu de 
David SebmoeBer, (va) ; Forum, 
1 ' (4287-5574); George V. » 
(45624146) : (rX) Rex. 2* (42 
368383) ; UGC Mhrraernaoe, 6* 
(45748484) ; UGC Ermitage. 8* 
(45-651616): P ar a mou a t Opéra. 
9* (47425631) ; UGC Gaie de 
Lyon, 12* (434501-59) ; Fauvette, . 
13* (4531-3686) ; UGC Conven- 
tion. 19 (45748340) ; Integra, 18» 
(45224784) ; Secréaa. 19 (42 
41-7789). 

MAUVAIS SANG, fibu français de _ 
Laos Cmx. Ciné Beaubourg. 3* 
(42-71-5236) ; Saint-Germain- 
devPrés, 6 (422287-23) ; UGC 
Danton, 6 (42-251630); UGC 
Montparnasse, 6* (45748484) ; 
UGC Boulevards. 9 (45-74-95-40) ; 
14 Juillet Bastille. ! 1* (4557- 

9681) ; Nation. 12» (43450467)4 
UGC GobeUas. 13* (43862344) ; 
P LM SabtrJacqncs, 14* (45-89 
6842) ; OonveeSion Samt-Oarlea. 
15» (45-7933-00) ; Gaumont 
Convention. 19 (46284227). . 

LA TfSRE JAUNE, Bm chinois de 
Cben Knige (va) : Utopie. 9 (45 
2684-65); Studio 43, 9 (47-76 
62MO). 


THÉRÈSE (Fr.) : Saim-Andr6des-Arts, 
6* (43-26-8625) ; UGC Retonde, 6* (45 
748484); UGC Bbnitz, 8* (4562 
2040 : UGC Boulevards, 9 (4576 
9540) ; Galaxie, « 3* (458618-03) . 
THE SHOP AROUND THE CORNER 
(A-, va) : Action Christine, 6* (4529 

11-30). - 

THE VIND8CATOR RANEOBTEM 
2800 (A- VX) : MaxériQe. 9 (47-70- 
7286) ; Psranxinnt Opéra. 9 (4742 
5631) ; Fauvette, 19 (4531-5686) . 
37-2 LE MATIN (Fr.) - Samt-Micbd. 5* 
(45267917); George-V. » (4562 
. 4146). - 

ROIS HOMMES ET UN COUFFIN 
(Fr.) : George-V, 8* (45624146). 

TOP GUN (A. va) : Marignau, 8» (4559 
9282). - VX : Arcades. 2» (4235 
54-58) ; Piramocnt Opéra, 9 (4742 
5631); Montparnasse Patbé. 14* 
(45261266). 

TWIST ACAIN A MOSCOU (Fr.) ; Gau- 
mont Opéra, 2 (47426633) ; Amba*- 
ssde, 8* (455919-08); Gcargo-V. 8* (45 
624146); MurèriBe, 9 (47-767286) ; 
Mantpaznas. 16 (4527-5237) ; Gan- 
mera Convention, 19 (48-284227). 

LA VÉRIFICATION (Sov, va) : 
Cosmos. 6» (45462880) ; EpéedoBorâ, 
9 (4537-5747). 

VISAGE DE CHIEN (Fr.) : Latine, 6 
(427847-86). 

WELCOME IN VŒNNA (Autr- va) : 
Saint-Germain StnSo. 9 (46356520) ; 
Elysées Lincoln, 8* (45393614) ; Par- 
«trater» . 14* (45263230). 

Les grandes reprises 

AIEXANDRE NEVSKI (Sdk, va) : St- 
Lambert 19 (453281-68). 

LES AVENTURES DE ROBIN DES 
BOB (A, va) : Action Ecoles, 9 (45 
257267). 

AMADEUS (A. va) ; Grand Parais, 19 
(45-544685) ; Boite à film, 17* (4622 
4621). 

LES AMOURS OTJNE BLONDE 
(Tcbu, va): Stndio 43. 9 (47-76 
6540). 

ARSENIC ET VIEILLES DKNTEU1S 
(A. VA) : Action Rentes. 9 (4525 
7207). .. 

BAMB2 (A^vX) : Rex, ><4236-8383). ; 
UGC Mootoumaase, 6* (45748694) ; 
UGC Gobenns. 13* (45362344) ; UGC 
Convention. 19 (45748540); Napo- 
léon. 17* (4267-6342); - ~ - 

BAREY LYNDON (A-, va) ;Tmiqrfiera. 
>(42728656). 

LES BAS-FONDS (Fr.) : Rzndagh, 19 
( 42 88 44 4 4 ) . 

BLADERUNNER (A. va) <•) : Grand 
Pavois, 19 (455446-85). — VX : Opéra 
.Night, 2* (42966256). 

LES CADAVRES W POSTENT PAS 
DB COSTAED (A. VA) : Brèto h fifans, 
17* (46224621). 

CENDROLLON (A, vX) ; NspoléOu. 17* 
(42474342). 

LA DAME AU MANTEAU D'HER- 
MINE (A- va) : Champ». 9 (4556 
5140). . 

PARIS HTVISITE5 

MARDI 2 DÉCEMBRE 

« Ma tisse. De min, Picasso— ». 
14 b 30. Musée d’art moderne de la 
Ville de Paris. 1 1, avenue du Présklem- 
Wûsoo (D. Bcndmrd). . ... 

«Le Marais (sud) et b place des 
Vosges». 14 b 30. métro Hûtd-de-VÜJe, 
sortie Lobau (G. Botteao). 

«Le Marâs», 14 h 30, sortie métro 
Saint-Paul (Résurrection du passé). 
«L’Opéra», 13b 13, vestibule. 

«La Bibliothèque nationale et sas 
quartier», 15 heures, 58, rue de Riche-’ 
Beu. 

«Le Polit Palais, l'Exposition urnver- 
seflede 1900», 1 S heures, entrée princi- 
pale (Caisse nationale des 
historiques et des sites). 

«L'hôtel de Lauaun», téléphoner le 
ma fin au 48-87-2614 (Caisse «atto nai» 


« La province au cttor de Paris :Cha- 
nxme, nouveau parcours», 14 h 30, 
métro Maraîchers (V. de Langlade) . 

«Le frarml de h boulangerie Foi- 
line». 14 h 30, 87, rue Branciou 
(B.JRomann). - 

«Hûtofre et fonctionnement de 
rHStd des ventes», 15 bernes, devuLla 
BNP, sortie métro RididteanOioôot 
(M. Raguescan). 

« L’Opéra et ses souterrains *r, 

13 h 30, marches (Paris Passion). 

« Chefs-tFceuvre des métiers d’art 
contemporain», 15 heures^ 3, quai 
Coa ti . 

«Le Palais de justice en activité». 

14 heures, métro Ché, sortie côté Mar- 
ché aux fleura. 

«Saint-Médard, vieille 'église du 
qrâtier MoufTetard», 15 h 30, entrée 
église, 141, nie MoufTetard (Paris et 
son histoire). '• 7 

«Pkpus : cimetiè re des g tnll d ti aésdè 
la Terreur», 14 b 30, métro Nation, w- 
tâeDoriau (M. Baaaxsal)..- - . 

«De la place des Vragea aux bétels ' 
Rohan et Soubne», 14 h 30, métro 
Pont-Marie (FfSneties). 

« Sur les pas de M. Vincent », 

15 h 30, roe Saua-Y»ctor, et « La bourré 
du commerce (ancienne halle an Ué> et - 
les réalisations les pins « *r » ir»» des 
baltes», L5 heures, devant la Bourse, 
rue de VïarutoS (Caisse iafirnW des - 
mcnumrxits et des sites). 

« Les salons de Phfltd de Soulnré», 
14 h 30. 60, me des Francs Bourgeois 
(D. Bouchard). 

.. «Hdtds et ré&ses.de. FBe Saint- 
Louis », 14 b 30, sortie Pont-Marie 
(G. Botteau). 

«Le Marais». 14 h 30, sortie métro 

Stont-Panl (RCsurzecaàou du passé). 


L'EMPIRE DES SENS < Jap^v a) (**) : 
LueaSte. «■ (454657-3 - VX: 
Marinto 9 (47-76724 6) ; ÀHé CL 
^9(45224601). 

L'ENQUETE DE LTNSFECTOXR 
MORGAN (A», va) : M** i Rne< G» 
<*e, 9 (43-294640) ; Mac-Mahon, î> 
(43462681). 

L'ESPOIR (Et): tarira, 4* (4278- 
4746). 

FAHRENHEIT 453 (Fr.) sAcriaQ» 

‘ tineKs.6* (43-2911-30). 

FANTAS3A (A-. vX) îFto ► («97- 
5574) : Ganmout CoBsée. 8* (4 3*9- 
2946): Bteovanfc M o ntpanNN fe. 39 
(45462502). 

LA FOSSE AUX SERPENTS (A^vA) : 
RS^Médleâ, (b. spl). » (43-56 
4234). 

LA FUREUR DE VIVRE (A, «a) : 
Espece Gaîté, 14* (45278584). 

LES GIRLS (A, va) : Reflet Médieis. 9 

^5564234)7 Rrffct Balzan. «■ (4561- 
1660). 

GREYSTOKE, LA LÉGENDE DE TAE- 
^N, DES SINGES (A, 

va) : Boite b Oms. 1> (46224621). 

LE GRAND ALIBI (A, va) : Action 
Christine, fi* (452911-30). 

HOLLYWOOD GRAFFITI (A, va) Le 
Grand Edgar, 14» (45269009). 

HUMQRESQUE (A^ va) : Luxembo u rg 
(R sp.). 9 (463387-77). 

HUSBANDS (A^ va) ; Forain. I- (42 
97-5574) ; Luxembourg, fi* (4633- 
97-77) ; Balzac. 8» (45614660) ; Psr- 
nasrâsns. 14* (45263049). 

L’IMPORTANT CEST D’ARMER 
(Fr.) ;5amt-Ambrotee (H. sp.). 11* (47- 
068916). 

LA LCH DES SEIGNEURS (A~vi);Le 
Qub. 9 (47-768147). 

LA MAMAN ET LA PUTAIN (Fr.) ; 16 
Jndtet Parnasse, 14* (4526-58-00). 

MEURTRE • DANS UN JARDIN 
ANGLAIS (Anal., v.o.) : Stadlo 
Galande (H. sp.), 9 (45567271); 
Salnt-Amfanùe, 11* (47-068916). 

MZDMGHT EXPRESS (A, ta) (•*) : 
Forum Orient Express. 1** (42354226). 

ORANGE MÉCANIQUE (A, ta) (•) : 
Cbflielet Victoria, 1- (45088614); 
Stndio Galande (H. sp). 9 (4556 
7271). 

PETER PAN (A* vX) : Napoléon, 1> 
(4267-6340). 

QUAI DES ORFÈVRES (Fr.) ; Reflet 
Logos, 9 (45544234). 

SALO OU LES 120 JOURS DE 
SODOME (It... va) («) : Saiat- 
Amhraùe, 1 1* (47-068916). 

SUBWAY (Fr.) tBdtlc h films. 17* (46 
224621). 

SUR LES QUAIS (A_ va) : Luxem- 
bourg. 9 (463387-77). 

LATRAVIATA (ft, va) : Grand Ptons. 
19 (45564685) ; Beile 1 fflm. 17* 
(46224621). 

LES V2SITE1JRS DU SOIR (Fr.) ;Rane- 
tegh, 16» (42886444). 

WHIRLPOOL (A-, ta) : Action Chris- 
tmeMr. 9 (452911-30). 

ZAZIE DANS LE MÉTRO GY.) : Rfipu- 
büc. Il* (480551-33); Denfert, 14* 
(452141-01). • • • 


MERCREDI 3 DÉCEMBRE 

«Passage couvert s autour de la 
Grange batelière», 14 fa 30, métro Le 
Fedletier (Paris pmoaaque et insolite). 

«Victor Hugo en sa msisou » , s’ins- 
crire ; 42-60-71-62, aprèsl 8 heures : 46 
48-2617 (A. Ferrand). 

. «Exporition . Bentinck-Thywon : de 
Brtnghel ft Guardî», 14 b 30, musée 
Marmottait (P.Y.JFasIct). - 

« L’Hôtel des Ventes (Drouot), 
Fbôtd Agsadd , le pa s s a ge Jouffroy », 

14 h 45, 12, boulevard Montmartre 
(ATTC). 

« Les appa r te men ts privés royaux de 
Veisaïlks », 14 b 30, devant la statue de’ 
Louis XTV dans le cbfttean (Aicus). 

« L’Opéra», 14. h 30, hall 
(M-Pbhyer). 

- Exporition : les prix de Rome 1797- 
1863», 11, nud Mshqius, et «L’Ut* 
toire da thâtre 1 Paris : le TNP ), 

15 hênres, Mais de OmOlot (Para et 
sonhatoire). 

« Exposition czécbes et traditions de 
NoS », 14 b 45, 5, avenue da Mahatma 
^ndfai..oa 14 h 30 (Approche de fart) 
(V.Turpia).' < 

« Le prieuré Sainf-MArtiu- 
des-Qtamps», Je chef d’œuvre ratmié 
de Voact 1 Saint-Nicolas, 10 h 30, 
344»riennlde.ViaginriL . 


CONFÉRENCES 

• anzmje 

Goorgc-V; 15 heures : « Frédéric Chopin 

entre Varsovie, Nobanc et VaQdemoaa» 

(M. Meraner-TboBret) . ■ 


À" fl* 


3, rue Rousadet; 17 h 30 ; «L’împres- 
ri ogiuite c Iea précurseurs • ; 

19 hearor:«Zxs premier ait gothique». 
)\M^BÇiêm3-JDatCBUBKE" 

itakmi-èe PBÙmm. 3S, me des 
rranra-Bouigeeis. 18 heures - Lo 
dépéoument ddaJtezntisaance iwHim- 
en Europe : Charles Vm a la conquête . 
dé Naples »' . (avec diapositives) , 


lotÿezbent' 'technologique» (prafesacur 
Argrtin. ançienm&ngtre). 

. Centre ..Georges-Pompidou, salle 

d’à etnàHté^ 18 h 30 ; «éthérique du 
voir» (renoon tro débet). 


PUBUCITÉ ARTS ET SPECTACLES 

Seoscisiieuats : . 

4655-91-82, péte 4335 
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sentatmn^EI 1 ?* 8 com P* e ^ s de radio et de télévision, accompagnés d'articles de p ré- 
sout iî^ eroent ® ? d’illustrations et de la Este commentée de tous les films, 

lnndL L« fitn!Î? ue s f ma ® e dans notre supplément du samedi daté dimanche- 
fait l’obietS 81 ??. ci-dessous par un triangle noir sont celles qui ont 

des films pr™“SJf rt Y :,e “ ans le dernier supplément. Les carrés placés après le titre 
manauer aPP^^tion : ° A éviter ■ On peut voir ■ a Ne pas 

« ■■■ Lnei-ti œuvre ou classique. 


Lundi 1 er décembre 


PREMIÈRE CHAINE : TF 1 


POSTES ET TÉLÉ COMMUEl CATIONS 



ry.-^ "-.•as. 


SOUSCRIPTIONS 
Chèques postaux 
Bureaux de poste 

Comptables 
du Trésor 


EMPRUNT 86 


20.35 Les visiteurs du soir. ■ ■ 

Film français de Marcel Carné ( 1 942) , avec Arletiy, 
Mane Déa, Fernand Lednx, Jules Berry, Alain 
Cimy. Marcel Herrand. 

Eh 148 S, le diable envoie deux de ses créatures sur 
tare « désespérer les humains ». Mais, en Provence, 
l'un des envoyés de l'enfer s’éprend d'une jeune JUle 
qu'u devait perdre. La mythologie de Prévert et 
Cerné adaptée aux circonstances des aimées 40 : 
évasion hors du temps, grands et superbes décors 
médiévaux, beauté dis images, rythme lent, hiérati- 
que. truquages fantastiques. Un événement artisti- 
que du cinéma français sous l'Occupation. . 

22^5 Acteur studio : Emission de Frédéric Mfttar- 
rand et Martine Jouando. 

23.65 Journal. 

0.10 Magazine : Première page. 

Médias et conunumcatiOB. 

DEUXIÈME CHAINE: A2 

20.35 Série : Les cinq dernières minutes, (raififf.) 
Napoléon est mort à Saint-Mandé. 

22.15 Documentaire : Adoption privée. 

Film de Claude Gat gn airc . 

2320 Journal. 


Mardi 2 décembre 


PREMIERE CHAINE :TF1 

14.40 Ravi de voua voir. 

15.45 Feuilleton : Orner Pacha (rediff.). 

16.15 Variétés : Show bises. 

1725 Feuifleton : Histoire du chevalier des Grioux 
et de Manon Lescaut (rediiT.). 

1825 NUnHoumal, pour les jeunes, de Patrice Drcvet. 

18.35 La vie des Botes. 

19.10 Feuilleton : Santa Borbara . 

19.40 Expression directe. CGT ; CFTC. 

20.00 JoumaL 
2025 Loto sportif. 

20.35 Feuilleton : Le rire de Cafru 
2120 Contre-enquête. 

Emission d’Anne Hoang. ■ 

Au sommaire : Déclaration d’absence; Suppression 
d*m»e classe dans on petit village cône ; La mort d*un 
jeune coopérant français au Nicaragua; Le témoi- 
gnage de Corinne, après une nuit passée ao commis- 
sariat pour défaut de papiers d’identité-. 

22.45 Journal. 

23.00 C'est A Br e. 

DEUXIÈME CHAINE : À 2 

15.00 Séria : Bast-seHora. 

15.50 C'est encore mieux F après-midi. 

17.35 Récré A 2. 

18.05 Feuifleton : Le pont sur la Moeafla 
18.30 Magazine : C'est la vie. 

18.50 Jeu : Des chiffres et des lettres. 

19.15 Actualités régionalM. 

19.40 Le nouveau théâtre de Bouvard. 

20.00 Journal. 


rr-N ; 


Nocturne 44-1. 

ce soir comme 
tous les mardis et „ « n | 

vendredis jusqu'à LUilüU 


2025 Les dossiers da l'écran. 

Frnksj oo d’Armand JammOt- 
Qu'alla était varte ma vaBée. ■■ 

FHm américain de John Ford (1941), avec Walter 
Pidgeon, MaurecoOTiara, Donald Crisp. Anne Lee. 
John Loder. 

L'histoire d'une famille de mineurs du pays de 
Galles, vers 1890. revue à travers les souvenirs un 
de ses membres. 

22,35 1 ?>ï5ro de grisou à Tchernobyl : le prix de l'Énergie. 
Avec Marcel Boiteux, président du conseil tradmi- 
nisiratioii d’EDF. Pierre Delaporte, directe» génial 
de GDF, Jean-Romain Frisch. attaché à la direction 
générale d’EDF, directeur de prpjeaa à ta Conférence 
mondiale de l'éneigie. Jack Vcriai^dircttMirgéoé- 
nü des Houillères du bassin du Nord tx du Pas-de- 
Calais, Jean-Marie Martin, dir«se» de rechoche 
au CNRS, Pierre Samuel, pria*** da Anus de la 
Terre, Pierre Despraûfc. président honoraire de 
l'Institut français dix pétrole. 

23.15 JoumaL 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 

14.30 Feuffleton: U porteuse de pain (rediff.) 

15.00 Séria: Les évasions célèbrM ^ 

16.00 Documentaires : Les grands fleuves, reflets 
de l'histoire. Le Pô. 


17.00 Las après-midi da Disney Charmai. 

17.55 Croqu'solaiL 

18.57 Juste cial. périt horoscope. 

19.00 La 19-20 de l'information, 

19.15 Actualités régionales. 

19.55 Dassin animé : Las entrechats. 

20.04 Las jeux, à Aix-les-Bains. 

2020 D'accord, pas d'accord. 

20.35 Cinéma : La dernière séance. 

20.40 Le sarment du chevalier noir. ■ 

Film américain de Tay Garnet (19541, avec Alan 
Ladd, Patricia Médina, Harry Andrews, Peter 
Cushing. 

22.05 Dessins animés : Tom et Jerry, Tox Avory. 
22.30 JoumaL 

22.50 Colère noire. ■ 

F3m américain de Frank Tuttle (1956). Va, avec 
Alan Ladd, Edward G. Robinson, Joannc Dru. 

Un scénario excellent dont la vigueur n'est pas suffi- 
samment soutenue par la mise en scène. Les person- 
nages existent tous grâce aux acteurs et le face-à- 
face Alan Ladd-Edward G. Robinson suffit à 
recommander le film. 

CANAL PLUS 

1540 Cteétn* : AÆeu Blaireau. aFilm français de Bob 
Decout (1984), avec Philippe Léotard, Annie Gcrardot. Jao- 
qncs Penot, Amidou, Christian Marquant!. Juliette Bioocbe. 

17.05 Gabon Catfin. 1725 Série ; Les monstres. 18.00 Flash 
fMonwiliaiw. 18.05 Dessins mimta 18.15 Iw : Les 
affaires sont tas affaires. 18.45 Top 50. 19.15 Zérétiu 1935 
Ftasfa dlnfomatians. 20.05 Starqtdzz. 20 Les triplés. 
20-35 Cinéma : Police. ■■ Film français de Maurice Piatai 
(1985). avec Gérard Depardieu, Sophie Marceau, Richard 
Ancamna, Pascale Rocard, Sandrine Bonnairc. 2220 Ftasfa 
dWonnatioas- 2230 Cinéma : Le cfaasscor. ■ Film améri- 
cain de Biuz Kulik (1980). avec SteveMac Queen, Eli Wal- 
lach, Levan Burton, Ben Johnson, Richard Ven turc. 0JJ5 
Cfe&nn : SI Versailles m’était conté. ■■ Film français de 
Sacha. Guitry (1953). avec Sacha Guitry, J eau- Pierre 
Anmoat, Brigitte Bardot. Jean-Louis Barra uh, Bourvü. 
Daniel GtSUn, Gérard PhUîpc, Michehne Prcslc. 

La « 5 » 

13-25 Fezd&eioo : Rsbîiho Raad. 1420 Dynastie fl. 15.15 
L'inspecteur Derrick. 16.25 Série : Chips. 17.20 Série :Shé- 
riL fais-moi acœ-. 18.10 Série : K 2000. 19.10 Série : Happy 
Days. 19-35 Série : Star Trek. 2030 Série : Mike Himmer. 
21.25 Série ; Sqwcm te . 22.15 FeaUBetma : Ftammgo 
Rond. 23.15 Série : Mike Hammer. 0.05 Série : Sopercep- 
ter. 1.00 Série : Star Trek. 135 Série : K 2000. 


14-00 6 Tonte. 17.00 Système 6. 1830 NSJ 6. 1930 Fenfl- 
letaa : Le temps des copains. 1935 Série : Max b menace. 
20.10 Cinéma : On n’y joue qu’à deux. ■ Film britannique 
de Sidney Gilliat (1962) .Un homme, bibliothécaire dans une 
petite ville industrielle du pays de Galles, cherche à sortir de 
sa vie médiocre en courtisant une fenune du monde. Une 
comédie narquoise et amère dominée par la performance 
d'acteur de Peter Setters. 22JOO 6 Tonie. 

FRANCE-CULTURE 

2030 Le journal da corps. Le handicap ; Le corps en pri- 
son ; Dossier ; ta santé des détenus. 

2130 Musique : Diagonales. Actualité de la chanson fran- 
çaise et étrangère. 

2230 Nuits magnétiques. La suit et k moment ; La gauche 

prolétarienne. 

0.10 Du jour an leodemaie. Avec Jean Roudam. 

FRANCE-MUSIQUE 

2030 Concert (donné le 5 millet 1986 dans le cadre du Fes- 
tival de musique sacrée de Fribourg) : Œuvres de Des 
Prés, Monteverdi. Barman, de Laasus, per r Ensemble 
vocal de la chapelle royale de Paris, dir. Philippe H er- 
re weghe. 

22M Les sotrées de France-Musique. Cycle acousma ti- 
que ; à 23.08, Brouillards, d’après des textes de Sergk» 
Solmi et J.M.G. Le Géz» ; & 24. 10. Po up ons d’or. 


i « - > • - 


SITUATION LE I" DÉCEMBRE 1986 A 0 HEURE TU 


TROISIÈME CHAINE : FR 3 

2035 Cinéma ; Un homme qui ma pfert, R 

FHm de Claude Lelouch (.1 9691. avec Jean-Paul Bel- 
mondo, Annie GirartUn, Marcel Bazzufll, Famh 
FaweeL 

Une randonnée sentimentale et touristique à travers 
les Etats-Unis, une passion vulnérable, la virtuosité 
de Lelouch. deux grands interprètes. 

22.30 Journal. 

22.55 Boîte eux lettres. 

Emission littéraire de Jérôme Garcin. Avec François 
Léotard, ministre de ta culture. 

23.50 Prélude à ta nuit. 

Ouverture sur des thèmes juifs, de Serge Prokofiev, 
par l’ensemble instrumental de Basse-Normandie. 

CANAL PLUS 

2035 Gabon : Parking, ■■ Film français de Jacques 
Demy (1985), avec Francis Huster, Keiko Ito, Laurent 
Malet, Jean Marais, Marie-France Pisicr. Hugues Quester. 
2285 Ftasfa d’mTormatioiis. 22.15 EtoOes et bots. 22-45 Les 
K.a de Canal +. 23-45 Football américain. 050 Cméma : 
La nuit de répouvantaiL «Film américain de Frank Difelitut 
(1981), avec Charles Dtuming, Tonya Crowe, Jocelyn 
Braado. Larry Drake, Tom Taylor, Robert F. Lyons. 22.10 
Série : Les moo&tres. 

La « S » 

2030 FetriHetoo : Dynastie 2. 2135 Série : L’Inspecteur 
Derrick. 2235 Feuflleun : Fbmingo Road. 2335 Feaille- 
ton : Dynastie 2. 030 Série : L’inspecteur Derrick. 135 
Série : Star Trek. 230 Série : K 2000 


2010 Série : Les emahbscurs. 21.10 Série : Les super- 

nûnds. 22 j 90 6 Tonie. 

FRANCE-CULTURE 

2030 Scènes flttéraires, scènes de ménage. L’ange de ta 
porte : Kafka-Rilke. 

2130 Mnstane : Lattftndes. Numéro spécial ; les nou- 
veautés OCORA. 

2230 La mot sar un pbteaa. Bilan du mois de ta photo. 

FRANCE-MUSIQUE 

2030 Remrignwnmls sur Apollon. Concert Organisé par 
rUnion européenne de radiodiffusion retransmis en 
multiplex et en direct des radios de StuLtgart, 
Bruxelles, Paris. Zagreb, Madrid, Dublin, Vienne, 
Rome, Helsinki, Copenhague. 

The Soog of tbe World pour chœur a eapefla, de Hans 
One ; i 22.00, une interprétation spéciale— ta Valse de 
Ravel ; à 22.15, La vie passionnée et romantique de 
Louis-Ferdinand Korufdd : à 22-35, Un document 
dont ou espérait f existence— Concerto pour violon, 
(fAIban Berg ; k 23.08, Les allumés du lyrique. 

24. Les sofrées de FVaacc-Mosiquc. Steve Reich. 



HORIZONTALEMENT 
I. Elle s’avère de force pour quel- 
ques - folles > équipées. - II. Son 
fils, dit-on, a des goûts dispendieux. 
Origine d’une pomme de discorde. 
— III. Ouvrage de marque. - 
IV. En face. Divisions géologiques 
ou historiques. - V. «Types» dis- 
parus. Pièce japonaise £ déguster 
servie sur un plateau. - VI. Mettre 
une femme en état de Grâce. - 
VIL Ne fait pas partie de la vais- 
selle plaie. — VIII. Ville morte. 
Juste fin pour une désespérée. Partie 
de certes ci plus précisément de bac- 
cara. - DC Participe passe. Résidu 
de calcination. - X. Quand il 
balayait la cour, ce n’était que du 
regard. Libérée de la prison du 
corps. - XI. C’est en toute justice 
qu’elles émanent d’un homme de 
jugement 

VERTICALEMENT 
1. U rapporte beaucoup, mais sans 
le- moindre intérêt — 2. Précède 
poliment le plaisir de l’invité. Pon- 
dre ou correspondre. — 3. Mer espa- 
gnole. Babel à Manhattan. Origine 
incontrôlable. - 4. Ferait bénéficier 
d’une circulation fluide. - 5. Mer 
britannique. Homme politique autri- 
chien. — 6. Embrouilles ou plus du 
tout brouillés. - 7. Prérogative du 
chef. Note. Préfixe. - 8. En rade. 
Préposition. Celui qui en a la charge 
est généralement ferré. - 9. Prati- 
quer l'alternance, pour le ministre 
de l’agriculture. Préposition. 


PRÉVISIONS POUR LE 3 DECEMBRE A 0 HEURE TU 


Solution du problème 4366 
Horizontalement 
I. Rapporteur. Saut. - 
If. Epaules. Raucité. — 111. Fildefé- 
liste. El — IV. Rote. Ll Nô. Lé ré. 

- V. Inouïes. Oiseau. — VL Qf. 
Tenir. Ruse. - VII. Emu. Es. Or. 
Râ. - VIII. Riens. Oc. Votant. - 
IX. Antisèche. Rua. — X. Té. Gê. 
Epeire. - XI. Eu. Augure. Usai. - 

XII. Ursule. Iule. In. - 

XIII. Edentés. Lee. - XIV. Ame. 
Eus tache. - XV. Chassée. Essaims. 

Verticalement 

l. Réfrigérateur. - 2. Apion. 
Mineur. Ah ! ~ 3. PaltoqueL Sema. 

- 4. Pudeur. Nigaudes. - S. Oié ! 
Esseulé. - 6. Reflets. Gênée. 

7. Tsé-tsé. Oc. Tue. - 8. Nocher. 
Es. - 9. Urinoir. Epéiste. - 
10. Rasoir. As. - 1 1. Ut. Rôti. Lacs. 

- 12 Scélérat. Rue. Ha! - 13. AL 
Eau. Ares. LeL - 14. Utérus. Nu. 
A3e! - 15. Tête. Estaminets. 

GUY BROUTY. 

JOURNAL OFFICIEL 

Sont publiées au Journal officiel 
du vendredi 28 novembre 1986 : 

UNE LOI 

• N® 86-1210 du 27 novembre 
1986 complétant la loi n° 86-897 du 
I* août 1986 portant réforme du 
régime juridique de la presse et la 
loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de la communi- 
cation. 

DES CIRCULAIRES 

• Du 27 novembre 1986 relative 
aux investissements étrangers en 
France. 

• Du 27 novembre 1986 relative 
au paiement des importations. 

■ Du 27 novembre 1 986 relative 
à l’utilisa lion des canes de crédit. 


Sont publiés au Journal officie! du 
dimanche 30 novembre 1 986 : 

DES DÉCRETS 

• N° 36-1216 du 28 novembre 
1986 relatif à l'organisation de 
l'administration centrale du minis- 
tère de l'intérieur. 

• N° 86-1217 du 24 novembre 
1986 modifiant certaines disposi- 
tions du code de la route et relatif à 
l’enseignement de la conduite auto- 
mobile. 

UN ARRÊTÉ 

• Du 28 octobre 1986 ponant 
fixation pour 1986 par département 
du taux de subvention spéciale pré- 
vue à l’article 3 du décret n° 86-1 1 16 
du 15 octobre 1986 (assurance 
contre la grêle). 

UNE DÉCISION 

• N“ I du 25 novembre 1986 
portant autorisation à la société 
Paris-Câble d'exploiter un service de 
radiotélévision par câble. 
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Evotatîoa probable da temps en France 
entre te lundi 1“ décembre i 0 tant 
et le mardi 2 décembre à 24 bennes. 

Les hautes pressions vont persister 
sur l'Europe et protéger ta France des 
perturbations océaniques qui seront 
rejetée sur tes îles britanniques. 

Mardi : Sur toute ta moitié nord du 
pays le ciel sera gris le matin et tes 
brouillards denses se rom très nombreux. 
Ils seront parfois givrants dans te centre, 
le lyoonias, ta Bourgogne, ta Franche- 
Comté, ta Lorraine, l'Alsace, fl y aura 
même un peu de bruine dans 1e Nord- 
Pas-de-Calais. En cours d'après-midi, on 
pourra espérer tout de même queiqes 
rayons de soIelL 

Sur la moitié sud du pays, après la 
dissipation assez rapide des brumes ou 


üj ^030-^ \_ j 

des brouillards matinaux, le soleil 
régnera. Le temps sera même bien enso- 
leillé dès le matin sur les régions proches 
de la Méditerranée, ta basse vallée du 
Rhône, tes Alpes et tes Pyrénées. 

Le matin il fera froid : - 4 h 
+ 2 degrés au lever du jour en général, 
sauf en Bretagne et en Normandie, où le 
thermomètre marquera + 5 à 
+ 7 degrés et près des côtes méditerra- 
néennes où 3 fera +■ 7 à -F 10 degrés C. 

L'après-midi les températures reste- 
ront basses dans 1e Nord-Est avec + 2 à 
+• 4 degrés C mais ailleurs elles attein- 
dront 10 & 15 degrés C du nord au sud 
et même 15 à 17 degrés dans nos régions 
tes plus méridionales. 
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Médecine 

Dans un échange de correspondance 

MM. Chirac et Reagan décident de renforcer 
la coopération pour la lotte contre le SIDA 


La coopération internationale 
s'intensifie dans la lotte contre le 
SIDA. Les chefs d'Etat et de gou- 
vernement européens devraient se 
mettre d'accord, les jouis prochains, 
pour élaborer en commun un plan de 
lutte contre le SIDA et le cancer. Le 
premier ministre britannique, 
M** Margaret Thatcher, qui prési- 
dera le conseil européen des Douze 
1 m 5 et 6 décembre & Londres, pro- 
pose dans une lettre à ses collègues 
de se mettre d’accord • sur un 
échange d'information au niveau de 
la CEE comme première étape d'un 
plan concerté pour empêcher ta pro- 
pagation du SIDA ». 

A propos de la coopération scien- 
tifique franco-américaine, 
M”” Michéle Barzach avait déclaré, 
le 27 novembre, qu'on échange de 
lettres avait eu Heu entre 
MM. Chirac et Reagan ( le Monde 
du 29 novembre). Cette c or rcapon- 


Éducation 


Nominations 
de recteurs 

M“ Denise Chandelier a été nom- 
mée, mercredi 26 novembre en 
conseil des ministres, recteur de 
l'académie d'Orléans-Toura, en rem- 
placement de M. Xavier Greffe. 

[Née le 4 décembre 1928 à Paris, 
M" 1 Chandelier est diplômée de l'Insti- 
tut d’études politiques de Paris et titu- 
laire d’un doctorat d'Etat en sciences 
économiques. Elle enseigne à la faculté 
de droit de Paris de 1959 à 1974, avant 
d*étre nommée maître de conférences au 
centre universitaire de Toulon, puis pro- 
fesseur 2 Puni vend lé de Paris- XL Profes- 
seur de première classe à l’université de 
Paris-I depuis 1978, eUe y est vies- 
directeur de PUFR - économ i e générale 
et gestion ». M“ Chandelier dirige le 
Centre de recherche et d'enseignement 
sur les éenammies de (a région Asie- 
Pacifique et enseigne à l'Ecole spéciale 
militair e de SaM-Cyr-Coètquidaii. Elle 
est rameur de plusieurs ouvrages d’éco- 
nomie, dont une Economie contempo- 
raine dans la colle ct ion «Thémis».] 

M" Nicole Caverivière a été 
nommée recteur de l'académie de 
Dijon, en remplacement de M. Jean- 
Claude Cubaud. 

[Née le 14 août 1945 h Limoges, 
M** Caverivière est titulaire de l’agré- 
gation de lettres modernes (1968), et 
docteur ès lettres (1978). Professeur au 
lycée de Montereau en 1968, eQe ensei- 
gne ensuite à l'université de Limoges, où 
elle est successivement assistante, 
maître-assistant, puis professeur de let- 
tres (1969-1982). En 1982, die est 
nommée professeur i f université de 
Paris-XIL M“ Caverivière a été tréso- 
rière, puis secrétaire générale de la 
Société d’études du dix-septième siècle. 
Elle est l’auteur de plusieurs ouvrages 
sur le dix -septième siècle, dont Image de 
Louis XIV dans la littérature française, 
de 1660 à 1715. paru aux Presses uni- 
versitaires de France.] 


dance fait apparaître que le régle- 
ment du litige opposant toujours 
l'Institut Pasteur au département de 
la santé américain sur l’épineuse 
question des brevets relatifs aux 
■tests de dépistage du SIDA est en 
banne voie, mais aussi que les deux 
hommes d’Etat envisagent de ren- 
forcer la coopération en madère de 
lutte contre la toxicomanie. 

Dans une lettre du 10 octobre, 
M. Jacques Chirac écrit notam- 
ment : « Les chercheurs de nos deux 
pays sont les plus avancés dans le 
combat contre le fléau du SIDA. 
Nous devons veiller à ce qu’ils puis- 
sent joindre leurs efforts grâce à un 
accord équilibré. » M. Jacques 
Chirac ajoute : mil me semble qu'un 
autre domaine devrait également 
faire l’objet d’une coopération entre 
les scientifiques de nos deux pays, 
je veux parler de la lutte contre la 
drogue, à laquelle vous-même et 
M"" Reagan attaches je le sais une 
importance particulière. » 

Le 13 novembre, le président 
Reagan répondait & M. Chirac. Il lui 
écrivait notamment : « J‘ accueille 
avec bienveillance et sympathie 
votre volonté de renforcer la coopé- 
ration franco-américaine en matière 
de lutte contre le SIDA. J’apprécie 
également profondément votre souci 
de continuer à soutenir les pro- 
grammes destinés à lutter contre le 
trafic de drogue et à améliorer le 
traitement des toxicomanes. » 

A propos du litige franco- 
américain, M. Reagan précisait ; 
• Je souhaite vous assurer que 
M. Bowen . secrétaire du départe- 
ment de la santé, est prêt à exami- 
ner toute proposition raisonnable 
qui ■ sera présentée par l’Institut 
Pasteur. Nos deux pays sont 
conscients de la valeur de la coopé- 
ration scientifique, et j’ai la convic- 
tion que les relations futures entre 
les parties intéressées conduiront à 
un règlement à l’amiable. • 

F. N. 


Anx Etats-Unis 

Dépistage obligatoire 
pour les diplomates 

Washington. - Le département 
d’Etat va soumettre ses employés et 
leurs familles A des tests de dépis- 
tage obligatoires du SIDA à partir 
du 1* janvier. 

Selon le docteur Paul Goff, méde- 
cin en ebef adjoint au département 
d'Etat, ces tests seront également 
obligatoires pour les futurs employés 
du service étranger et de trente-huit 
autres agences dépendantes, dont la 
candidature sera rejetée s’ils présen- 
tent des signes révélant la présence 
du virus. 

Après l’armée, le département 
d’Etat est la première administra- 
tion civile à rendre ces tests obliga- 
toires. - (AFP.) 
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Le Carnet du ü Umèt 


Fiançailles 


- M. Frauçob ES&G et M*. 
née Gantfie Bergerou. 


M. Jeu-Onde MARCHAND et M-, 
née Mari&Cbuide Knct-RorotcHc, 


sont heureux d'annoncer les fiançailles 
de leurs enfants. 


Carofiae 

et 

Christophe 


Décès 

- M. Jean-Pierre Capron, 
son fils, 

M. Marcel Mitboô, 
son gendre, 

M. et M- Loris-Gérard Güly 
et leurs enfants, 

M“ Catherine Gifly, 

M. et M“ Alfred Max, 

M. et MH Patrice Mithois 
et lents enfants, 

M* Arme-Marie Mithais, 

M. et M- Patrick Cûtticr, 
scs petits-enfants et arrière-petit»* 

Fiifinihi l 

M. et M“ Fernand Fabre, 
ton frère et sa beSoattur, 

Ses neveux et su nièces. 

Sa famiBe eues amis, 
ont la douleur de faire part du rappel & 
Dieu de 

M“ Marcelle Georges CAPRON, 

née Marcelle Fabre, 
chevalier de la Légion d’honneur, 

s ur ve n u à Paris le 28 nove m b re 1986, 
dans sa quatre-vingt-quatorzième année. 

Le cérémonie nUpare aura Eco le 
meicre d i 3 déce m bre, i 10 h 30, en 
l’église Notre-Dsme-dea-Champa, 
91, boulevard du Montparnasse (fi*). 

126, boulevard du Montparnasse. 
75014 Paris. 


- M et Pierre Lcscuyer, 

M. et M“ Michel Cayet, leurs 
enfants et petits-enfants, 

M. et M“* Jean Cayet et leurs 

«finira, 

M. et M“ Louis Cayet et beats 

jiif , 

riiiHi 11 *. 

ont la tristesse de faire part dn décès de 

M- Faute CAYET, 

le 20 novembre 1986. 

Les obsèques religieuses et rmhnma- 
tion ont su Ecu dans JTntnmié famifiaJç 
Cet avis tient lien de faire-part. 

8. me PSore-te-Grand, 

75008 Paris. 


— M* Thérèse Gouygoo, 
saillie, 

M« le docteur Gooygou, 
sa bdle-flllc, 

M.et François Gouygou et leura 

fiK, 

M. et M" Pierre famé et lents fila, 
M* Elisabeth Gooygou, 

M. et M» Jean-Michel Gouygou et 
lenrfiDe, 

ses petits-enfants et amère-petitv 
enfants, 

ont la douleur de faire part du rappel à 
Dieu de 

M- François GOUYGOU, 
née Jeanne Soeübé, 

à Fige de qnatre-vingt-douze ans, le 
19 novembre 1986. 

Les obsèques ont eu ücu le «mw)î 
22 novembre, A SazntrSozy (Lot), 

Cet avis tient lieu de fairèpart. 

5, rue Auguste-Bailly, 

92400 Courbevoie. 

Le Marquisat, Saint-Sozy, 

46200 Soufflât 


— M™ Msgda Hadjtdhna, 
son épou se . 

Asterios Hadpdinas, 
son fils, 

fout part du décès du 

lecteur Jason HADJÜHNAS, 
docteur (TEtat en droit 
de la faculté de droit de Paris (1966), 
professeur de droit pub&e 
et d'institutions politiques A l'Institut 
des hautes études industrielles du Pirée, 
p r o f e sseur associé 
A rumvexsité de droit Paris-H. 

survenu le 27 novembre 1986, A 
Athènes, à F&ge de cinquante-huit ans. 

17. rue Omiroe. Moschaio, 

Athènes (Grèce). 


— Denise Grufl. 

Stéphane Rnaucwajg, 
son fils, 

LéouRozeucwqjg, 
son père. 

Jean-Pierre et Roger R oa a ic w a jg. 
ses frères et leur famille, 

La fanriDe Ccmogora, 

De très n ombr e u x amis, 

souhaitent faire savoir A ceux qui Tant 
aimé la mort avec un î — . contage 
de 

Daaid ROZENCWAJG 


- Ses enfants, petits-enfants et 
amère-petits-enfants, 
ont la douleur de faire part du décès de 

Fernand SCHlEBER, 
aée JeaneSeOsc, 

Les obsèques aux en üea le 7 novem- 
bre 1986 dans l'intimité. 

Rue des Seigneurs, 
Muhlbacb-enr-Bntche, 

67130 Schinnect 


— M“ le docteur PaulettcGarat, 
Scs enfants, 
font panda décès de 

M. Yahayn TOUREH, 

professeur. 


i le 22 novembre 1986, A Abidjan 
(Côte-d’Ivoire). 

L nie Saîm-Vmccnt; . . 

Rodez (Aveyron). 


- On nous prie d’annoncer le décès 


M. Pierre TRAHAKD, 
professeur honoraire 


A h faculté des lettres de 1 
doyen honoraire de cette faculté, 
chevalier de la Légion d'honneur, 

survenu dans sa centième année, le 
30 octobre 1986, à Dijon. 

L'incinération a eu heu le 5 novembre 
1986, A Lyon. 

Selon sa volonté, ses cendres repose- 
ront « A l’ombre dSm arbre, eu un fieu 
solitaire •. 

De la part de: 

Ses, enfants, petits-enfants, arrière- 
petits-enfants, 

Dd fitwîlW T ralHn il w 

De scs amis fidèles. 

163, avenue Vktar-Hogo. 

75016 Paris. 


- Hélène Vhmnay, . 

Pierre et Catherine Viamuiy, 
ont la tristesse d'annoncer b 
27 novembre 1986, de 


mort, le 


PMSppe VIANNAY. 

Sek» sa volonté, ses amis sont invités 
S lui rendre an dentier hommage devant 
la crypte du Mémorial des déportés, 
square de FUe-de-France, lie de la CSté, 
A Pont, le mercredi 3 décembre, A 
10 h 30. 

L’inhumation aura hea A Concarneau 
(km l'intimité. ■ 

Ni fleurs ni commues. 

14, rue Damât, 

75005 Paris. 


- Hubert Benve-Méry, 

président d'hon neu r , . 

Loois-Giiy Grayan, 
président. 

Daniel Jimqua, 
directeur général, 

Claire Richet, 

ancienne Secrétaire générale. 

Le conseil d’administration, 

Le p er sonn el du Centre de formation 
et de perfectionnement des journalistes, 
L’A s sociation des anciens Sèves et le 
bureau des Sèves du CFJ et du CFP, . 

ont la douleur de faire part du décès de " 

PMBpp* VIANNAY 

le jeudi 27 novembre 1986 

et invitent ses amis A s'associer A Pbom- 
mageqiii brisera rendu selon sa volonté 
devant la crypte du Mémorial des 
déportés, square de rHe-do-France, lie 
de la CSté, à Paris, le mercretfi 3 décem- 
bre à 10 fa 3a 


Ni fleairs ni amraunes. 

Un registre de condoléances sera 
ouvert le mardi 2 d é c embre au CFPJ, 
31, rue du Louvre. 

CFPJ, 31-33, rue du Louvre, 

75002 Paris. 


— Le président. 

Les membres du bureau, du conseil 
«Tadmlmstratiao, du comité d'honneur 
du centre nautique des dénans. 

Le délégué général 

Et l'équipe permanente du centre 
nautique des dessin. 

Le président 

Elle comité directeur de la fondation 
des Glénans, 

Le président 

Et Je c om ité de Gkzuun IrisB Ssilmg 
Club, 

Lepréddent 

Et k conseil de Gtenam. tarifa. 

Le président 

Ex le coud] de rinstitnt nautique de 

Et tous les moniteurs et stagiaires des 
Gtéosas, 

oot la dodeur de faire part dadécès de 

Phfflppe VIANNAY, 

fondateur du CN G 

k jeudi 27 novembre 1986. . 

et mviteat ses astis A efasaoôee A fhom- 
mage qui lui sera rendu, 'selon u 
volonté, devant la crypte du Mémorial 
des déportés, square de nte-de-ftance, 
2e de ht CSté, A Paris, le m er cr e di 3 
déc embr e. A 10 h 30. 

Ni floua ni couronnes. 

Centre nontique des CEéuans, .. 
nis-Blériot, 

II Paris Cedex 16. 


- L’Assodatioa des andeas ' mem- 
bres du mouvement de résistance. 
Défense de la France, 

A la tristesae.de faire part de la mort de 
son fondateur et 

nappe VIANNAY, 

et invite ses amis A s’associer A l’hom- 
mage qui lui sera rendu, selon sa 
volonté, devant la crypte du Mémorial 
des déportés, square de ITte-de-France. 
8e de la Oté, A Paris, le mercredi 3 
décembre, A 10 h 30. 


M fleurs ni couronnée. 

14, rue Damât. 

75005 Paris. 


- Le président, ~ 

Les m â nluM rill COOSCal d ’mllllillit tr*- 
tion de k fondation Journalistes en 
Europe, 

Latflrection, . - 
Le penmnel 
Et les stagiaires dh programme Jour- 
naHstes en Europe, 

Les fondations et comités journalistes 
en Europe de Belgique, Canada, 
Grande-Bretagne, France, Inde,' Italie, 
RFA, la Cotumbfe Gradnate Sdbool of 
Joornalism of New-York, le Nihon 
Shiinhun Ryufcri A Tokyy . . 

ont la douleur défaire part du décèade 

Phfflppc VIANNAY, 

le jeudi 27 novembre 1986, 

et invitent ses amis A s'associer A l’hom- 
mage qui lui sera rendu, selon sa 
vowot£, devant la crypte du Mémorial 
des d é portés, sq u ar e de mode-France, 
2e de ta Cité, à Paris, Je mercredi 
décembre, A 10 h 30. 

Ni fleurs m couronuea, 

Fondation Joumafistes en Europe, 

33, roc du Louvre, 

75002 Paris. 


- Le ooesefl d’ad min is tra tion, 
Lepersozmd, 

Les prfitidents de FAssotiatiou des 
foyers internationaux. 

«t la douleur de faire part do décès de 

Phffippe VIANNAY, 

le jeudi . 27 novembre 1986. 

et invitent ses asus A s'associer A l'hom- 
mage qui lui sera rendu, selon sa 
volonté, devant la crypte du Mémorial 
des déportés, square de ITle-de-France, 
Hé de la CSté, A Paris,. le mer c r edi 3 
décembre, àlO h 30. 

Ni fleura m cou ro n n e s . 

AFL 

28, rue de la GraqgMure-BcIks, 
75010 Pus. 


— Le conseil d'administration de 

a fa douleur de faire part de la dûpari- 
tionde 

PH^pe VIANNAY, 
et invite ses amis A fauockr A l’hom- 
mage qui lui sera rendu, selon sa 
volonté, devant fa.ciypte du Mémorial 
des déportés, square de rUe-de-Franoe, 
lie de h Cité, A Paris, le mercredi 3 
décembre, A 10 h 30. 

30, rne Cabotes, 

75014 Paris. 

' fljcAfanfedu 29 novembre 1986.) 


Remerciements 


- M“ George HESSE, 

Ses enfants et sa famille 

remercient du fond du cour tous ceux, 
connus et inoomuu, qui se sont monttés 
solidaires de leur immense chagrin. Ces 
té mo ig n ages» tes. aiden t A croire que 
notre mande inhumant et cruel tri 
sans doute pns perdu. 

— La direction 
Et te personnel dn 

Groupe Renault, 

très touchés dea marques de sympathie 
' leur ont été adressées lare du-décès 


3? 


M. Georges BESSE, 
expriment tenraarncèroeyemcrcieinêuti. 


- M»> Simone Cathafa. 

Scs enfants, - 

trè* touchés des marques de sympathie 
- ’ teor ont été témoignées tes du décès 


' M. Mtebd CATHALA, 
expriment teurs sincères! 


Anniversaires 


— En ce dix-s ep t i è m e annl v anaire de 
la mort de 

Jeaa-SârastJen CARBONEL, J ; V 

ane ferveme pensée est demandéêjpar sa 
famille A tous ceux qui Pont aimé .et qui 
se souviennent. „ 


- n y a en an, le 2 déce m bre I98S, ~ 
Nathalie - 

noos a quittés.- . - • ... 

EDe avait vingt-quatre ans et eQe 
aimait fa vie. Son sourire, sa ten dr e s s e , 
sont dans te cœur de-ceux qui étaient 

près d’elle, et moi, je ràiaié. 

* Quand ta mon sera fiole. Je serai 

mort.m 

Jacques Roafaaud. 


Messes annîversatreg 

— 

M*» veuve Ernest Qneuard 
Et ta fille 

rappeflemt te souveni r de 


M. Exaest QCJENARD, 
ingénieur Arts et Métiers. 

déoédé te 4 décembre 1976. 

Une messe anniversaire sent célébrée 
te 4 décem br e 1986, et 2 est d»"*»"»** 
une pensée A ceux qui Tout connu ' 


Communications diverses 

- L'Association des Ailes brisées, 
œuvre sociale au profit des btetsés et des 
famütea éprouvées des membres du per- 
yiirf navigant de Paénmsutique civile 
et Qùbrajre et des parac hu ti s tes tombés 
eu set vice aérien, vous invte A sa -vente 
d’entraide qui aura Hêu fa 2 déce mb re, 
de 17 bernes A 20 bernes, et tes 3. 4 et 
5 décembre, de 14 heures A 20 heures, A 
rHttci George-V, 31, avenue George-V, 
avec te caucours .de ranséc de Tair, de 
ravîatîon légère de Tannée de terre et 
des parachutistes, de reérouaatfqws 
navale, du Groupement des industrie 
françaises aéronautique® et spatiales «t 
de fa direction générale de Taviatioa 
civile de r Aéroport de Paris, de TAéro- 
Qub de France, des compagnies Air 
France, UTA, Air Inter, des Andeas de 
l’aviation et de l’Association des 
bftraraj-T «Mwwysnses de Tair. 


— La vexzte snoueDe de rAssociatkra 
des Français libres au profit de ses 
œuvres se déroutera le jôtdi 4 décem- 
bre, de 14 heures A 19 h 30, et tes ven- 
dredi 5 f anwS 6 et dimanche 7 décem- 
bre, de 10 heures à 19 h 30, dans te 
grand hall de Radio France, 1» étage, 
116, avenue du Président-Kennedy , 
75016 Paris. EQe sera inaugurée 1e jeudi 
4 décembre, A 15 heures, par le général 
d'année Jean Simon, chancelier de 
Tordre de fa Libération et présidant de 
rasaociatkù. 

Viqgt et im stands sont A fa disposi- 
tion du public, dont six représentent des 
pays étrangers : Grande-Bretagne, 
Grèce, Inde, Norvège, Pologne et Union 
soviétique, et ouïnzB re p rése nte nt notre 
production régionale et artisanale dans 
toute sa drvenntS. 

Durant cette kennease internationale, 
beaucoup d’ami» cl compagnon* 
«Termes français et étrangers se retrou- 
veront A Radio France pour leur plus 
grand plaisir. 


Soutenances de thèses 

— Unvenité Paris-X, jeudi 4 décem- 
bre, A 18 heures, UER de sdences juri- 
diques et politique», bâtiment F, saBe 
des Actes, MM. Jean-Pierre Ocfint et 
Hervé Rony : «Là notion de service 
pabDc de fa tfiévirioit en France. Loi du 
29 juillet 1982 modifiée». (Lu date de 
sou tenan ce de cette thèse ante été né- 
tintement fixée an 6 décembre, le 
iitmdeâa 19 novembre.) 

— Université Paris-I, samedi 
6 décembre , à 14 h. 30, ampbt. ’ 


Bt Bernard Vmceut ::«Eiüre fa 
tienté et TUam ; fa royaume de Gro- . - 
rade an XVP riècte*. 

- Université Paris-I, samedi ' 

6 décembre, A 14 h 30, salle 308, 

M^ Dominique God ineau : «La . 
fanmeadesmflieux populaires p aris ien»;! 

fa Révolntiao françamc (1793--. - 
anUl». j- À 

- Université Paris-Y, mercredi / 
10 décembre, à 14 heures, Amphi. 

E. Durkheim, M^'Afaîn Pierre Mbna ï';,7. 
« Le déserdrêjte fa viBe et b photegrar 
phïc après-guerre (Etars-Unii, France; - . 
1945-1960)». . 

— Uni v ersit é de Paris-I, mezerefi 
10 décem b re. A 14 h 30, salle 503, -. 
M“ Ca t herine Cocrmengc Pdterin : r 
«Le Néo&tMque-mqyea en Grèce du r. 
Nord».^j . 

- Université Paris-I, vendredi *’ • 
12décmnbre,A9beores,nlteC.22.04^ 
centre P.^ilcndès-Francc, M. Saad :-i 
Ibwwi : « Transp or t aérioo et dé*»- 'J 
teppemeutéqgno mi qne an Maroc».- • 

- Université Paris-IV, samedi 
13 dfe emh sc. A 14 heures, salle Louâr .' 
Liard. Mé» Moniqtie Vhteent, née Paul- .. 
Dauphin: « Douneau de Yise et 1 e mer-' '• 
curegafant ». 


I . - i.-’ • 
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,, Tarif: h ligne RT. 
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Echecs 


JOdeDubaï ?. 

-médaflled’or 
"s^. une ronde - 

^>inqp urs respectivement du, , 
Brésil et .-4e- la Tchécoslovaquie par-.- 
fa même i cote (2^1,5), le» Etats- . 
Unis et r Angleterre ont: encore: 
concédé nudenu-ponttà-FURSSqul'' 
a battit n » y !ie 3-1, dans la treîrièiQC 


samedi-29] 
La 
htndi' 
trois 

B 

un' 


rtKKie de* Jeun " 
l’échec* ':de. -DoOmIL:' le ” •’ 

se jouait donc- - 
ire ronde. Les . - 
>de> t &c x Vêtant d^à , - ; 
f tirage au son devait* ; 
daeqmitant- tea. - 
quetesraicwi^ 
probables seraient * 
URSS-POfagneT 


Là France, après unie -no- 
toire surfa %me (sans Kortcbnal) 
put3»5 A CfcStoais an bon tn»«rf» nnl 
oonttréiTEmagne, est remontée à la 
huitième pfaep. 

- APRÈS TREIZE 
Etels-anis, 36JS (sur 

■e ajournée) • g. Bf£- 

iBunéeLcCc. 



àêe) Fkmcc 
etCU M ,3Q£(, 
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Le système de gestion de bases de 
données relationnel Je plus complet, le 
plus simple et le moins cher sur IBM PC 
et compatibles. 

Une bonne base de départ. Pour le 
profane comme pour le programmeur 
confirmé» le générateur d'applications 
“EXPRESS” vous guide pour développer 
plus simplement et plus rapidement vos 
applications. 

Une base de vitesse. Pour interroger 
des bases de données en un éclair, vous 
pilotez des commandes de recherche, 
d’extraction et de tri. 

Une base qui a des relations. Pour 
combiner, ajouter, fusionner, extraire ou 
conserver les enregistrements communs 
de plusieurs tables d’informations. 

Une base pour les amateurs de profes- 
sionnalisme. Créer des macro-commandes, 
optimiser l’exécution de votre application 
et communiquer avec les logiciels et les 
formats de fichiers les plus répandus... 
Tout cela pour 2.990 F*. Microsoft Rbase, 
c’est la base de données vraiment donnée î 
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BLOC BOTES 1 


Têtes bien faites mais têtes froides 
les grands acheteurs 
sont de vrais hommes d’affaires 


Le Responsable Achats de cette grande firme automobile 
en est convaincu : les Achats se situent désormais sur le 
terrain delà négociation stratégique et génèrent le concept 
de RVBTENARIAL Les Achats ont aujourd'hui un rôle 
déterminant dans la conquête des parts de marché. Le 
Marketing Achat se vit au rythme interaationaL Les fomv 
nisseurs parient désormais les langages de la Planète. Pour 
cette nouvelle stratégie, 3 faut de nouveaux stratèges. 


fera la différence. Q lm finit nas bonne 
dose <T ambition, de la rigueur et la 

iKjJwmwfa Jn nÀ gnnntorrr, 


- EAehat: champ dos <m job 
ouvert? 


- Les o uv ert ur e s sont multiplee : les 
Achats sont une vraie plate-forme d'ob- 
servation interne et externe, donc un. 
tremplin vers d’antres Directions opê- 

rationnelles. 


AVSîYinsWTKÎNALfft^aniéncSn,ieadadSBlap*w*i^“*P ro J ,, *|*|^^ 


auditeurs intentes 


De»tlgé«à ht ima lr tefWceBlwUtrt«ladBrtr^y»s^^nw^ 

de mettre in place ét de wffler au respect des nonnes et des procwtoraoBcaffio» 
teems du groupe, notamment au nfeeanta unités de production en me* fispe* 

terrsi Espagne et Mgtqaa .. .. 

Ces portes ce wfcnfo tirat* des candMefe de fenreôon Ecole SapfoenredeCom- 

merce, + DKS,oüBtpertiseComjrfabte,wec?»»d , œcpéfiflf)ceacqi^eCTCa^' 

net ou dans un rnltei Industriel. Ls pratique eeirzab de PzagW» ladhprtÿ 

sable. Des déplacements fréquents sont i prévoir «et retour les «eebends. 

Des paspedhm d’èrajution «h ornière au sein du groupe sort «risageabtea. Brt 
mveau de r àro u ntatio n attT^attfpsiittoa négoséon fonction do Texpérjenca. 

Nous tous reraefdora cfaàeseer votre dosafer de canÆrfatu* : lettre manuscrite, CV-, 
photo (reteimé^, prétentions, sous réference 2&52MJ à ftttenfion de a CAHOSL 


Coopère & LytKsaxi associés 

r owacweafowca i MMW1 


58, RUE DE PONTHIEU - 75008 PARIS 


0Ë0t 




Un concept nouveau : 
le partenariat. 


CW Quelle est F originalité de 
A I votre démarche? 


avec une politique tT échanges avec les 
partenaires internationaux : zone 
Europe, zone Pacifique, zone Atlanti- 
que. 


— Et- Targent, dans tout cela ? 


- Nous pensons qu'il est temps de pas- 
ser de rsre du «fournisseur mieux- 
disant» A Ai partenaire. D nous 
revient A noos, acheteurs, d’exereer 
une sélection rigoureuse per : 

-un diagnostic financier: «nürfitf et 
pérennité des structures, 

- un diagnoetic de qualité: la 

et les performances des moyens de pro- 
duction, 

-un diagnostic hnmain: une équipe 
di rig ean te compétente avec un p roj et 
d’entreprise. 

Ainsi sommes-nous de plantped «loua 
le Marketing-Achat, seul compatible 


Un métier d’envergure : 
acheteur 


- C’est encore une affaire de négocia- 
tion. Nous ««"www durs en afEàîree, 
c’est vrai, mais nous savons acheter b 
talent 


- Quel est l'homme de b situation ? 
Un commercial ou un ingénieur? 


Vous vous sentez la carrure ? 
Vous voulez en savoir plus ? 


DU MARKETING POUR 
UN RESPONSABLE 




- Nous recherchons d’abord tme per- 
sonnalité. U sera avant tout BfWVB 
D'AFFAIRES, avec une carte du Monde 
dans b tête, négociant avec les parte- 
naires qu’il aura su choisir. 


Maintenant quU sait HEC, ESSEC 
avec une courte expérience Achats, ou 
ingénieur Grande Ecole avec un MBA 
ou équivalent, et bien sûr l'anglais cou- 
rant, c'est son potentiel hnmain qui 


" Ecrivez-moi vite. 
J’aurai plaisir A 
AhA# vous foire renom- 
trer le promoteur 

AA de cette nouveDe 
politiq ue des 

Achats. C.E. KÛEHBER, CFA, 
8, rue de liège 75009 Paris, 
sons ré£ 46 M 833. 


Notre laboratoire, holding (fana dizaine desoriétôs^xéelise un CA de {dos de. 

Nos acti vit és co uvre n t ressemble du marché, -de la spécialité' de pziescnptian 
jusqu'à raooessaire dhygiène infantile. •••-■..' 

En œtetiaü directe avec le DirecteOT de k Production du Groupe, vomi créerez 
cette fonction de Responsable des Acheta. .. 

Intedocuteor de nos foumù8euiB,vaassaurezdBsmettre en concurrence. Par lez 
contacts que vous développeras enFrânce et A l'étranger, vous serez A mfone.de 

ATéeoute de nos forces de vente.' tous détaxxmherez notre pctftaque d'achats^ 




Société fr an çaise d’un grand groupe international, 

nous sommes spécialisés dans la fabrication et la comrneroiafeation de produits destinés aux colectivités et aux indu s tries. 
Nous recherc ho n s un 


Chef de produits collectivités 


Bénéficiant d’une expérience professionneBe dans une fonction comparable, vous assunerez la responsabffitâ de la gestion 
de tous les produits de voire gamme. Sous rauttrftâbnmédMB du Directeur du Marketing, vous ferez les recommandations 
concernant les politiques à suivre et, une fois cefies-d approuvées, vous serez chargé de leur mise en œuvre. 

Diplômé d’une grande école de commerce (HEC, ESSEC, ESCP, EAP...), vous possédez des quattés de rigueur, (f organi- 
sation et d'ouverture ainsi qu'une bonne connaissance de ranglais. 

Après une réussite dans cette première étape, vous pourrez évoluer en France ou à l'étranger. 

Merci d’adresser votre dossier de cartdMature (lettre, CV, photo et p rétentions) sous réf. 2260 à 


JM8T144 rue de Rivofi- 75001 Paris - qu transmettra 


wlk 




P rofessionnel(le) de la recherche de cadres 


\fous aurez à mettre en place le système de gestk» décentralisée 
au niveau Europçer y adapter l'organisation comptable. \fot» - 
aaex responsable de h Trésorerie, de Padmimstrafkm du . 
personne et du suivi des structures juridiques et fiscales. 


Au sein de racfiv&ô Ressources Humaines de Pea! Marvricfc, nous sommes spécialisés dans la recherche et 
la sélection de cadres dirigeants et confirmés. Notre objectif : apporter à nos clients un véritable conseil, cor- 
respondant à Rmage et à Téthkpje de notre firme. 

Des méthodes originales, un travaB en équipe prafcpjô dans b rigueur mate aussi renthousiasme, un envi- 
ronoement composé de spécialistes do haut niveau : voici le cadre dans lequel vous assumerez la respon- 
sabilité complète de vos missions et évoluerez A la mesure de vos résistais. 


Vous avez une expérience en. cabinet d'audit anglo-saxon 
complétée par 2 ou 3 ans dans les fonctions de «cootroSet» au 
sein de Pesttreprise. Nfous pariez anglais. 


Avec au moins cinq ans d’expérience en cabinet ou en entrep rise , vous avez acquis ta maturité personnelle 
et professfonneUe qu’exige notre métier. Vous êtes par ailleurs diplômé d’une Ecole de Commerce ou d'une 
maîtrise de Gestion ou tfEconomie et vous pariez r anglais. 


Nous sommes un groupe européen spécfalraé dansle Core^il en 
Ressources Humaines, leader et en très fbrte crbisanbe (+ 50 96 
par an depuis 5 ans). 


9 votSmafanm patidpv 2 et recxuœnK» envoyât votre CV voua «£887*02 à 
notre Coudl 


ONOMÀ , 


0 PEAT 
MAR! 


MARWICK 


Merci cT a tfr es ser votre candidature, avec rémunération actuelle à notre 
Conseil Marc SIBOLD, qui vous assure de sa totab discrétion. 

PEAT MARWICK - Référence 930/64 - Tour Fiat - Cedex 16 
92084 PARIS LA DEFENSE. 


raedeBori 75008 Pkdp. 


Stratégies et 
Ressources Humaines 


au recrutement de commerciaux 


BJ FORCES, depuis 6 ans, s’est imposé comme l'un des premiers partenaires des entreprises dans la recherche de forces 
de vente. Département autonome de Bernard Ju&iiet Psycom, BJ FORCES est au. contact permanent des autres 
départements du cabinet (spécialisés dans la recherche de cadres, d'ingénieurs, d'hommes de l'informatique et de b 
communication, de dirigeants). Les consultants de Bj FORCES, issus de la fonction commerciale, mènera des missions sur 
tout te territoire en s'appuyant sur des unités régionales déjà développées à Strasbourg et à Nice. Nous recherchons un 


Auprès d'interlocuteurs décideurs des fonctions commerciales, marketing, promotion, vous négocierez vos interventions 
puis mènerez en toute autonomie les missions de recherches qui vous seront confiées. Pragmatisme, écoute, esprit 
d'analyse et de synthèse vous permettront d'apprécier l'adéquation des candidats que vous saurez contacter par divers 
moyens (annonces, contacts écoles, contacts divers, gestion de candidatures spontanées). Pour ce métier passionnant, 
nous souhaitons rencontrer des jeunes fa«riiriaK qui, au terme d'études commerciales supérieures, ont pratiqué des 
fonctions d'encadrement terrain ou eu des responsabilités dans b commercial pendant quelques armées. 

Merci de nous adresser lettre, CV et photo - 24 rue Eugène Flachat - 75017 Paris sous référence 139/5 M. 

Nous vous assurons confidentialité et réponse. 

Un tta p art em — 1 J b BwbmI jtaftfart Fréon 


FORCES 


Une Direction ■ 
Commerciale à créer 


« 


pour noua * rn ^°® ar « marCha frèa conc u rréh cA i 

^m'****' ** **“•**■ «*■ nœ p fn g t aü oo* font U» 
de Otaactaw Comman da i 1 ■Iteavancnnquecréortae» pote 

d “?* nwdmjra Eco«m M Cbmmarae 


Mwrrles spêcintyj— aux eodétia d» if vfcM 


Etmeintanantqudqu» : CA — ■ -'-rrm i. .....n,. r , 

mata ranttMon de «juedrxjpl^ no, ^Pro»*^i iactuehuan 


a râcrano» CanQtata nc^amnrent 


^ r *®*** tettea, CV. photo vt *t mm . 

raoonoa OES5E91. 1 S rue du Louvre, 75001 Rsrta. I 
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V^PAUISTRA. 

\_/ huteiiinscai 

SlîppnEifî DERS M0ND IAUX DES 

600 SmfL 5 i?J EURS AUTOMOBILE 

qté F " 2 000 personnes 

STE OU GROUPE HUTCHINSON 

(4 milliards de Francs) 

"«rote pour son usine (675 pars.) de 

Cnateaudun 1125 *** de parisi 

à 


2 INGÉNIEURS 
Développement 
SUPPORTS MOTEURS 
Caoutchouc-métal 



mission 

SP.N^ÎfDJRj 1 ' METTRE au point despro- 
{J5/I75 JPb VEAUX * A PARTIR des cahiers 

tomobile GES DES C0MS, ™ ,CTE y R * au- 

Son évolution 

Ouverture envisagée, à ternie de 2 ans {+ Leur 
ufw fonction TECHNICO-COMMERCIALE au- 
près des Constructeurs européens. 

L'homme 

,• La trentaine • INGÉNIEUR mécanicien 
diplômé ou BTS /DUT si plue longue pratique 
• ANGLAIS INDISPENSABLE • EXPÉRIENCE (3 
ans mini) DANS une FONCTION de DÉVELOP- 
PEMENT analogue CONNAISSANCE CAOUT- 
CHOUC/MÉTAL TRÈS SOUHAITÉE" 


S.C. vous garantît une DISCRÉTION ABSOLUE 
et vous remercie, d'adresser votre candidature 
(lettre manuscrite. C.V. détaillé,. photo et. 
rémunération) sous réf. 8656 âr 


sélection conseil 

93, AV. DE VILLIERS. 7501 7 PARIS 




de Consell en 


racharcha un jeune 


PSYCHOLOGUE 


mpHWt par I W l lu H* mm utai—iit. It —m «p tint forma- 
ton chargé da faire passer daa tests tochniqoft* en 

COIDptAhilité ol ffruniriMI Ht Ms l iieu » |n nrwnfanls 

pour l'approcha - ! 

Ecrire avec C.V., lettre m an us crite , photo ai préten- 
tions, «u xéférance 5220-M A MAMKEGIES. 3, ma 
d'HanteriUe, JSOIOTuh, qni I 


Important organisme technique chargé d'assurer 
h conception et la réalisation de matériels 
de pointe dans le domaine des missiles, recherche 

Jeune ingénieur 

SUP. AERO, ENSICA, ENSTA, AM... 

Av sam cftjne éoutpe performante, i participera ou développement de projet? 
sophistiqués; définitions, mises au point, qualifications de systèmes (guidage de 
mfesâes) en relation avec les industriels coopérants et les centres d'essais internes 
ou externes. 

Ce poste implique: 5 J 

eunefbrmationsupérieureenéledroraqueetinfbrmatiquefsipossibleoption \ 

aéronautique), S 

• une première expérience (non indispensable si stages en rapport), ■ 

• des capacités relationnelles incontestables, £ 

• une maîtrisa de b langue anglaise. 

Lieu de travail: Parie - Déplacements à prévoir à l’étranger. 

Ecrire sous rét VU 248 AM 
Discrétion absolue 

Mambr » de Syntec 


7 t. rue d Auteuil 75016 Paris 


Ingénieur électronicien 
débutant 

ESME, EHSI, INSJL. 

important organisme technique assurant la maîtrise d’œuvre de 
programmes dans le domaine des missiles, propose un poste 
stable et f or mateur à un jeune Ingénieur débutent. 

Au sein dune équipe de haut niveau de qualification i sera chargé d'assister un 
responsable de programmes: études de conception, suivi du développement, de 
b fabrication et dm essais de systèmes de cibles aériennes, en relation avec les 
industriels coopérants et les centres d'essais. 

Ce parie se situe dans un domaine de technique de pointe et permettra à un jeune 5 * 
ingénieur de travailler dans une équipe dynamique, d&tre en contact avec de z 
nombreux industriels et de bénéficier de formations complémentaires. g 

R implique un efiplâme cfingénieur en électronique et de bonnes capacités a 
relationnelles. g 

Pratique de l'anglais appréciée. ^ 

Fade Paris — Déplac em ent» occasio nn e ls à Pétranger. 

Ecrire sous réi WM 249 AM 
Discrétion absolue 

Membre de Syntec 


7 ..rue d Auteu-I 750t6 Paris 



Une société industrielle dynamique et ayant des projets ambi- 
tieux (1 000 personnes) filiale d’un groupe français renommé et de 
dimension internationale (20000 personnes dont la moitié à 
l’étranger) recherche son Directeur du Personnel. 

Membre d une équipe légère de Direction, il apportera une contribution décisive 
afin que la politique sociale, les structures d’imormufïon et de communication, la 
gestion des ressources humaines, les relations avec les partenoires sociaux consti- 
tuent un élément def et moteur dans b réalisation des projets de la Société. 

Véritable professionnel de la fonction personnel, B disposera de 8 û 10 ans environ ûj 
d'expérience acquise eu sein d'une société industrielle. 5 

De formation supérieure. Droit, Saences Po ou écrivaient, ses qualités de créateur, 2= 

concepteur et reoliscîeur seront essentielles. a 

larges perspectives d'évolution ultérieures ou sein du groupe. 


Poste à Paris Ordre de grandeur de rémunération : 4-00 000 F 


Ecrire sous réféc CL 254 AM. 
Discrétion absolue. 


Membre de Syittec 


\?1,rùed A u teûil 7 5016 Paris 





poste évolutif 



UNE COOPERATIVE AGRICOLE PERFORMANTE (CA 1,4 mil- 
liard) recherche son Contrôleur de Gestion. 

Rattaché au Directeur Général, il sera chargé : 

• d'enimer la démarche budgetaire des Directions opérationnelles et des 
services fonctionnels, 

o d'assurer la synthèse et la cohérence du budget, 

• d'effectuer l’analyse des performances, 

• de développer les 'outils^ de gestion. 

Outre ce râle de contrôleur de gestion, il collaborera avec le Direction Générale 
pour les prévisions financières, l'élaboration des dossiers d'investissements, les étu- 
des économiques et financières. 

Ce poste conviendrait à un candidat, ESC ou équivalent, ayant environ 5 ans d'ex- jj 
périence en audit ou en contrôle de gestion (acquise dans société à dominante z 
commerciale], rigoureux, dynamique, proche du terrain, intéressé par le marché 2 
agricole, ouvert aux problèmes du droit des affaires (1a candidature d'un débutant ^ 
peut être envisagée également avec une prise de responsabilité plus progressive), g 
Sa réussite dans le poste lui permettra d'accéder à des responsabilités de direction. ^ 

Poste : ville ouest France. 

Ecrire sous réf. NZ 132 CM 
Discrétion absolue 

Membre de Syntec 


. 71. rue-d Aùteüil 750,16 Paris 



mOID FRANCE • Conseil de Direction en Informatique 

INGENIEURS CONSEILS 

Notre développement nous amène à renforcer notre équipe de consultants par des ingé- 
nieurs informaticiens, pouvant justifier d’une expérience de plusieurs années dans un 
environnement "grand système”. 

Ils auront à participer à des interventions toujours de haut niveau dans des domaines 
variés : 

• Schéma Directeur e Politique de communication et réseaux • Plan de sécurité • Exper- 
tise de système informatique.. 

NOUS OFFRONS UNE REELUE OPPORTUNITE DEVOLUTION DE 
CARRURE VERS LE CONSEIL : 

• Insertion dans une équipe de fort professionnalisme • Possibilité de mettre en valeur vos 
connaissances dans un cadre plis large et pluridisciplinaire • réflexions constantes sur les 
nouvefles technologies et tes structures modernes. 

Nous vous proposons degrendre contact avec nous en envoyant CA^, photo et préten- 



tions à Mme AJCH - DIEE 


FRANCE - 56, rue de Loncfres - 75008 PARIS. 




maexmmjim 

Le moteur de notre communication 




«wUw du crécfit -autos, bateaux, caravanes- nous créons la fonction 
de Chef de PubSetté junior pour mieux faire connaître nos produits des 
co nsomm ateurs et peraonnaBser nos messages é nos chants gara- 


Vous avez, après une formation supérieure (ESC, CELSA. ...), passé 
2 à 3 ans dans une agence qui vous a donné te goût des cfiaflonges, 
l'habitude des reftextons martaating et des stratégies métfia. 

Vous connaiBWZ aussi les avantages du hors média : planning, ccuporing, ... 

Directement relâché à ncareresporsabte de la communication, vous prendrez 
rapidement votre autonomie. Responsable des Baisons avec notre agence sur 
tous les aspects stratégiquea et métfa, ptotn des opérations de relations 
cubiques Indtepensabies (satans. foiras, forums, -.) ou des actions promo- 
tjomeilesde no® cSents (affiches, PLV. gadgets, ...) vous sarez le moteur de 
notre notoriété et de notre développement limage en Wem^exteT». 

Si une carrière sur les crispera* de roues vous tan», adressazvotre dossier de 
canefidature (lettre, CV, photo et prétentions) aous rét. 776 à 
Compagnie Bancaire, Madone LE JONCOUR 
5 avenue Kléber- 751 IGParis. .. 


De renom international, nous sommes l’un des tout premiers Cabinets Européens d' Avocats. 
Notre activité est exclusivement orientée sur le droit des affaires. 

Nos clients, entreprises importantes et réputées, apprécient particulièrement la rigueur et le 
réalisme de notre approche économique ainsi que la recherche d'anttdpatloa qu'ils retrou- 
vent dans nos s y nthèses et nos propositions d optimisation. 

La poursuite du développement de notre Cabinet nous amène en permanence à rechercher 
de nouveaux collaborateurs de haut niveau et à fort po te n ti el pour les intégrer à nos 
équipes. 

Actuellement nos besoins pius particuliers sont les suivants : 

• Rédaction de contrats commerciaux. 

• “Rewritar”. 

• Rédaction et Assistance à Négociation de contrats en matière immobilière et notamment 
implantations et gestions de centres commerciaux. 

• Rédaction et Assistance à Négociation de contrats d’achats de sociétés. 

• Contentieux Commercial courant. 

Très bon rédacteur, vous êtes tout à la fois réfléchi et méticuleux, dynamique et responsable. 

De bonne formation DEA, D5SS, HEC, Sciences Po, IWwrité Américaine—, vous avez une pre- 
mière expérience de juriste réussie. 

L'angtab serait an plus pour évoluer. 

Merci d'adresser votre dossier (C.V. et prétentions) sous référence JPV 20 à notre 
Conseil, qui étudiera votre dossier confidentiellement 

mmmjm 2, rue Louis David - 75016 PARIS 


'H 


a ue Donne 

| mièreexp 

L'angtabs 


groupe de la compagnie bancaire 


Ingénieurs mécaniciens, ingénieurs chimistes 

De la conception à la réalisation 

Nous sommes, avec 3 700 personnes et 2 milliards de chiffre d’affaires (dom 60% à l'exportation) 
l’ importante filiale d’un Groupe Multinational. 

La performance et le succès actuel de nos produits - très techniques - ne sont pas le fart du hasard : 
innovation, maîtrise des procédés de fabrication, automatisation, recherche permanente de la qualité 
en sont les fondements. 

Vans, jeune ingénieur mécanicien (AM, INS A. ENSI_.) ou chimiste (PC, ENSIC, ENSC avec 
spécialisation appréciée en polymères), les études et le développement vous attirent : concevoir de 
nouveaux produits, élaborer des procédés toujours plus fiables, optimiser qualité et prix de revient™ 
tels sont les objectifs que nous vous proposons. 

Vous mènerez tout d’abord des missions ponctuelles puis évoluerez - suivant votre formation et vos 
motivations - vers des responsabilités opérationnelles : Développement, Industrialisation, 
Production,... 

Votre premier parcoure se déroulera au sein de notre Centre Technique, situé dans l’Est de la France. 
Nous vous remercions d’adresser votre dossier à SEFOP, notre Conseil, sous référence Kl 1215 m! 


SEFOP 


1 1 rue des Pyramides, 75001 Paris. 

MEMBREDESYNTEC. 
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Attaché de presse 
de haute volée ! 


Pour prenGte en charge les relations Presse du 4“ constructeu 1 informatique mondial, 
promouvoir son Image à travers la gamme de produits la plus Jorge du marché (mini. 




rrrs n i ii i « 


bilingue anglais à la griffe déjà exercée 

Développer nos relations avec les professionnels de la presse, rédiger les cornmu- 
nlquôs et les dossiers de presse, concevoir et animer les conférences, tefle sera votre 
principale mission. Chargé de recueillir toute information utHe à NCR et ses 
différents services, vous tienctez à jour une revue de pressa 

4 à 5 années d’expérience de la fonction au sein d'une grande entreprise ont déve- 
loppé vos qualités rédactionnelles, votre bonne élocution et votre sens des relations 
publiques. 

La connaissance du milieu informatique est fortement souhaitée. 

Adressez votre dossier de candidature avec CV. photo et prétentions, sous réf. 1875 M. 
à Francis ETIEWIE. Service Recrutement, Tour Neptune. 20 place de Seine Cedex 2 U 
92066 Parts-La Défense. 


Les ressources humaines chez 



pm 


Groupe industriel français de dimension internationale redi er dje pour sa 
Direction du tersoxmel et des Affaires Sociales unie) 




DE RECRUTEMENT 

Ingénieurs et Cadres 

Avec une grande autonomie et un jugement sûr. vous prendrez en charge une 
mission très complète liée à la gestion du potentiel humain de l’entreprise. 

Définition et mise 01 œuvre de la politique de communication avec les grandes 
écoles, recherche, sâecüon et intégration des candidats, gestion de carrière 
des jeunes cadres : autant de facettes d une fonction stratégique 0 diversifiée. 

Une expérience similaire d'environ 2 à 5 ans de préférence en entreprise, une 
formation supérieure de type ESC Sciences Fo et/ou psychologie, mais aussi 
d’excellentes qualités relationnelles seront les atouts de votre réussite et vous 
ouvriront de larges perspectives d’évolution au sein du groupe. 

Merci d’adresser votre dessin de candidature sous réf. 666. à l'agence 
Arme terni Conseil 3. rue de liège. 75009 Pars. 


s. » ■ «X 



Jg pour conduire 
notre marketing 



Etablissement financier de création récente, nous nous appuyons sur 
le solide réseau régional des Caisses d'Epargne (200 agences et 
1 .000 personnes en Picardie) dont nous assurons le financement des 
activités. 

Avec dynamisme et professionnalisme, nous participons également è 
son développement per un rôle de partenaire et de conseil dans «les 
domaines très pointus : financier, marketing, commercial, ressources 
humaines, informatique... 

Diriger noue service marketing, c'est tout d'abord dans un c on te s te 
très opérationn e l organiser, coordonner l’éouipe de chefs de 
produire et d'animateurs commerciaux afin d optimiser le 
développement de nos produits et de nos marchés. 

Cadre bancaire de formation supérieure avec 1 0 ans minimum 
d'expénence, vous deviendrez l' interlocuteur aux compétences 
reconnues de notre réseau et des services fonctionnels. Votre , 
connaissance des marchés financiers vous permettra de devenir une 
véritable force de développement et de proposition. 

Ce poste très complet qui aHie responsabilités fonctionnelles et 
opérationnelles constitue l'opportunité de rejoindre une structure en 
plein développement. 

Merci d'adresser lettre. C.V., photo et rémunération souhaitée sous 
réf. ODV.33.LM à SOREFI PICARDIE - 
0.P. 727 - 80007 AMIENS Cedex. 


SOREFI PICARDIE 




Nous sommes une société \ 
de vente par correspondance U — — * 
en pleine expansion. 

Pour participer à notre développement, 
nous recherchons 

3 ATTACHEES 
DE DIRECTION 

de formation ESC, possédant de préférence une première expérience de 
2à3an& 

Les canrfdats, après 1&1 stage de formation très complet dans l'entreprise 
et avant affectation dans un de ses services, se verront confier ctiffèrentes 
missions dans les domaines de Marketing, d’AdntirtiSbPBon commerciale, 
de logistique ou cfirtiormatique. 

Envoyer C.V., photo et prétentions à 
UV SERVICES - BP 4 - 41353 V1NEUIL Cedex. 


TECHNICO-CCIAL 

ai Ingénieur de fe r— do n ENS» 
ou rimHaira. 36 ane opti- 
mum : aura par mi e e i on s 
prospection, analyse des 


RECHERCHE 


UIGEHIEU8S OIES ÉCOLES 
hQMMS 
EHST, ESE, E1S1H1EL 


offres, négoc ia tions, rems, 
suivi dss c&onts sv l'Europe 
ds r Ouest 

m AngUs psrté et écrit. Expér. 
souhaitée des in sta l lati on s 
genre tri autom ati que pos- 
tal, pharmacies, transpor- 
teurs... ; connaissances 
LOGISTIQUE + 
AUTOMATiSNES 
appréciées; formation spécifi- 
que eu produit eeieée 

Ecr. avec CV. dét, photo, 
prêt., s/ réf. 6.136 M. » 
GuUlon Sélection 93. rus 
Jouffroy, 76017 Paris 

(réponse et discré tion 


Société Yvan 


BEAL 


Motoculture de plaisance 
21 . av. de r Agriculture 
63014 Clermont-Ferrand 
Cedex 


ATTACHE DE DIRECTION 

avec évolution au poste de 

DIRECTEUR COMMERCIAL 

36 è 40 ane, ayant sérieuse 
expérience pour animation 


dét a lé avec photo. 


Voua souhaitez prendre 
un nouveT élan dans 
voge vie pmf— rionnM» 

Nous intégrons dam 
notre écyépe régionale 

5 COLLABORATEURS 


Meut: 

— 26 ans environ ; 

— bonne culture gé nérale ; 

— bonne présentation ; 



un dfcut d'activité imméd ia t 


TéL prrvè M. Palme» 
su 48-66-1 1-27 
ou env. CV. s/réf. 3.793 è 
Axial PUtfcüé. 27. rue Tehbout 
76009 Paris, qui b ana me tu a. 


L'EPARGNE DE FRANCE 
$té Française d* Assurances 


Ü 




m 
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Pour a saurai* «tes développa 
mantsan: .. 

- logidets d» baee ; 

- In gi r li l » «Teppa ceti cn tempe 

réri; ~ 

— eMécom. réseaux s 

— CAO. CF AO. IA. 


Ecr. à SJ>± 78/80, av. GriEé 
Tour GeffiérÉ I, 

931 74 BAGNOLET Cédex. 




Adresser CV.. photo, préten- 
tions è OG1LVY AND MATHER 
38. rue Bnmri. 76017 PARIS. 



LE RESPONSABLE 

DE SON NOUVEAU CENTRE 
D'INFORMATION ET 
DEFORMATION 
DE RAMBOtm I FT (781 






INGÉNIEUR SYSTÈME 

VAX - VMS - SGBD raiet. 

CHEF EXPLOITATION 

# VAX- VMS 

INGENIEUR EXPLOIT. 

MVS-JCLmétimdeVETA ■ 
Los. UCC 1 ou UCC 7 

ANALYSTE-PRÜGR. 

WANG - VS - COBOL 

CHEF DE GROUPE 

VAX - VMS Gestion Production 



,-"i r , 


Compagnie d'assurancas 
rechercha 
pour. PARIS 

KJffiGÉ K RE0®lDffliï 
BELA FORCE DE VENTE 

7DO commerciaux dans lu 
groupe, 30 ans environ, effi- 
cace. crée disponible pour 




ai. iu;. 




jeu 


U<|14 


•fi. r*- 



usine 


PhlIlDS Homme de dialogue, de fannadon soDéiimiie, votre . 

■ expfrienœ de plusieurs années enuraté opérationnelle 

Edairaœ **^3 Jertfiôénwsa^eclsdela femetion: 

-testions sociales, adrmnistiabon du personnel, formation, 

communication et anim a tion «les hommes. 

Au sein' de notre Unité de 530 personnes située â_ Chalon-sur-Saône spécialisée 
dans la fabrication de lampes fluorescentes, vous êtes intégré à récreripé de cfirectioa 
« bénéficiez de l'appui de la structure des affaires sociales dn-sfège 
JRejoindie Philips Fiance, c'est rejoindre on car r e four dg.com pét a t ees, nw réde 
gestion «les ressources humaine^ un environnement favorable à la formation, 
rautonomie et répanomssement 

Metd d'adrKBW lettre mM*uscrite, CV, photo et prétentions, à P. DUTÜT, en préd- 
sant la re£ G, PHKps Eclairage, 204 Rond Point du Pont de Sèvres, 92516 Boulogne 
Ce d e x . ‘ * 



Fhihps c’est déjà demain 


FSale de SYNIHELÀBO : ;’.i 


gechcrebc pour son nmté de production rtêns naiBE 

LE RESPONSABLE 
DE PRODUCTION 

fl assumer * ,.à travers F animation et la gestion de 190 pers onn es, avec 
rasastanoe de la matoise, non seulement fa production mais il sauta 
egalement : - . 

1) de matafre g^érate/ çaganber tes atefiers endévdoppant la 

* contdbner à des «nfls dfgSon 

2) renforcer la motivation et la co nmmnimfi», .. 

3) obtenir fe niveau de qoaÊté défini, ■ * 


C’est un in 
acquise, si 


<D 


possibtè, dans le sectcvi; ËwmédkâL. - 

Adresser letûc liiamKuiii^ Qnricnhip^i lae . 
P" 0 * 0 et prétentions soasla référence 170 à 
Pattention de D. VOLTZ - SYNTHEJLABO 
22, avenue GafiJée 
92350 LE PLESSIS ROBII^SON: 
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T^^gsBTCtor^krfamnnuJatetffs au plomb - 2 500 personnes - CA 1 ,2 miffiaid 


29 ans minimum, de formation supérieure, vous avez une expérience de vente 
technique d'équipements, ou de composants au* industries. Des connaissances de 
base en anglais seraient appréciées. 

Nous vous 


,au sein de notre Division Batteries AutomabBes FULMEN, 

b responsabilité COM MITE - sur les pbas technique, œmroercui et financier - 
des ventes aux constructeus automobiles (25 % du CA) en France tfans un premier 
temps, puis dans le reste de l'Europe. 

Vous relèverez Ai Directeur Marketing et serez en relation étroite avec nos Détections 
Technique et Qualité. Vous serez chargé notamment de : 

■ analyser les données du marché, étudier les besoins techniques des constructeurs 
et établir les cahies des charges, participer à l'élaboration des produits nouveaux, 

• élaborer et mettre en oeuvre la stratégie commerciale, négocier les contrats, 

• suivre la quaStédes produits et du service depuis b commande jusqu'à 


CIGIE 


Couds déplacements (2 à 3 jouis par semaine). 
PERSPECTIVES CERTAINES DE PROGRESSION. 


•jusqu'à la réception. 


Nous vous remettions d'écrire, sous réf. CEI 62 M. en ii 
notre Conseil Richard BENATOUIL - 


suant votre salaire actuel à 
-GROUPE BBC -1 bis, place de Valois. 75001 Paris. 
Vous êtes assuré d une réponse et d'une discrétion absolue. 


responsables commerciaux 

DES OPPORTUNITÉS DANS L’UNIVERS INFORMATIQUE 
POUR MIEUX VIVRE LES W GRANDS COMPTES” 


mas 

Une des toutes premières entreprises sur son marché. 

forte notoriété acquise par la quafité et la fiabâité des ser- 
vices fournis, par la dârté et la transparence de nos rapports 
avec nos cfients. 

Une équipe commerciale performante composée de proies* 
skmnds reconnus— mai* qui reste 4 taille hirmairu» 

Une panique commerciale qui privilégie le travail de fend et 
les.rdations & long terme avec nos clîents» ce qui engendre 
confiance réciproque et fidélité dans la collaboration. 

Un cadre stable et sécurisant tbns tm univers mouvant 


VOUS 

Un diplôme: grandes forte*. rnmm<»rrâl^/m ft^iPirr c 

Une expérience commerciale "grands comptes* dfau moins 
5 ans, acquise chez un grand constructeur cf ordinateurs ou 
de compatibles. 

Un souhait : trouver un cadre de vie professionnelle où vous 
assumerez avec une grande autonomie de réelles respon- 
sabüftés. 

Une personnalité type toureur de fond” plutôt "qu'étale 
filante*. 

Une réelle passion pour les relations commerciales avec des 
partenaires de haut niveau. 

Vous êtes, aussi, ambitieux et souhaitez faire évoluer votre 
carrière. 

SîNOCSVDUSlMter ein o —. nonsRVo— alorsdebomiMralzoasdenBiierlr Æa l o gnectderecherctorirnnemMftre 

m ini if r ht hlwi m B ib wat lnn (poslre i pon r ro ir irPrlr) I a rrimmfririon qnr nnue p oiirom toi 
décevra pas des cadres dmmerchucx de haut nivean, qtri ginreat leur carrière dans la dorée et le sérieux. 


Dans i 
Bosquet -75007 PAH». 


réteOQZHi 


SÉRIFO - 47 bb, avenue 



■Membre de Svmeil 



Responsable logistique production 


De formation supérieure (ESC ou équivalent), 
vous possédez une première expérience profession- 
rafle qui vous a familiarisé avec la production et la gestion 
d’ateliers. 

Passk)nnôparlamicro.voussavezanaiyser,voussavezgérer 
un outil mais avant tout vous êtes un ptagm a fique, un homme 
de réalisation. 

Venez assurer à Château-Thierry, la logistique de production 
de nos usines en optimisanMa programmation de la produc- 
tion, delà gestion desstocfcsetdesflux. 


Vous serez ainsi chargé de : 

- négocier et réafiser la planification de la production en fonc- 
tion des demandes, 

- connaître et optimiser les stocks de matières premières et de 
produits de condfôortnement, ainsi que les stocks intermè- 
cfiaires, 

- mettre en place un système de gestion de la logistique, 

- développer de nouveaux “outfls micros" permettant des 
simulations de production. 

Nous saurons favoriser votre épanouissement professionnel. 
A vous de faire part de vos motivations à Bernard Franot sous 
référence RLP/M/ 86 - 
BtecuttsBELW-BP 93-91 003 EVRY Cedex. 



Créatif et entreprenant, 
un responsable crédit-bail mobilier. 

Pour vous, professionnel du cré<fit-ba3 mobilier, qui c ommen cez à "ronronner” dans une structure bien établie après un 
parcoum réusa de 5 b 10 années, l’ opportunité que nousaBous vous proposer peut étzede nature à vous passionner. Jugez plutôt. 

Il s’agit de démarrer, au sein d’un ëtabfissement financier & Paris, une activité spécialisée dans le crédit-bail mobilier. Risqué, 
pensez-vous ? Certes la concurrence est vive, mais vos ^parrains" sont particulièrement puissants et vous bénéficiez au départ 
<Tnn important t t™*-*»* pratiquement captif. Néanmoins, tout reste à faire : b conception des produits, b définition de b 
politique commerciale, ta mise en pbee des procédures, l’argamsaDon pratique du service, les contacts commerciaux. Du 
tris opérationnel ! En parallèle, vous constituerez progressivement votre équipe en fonction de vos besoins. 

Vmb un projet motivant, qui ne sera confié qu’à une forte personnalité, évolutive, ayant une me nt al i té d'entrepreneur. Une 
fonnation supérieure s’impose. Les consultants de SIRCA - 64 rue La Boétie 75008 Paris- sont chargés d’établir les premiers 
/wpmrtg et une totale confidentialité. Merci d'argumenter votre candidature sous référence 623 511 M et de 

préciser votre niveau acnid de rémunération. 

Sirca 
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ELECTROTECHNIQUE 

Ingénieur diplômé 

CHEF DE PRODUITS 

France et exportation 

Une société, filiale d’un des tout première groupes industriels fran- 
çais, recherche un Chef de Produits pour une gamme d'accessoires 
ae lignes basse tension. 

Il sera chargé: 

• de connaître en permanence les besoins du morché, 

• de développer en conséquence les produits (recherche - études - essors), 

• de participer p leur industrialisation avec le service méthodes, 

• d’en assurer le suivi et la promotion, en liaison avec le réseau commercial. 

La réussite dons ce poste implique: 

• une formation d'ingénieur AM ou école équivalente, 

• environ 2 ou 3 ans d'expérience professionnelle dons une activité de déve- üj 

loppement technique, ocquise soit dans le domaine électrotechnique, soit § 
dans le domaine des matières plastiques techniques, & 

• des qualités de communication, le sens de l'organisation, la capacité de a 

prendre réellement en charge ses fonctions avec autonomie. & 

Connaissance de l'anglais appréciée. 

Peste: ville 100 km ouest de Paris. 

Ecrire sous réf. XN 250 AM 

Discrétion absolue * 

Membre d«? S/nlec 


71, rue cTAuteuil 75016 Parts 


Un secteur d’avenir 
les céramiques techniques 

La Société des Céramiques Techniques, filiale d'un 
groupe international de tout premier plan, offre deux 
postes: 

• Ingénieur technico-commercial 

I! sogit cfun poste complet, impliquant une part réelle de négociation commer- 
ciale mais également une part importante d'innovation technique pour étu- 
dier, chez les clients de l'industrie mécanique, toute possibilté de remplacer 
des produits traditionnels par des pièces en céramique. 

Ce poste conviendrait à un ingénieur grande école, généraliste ou mécani- 
cient, ayant 4 à 5 ans de vie professionnelle. 

Une expérience tochrûco-commercîale serait un atout sa ns être incüspensabl e, 
ce sont la motivation et les aptitudes qui sont prédominantes. 

Connaissance de l'anglais. 

référ. ZP 252 AM 





Ingénieur process 


Au sein du département "membranes? il sera chargé d'animer le laboratoire 
de développement applications et d’assurer l'assistance technique aux clients. 

Ce poste conviendrait à un ingénieur diplômé (chimiste ou industries alimen- -j 
(aires) ayant déjà une bonne expérience des techniques de séparation z 
acquise en développement ou en production, connaissant l'anglais (et si pas- S 
sible une autre langue étrangère), témoignant desaRdescompéfencestechni- 
ques conjuguées â un excellent sens du contact. = 

refec AR 253 AM^. 

Les deux postât se àtvent dans le sud-ouest 

Ecrire en précisant la référence. 

Discrétion absolue. 

Membre de Sjmlec 


71. rue d'Auteuil 75016 Parts 




Juristes confirmés 

Nous sommes un importait caümer de Conseil Juridique et Fiscal, dont ractivtre se situe au 
niveau national et international. 

Nous recherchons des juristes confirmés, possédant 5 â 7 ans d'expérience de la fonction 
exercée, de préférence en caûinet et qu, par leur compétence et leurs qualités 
professionnelles, participeront au développement de nos activités. 

Merci d’adresser CV. et prétentions sous la référencé 3659 â : 

(Or g anisation et Publicité] 

2. rue Marengo - 75001 PARfS, qui transmettra. 



Membre de Syntec 
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SOCIÉTÉ cT»NGÉNe«E 
ARUBL(92} 
(«chercha 


INGÉNIEUR 

DIPLÔMÉ 


Boim form ation WbureûSqufc 
1 ou Z ans cTexpérionca. pour 
Ksponsabifité totale, analyaa, 
piogrammatïan, wdn wnax » 

4m p togn unm aa. * sta ^S5f** 
(thahnodynamqua. Dm» 

En contact «ftrect avec iaa 
utfliaataurs 

Evolution peaaBtfa vara w»- 
tème. Anglais mcSapanaabto 


Adresser C.V., photo at prêt, 
aeua ff 8-206 M 
i£ MONDE PUBLICITE 
6, ni* de Monttaasuy. Parie-Z*. 


CHAMBRE DE COMMERCE ET DTNDUSTRIE 
DU HAVRE 

f Pfh gyy h a perr rM(wc«~iaBfiqgipePr nmnri o n -IedttSiTiCî 

COILABORATEDS 30-35 AMS 

- f ÿ wiatino supérieure grande école de petion en 
Ingénieur + 1 AB: . . . 

* Kimme d’tgpfeicpc e ca entreprise îaoti n iiei ie pour 
eoncevrér, .négocier, gérer les dossiers liés an 
développement economiapMi da Havre et de sa regiOB et 
tou antres nnsnons de premotion. 

Uaà d'adresser votre cmfidatere (lettre muaiscritB, 
C.V pbota, rémunération actucUc) sooa réL 4378 4 
ÏUvaS BP 1 366, 76065 LE HAVRE CEDEX. 


SOCIÉTÉ IXE SERVICE 
ET DWGENIERING INFORMATIQUE 

— — ^ V — Jnnf la jtn nain ifaMMiiaiit 

rccflcreac Dans ic wore ou qcvw hw iub m i 
de son liège 

SECRÉTAIRE STANDARDISTE 


Eanmtion: BAC G! (on éqnmlent) 

Expérience praTcsnoBneOe, 2 eus mïe ï w w m 

Adr. lettre manuserte avec C.V. et photo 
iM. k Préffldew-Directeur Généré SIMOGCAP 106, 
67, me Robespierre 
93558 MootrenD Cedex. 



Au samba DU PONT DE (ŒMCXJWS (FRANCE) SJL ' 

-4 milliards de CA. -1300 personnes - 
le Déparîemeni PROTECTION DES CULTURES - Ventes Directes - 
esl en constante proepnession. 

Pour renforcer notre force de vente Phyto, nous recrutons pour assurer les 
négociations commerciales avec les Coopératives, DisUtouteurs. etc™ 

DEUX INGENIEURS 
TECHNICO-COMMERCIAUX 
AGRI-AGRO 

• Basé à Reims, ayant une bonne connaissance de la viticulture, vous dévelop- 
perez votre activité commerciale sur la Marne, la Haute Marne, les Ardennes 
et la Meuse. 

- Basé à Avignon, ayant une bonne connaissance de fart» et viticulture, vous 
aurez pour territoire les Hautes Alpes, les Alpes de Haute Provence, le 
Vaucluse et les Bouches du Rhône. 

Dans les deux cas, une première expérience du marché de r^rofoumiture 
(phytosanitaires, engrais, semences™) serait un atout. 

Nous vous offrons une rémunération motivante et de réelles possibilités 
dévolution que fadfiterat votre bon niveau rfa nqtnic 

VeuDlez adresser lettre manuscrite, C.V. et prétentions à: 

DU PO NT DE NEMOURS (FRANCE) SA - Service du Personnel 

X 137, njed0 fUHnwsaâ - 75334 PARIS CEDEX 07 

fi 






iffu-îiica 
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BANQUE WORMS 

AVEC NOUS 

FAITES LA BANQUE DE DEMAIN. 

C'est l’opportunité que nous offrons aujourd'hui à de 
Jeunes diplômés (HEC, ESSEC, ESCP, BEP ou/et X, MMES, CENTRALE). 

Vous êtes depuis 1 ou 2 ans dans la banque, en France ou à l'étranger, et cette première expérience a renforcé votre détermination à y 
faire une carrière brillante. 

Nous sommes finale de HJAP, Tun des premiers groupes mondiaux d’assurance, et nous développons une triple activité de banque 
commerciale, banque d'affaires et banque de marchés. 

Notre structure légère (1 600 personnes) nous permet d’offrir à notre cSentèfe des serviras efficaces, reposant sur la souplesse et la 
rapidité de décision et d'exécution. 

Notre réseau international en développement couvre aujourd'hui 20 pays. Notre réputation de sérieux, d'efficacité et de performance 
est le fruit d'une longue tradition. 

Avec nous, vous ferez la banque de demain et y prendrez rapidement des responsabffités importantes de généraliste ou de spédafiate. 
Nous attendons de vous un esprit vif et inventif, un tempérament entreprenant une ouverture internationale réelle (bilinguisme français/ 
anglais) et un potentiel commercial évident 

Merci de transmettre votre dossier de candidature (avec photo et prétentions), en indiquant la référence 9201 M, à notre Conseil 
ACTMAN qui vous garantit la plus grande discrétion. 

20 me Pergoiètt" 75116 Paris 




f Noos fmanma la filiale d*un des premiers groupes industriels X 
français et un des leaders mondiaux de la fabrication de filtres 
et d'équipements de filtration d'air. 

Po u r seconder notre directeur de production (2 unités/250 personnes), 
nous recherchons 

Futur directeur d’usine 

VOS ATOUTS: 

- ingénieur de formation (A et M ou équivalent), vous avez 35 ans envi- 
ron et déjà quelques années comme Responsable de production, 

. des connaissances certaines et pratiques an tôlerie et petite daaur 
dzonneria, soudage acier doux. Inox et alu. (T1G, 1SKS classe H) et, si 
pwriWo, ta Mwiimtttn «HW qwnUtô, 

- des et la mo tivati on pour la gestion des hommes et une 

réelle e xp é ri ence des c o ntact s avec les instances sociales de l'entre- 
prise, 

- un bon nivea u d'a ngl ais. 

TOUS VOUS OFFRONS : 

- la responsabilité d'une des unités de production (175 p.), 

-un outil de travail récent (1977) et performant (GPAO), 

- un salaire motivant, 

- un poste de Directeur de Production de nos mutés, à moyen tome. 

Le poste est basé près de SKML1S (60) à 60 km de Paris dans un envi- 

o nn ema nt -protégé. 

Intéressés, adr esses CV . photo et rémunération actuelle à notre 
Conseil MKKCUH1 URVAL 14 bis, rue Daru, 75008 Paris, 
sous la réf. 42 579 U portés sur la lettre 

et sur l'enveloppe. j 


Mercuri Urval 


GROUPE BANCAIRE 


dans le cadre de son expansion recherche 
pour son Agence de 


DIJON 

1 CH4RGE DE CLIENTELE hf 

Il devra être diplômé d’Etudes Supérieures (ESC ou équivalent, 
1TB ou CE5B), et avoir une expérience de l'action commerciale 
et des études de crédit de 3 à S ans. 

U sera spécialement chargé de promouvoir les produits du Groupe 
et de développer ses clientèles (Coopératives, Groupements d’En- 
treprises. Associations et Mutuelles). 

La responsabilité de ce poste implique une excellente capacité 
d’analyse financière et le sens des contacts. 

Envoyer C.V., photo, lettre manuscrite et prétentions à N. 5639 
PUBLICITES REUNIES - 112, Bd Voltaire -75011 Paris qui tr. 


r. 


Consultant 



PA Canse3 en Recrutement, n° 1 en Europe, fait partie d’on groupe inter- 
national de conseillers de direction, fondé en 1943, qui emploie 
aujourd'hui 2.300 personnes, dont 1-200 consultants, présents dans 77 
bureaux et 22 pays. Noos souhaitons intégr e r un nouveau consultant pour 
notre siège de NeujQly. Véritable professionnel du conseil en recherche de 
cadres, il sera capable dans un premier temps, de condu i re de façon très 
autonome, les missions qui lui seront confiées, tant par voie d'annonces, 
que par approche directe; très rapidement, il aura à cœur de gérer et déve- 
lopper son portefeuille clients. Agé d’au moins 30 ans, il sera nécessaire- 
ment d ipl ô m é d'une grande école ide gestion ou d'ingénieurs). Il d is po se ra 
déjà d'une solide expérience du recrutement, soit en cabinet, soit en entre- 
prise. Les candidatures seront étudiées en toute confidentialité par J JL 
DENNINGER. Ecrire en précisant la A/062GM. (PA Minitel 

36.14 code PA) 




PA CONSEIL EN RECRUTEMENT JV” / EN EUROPE 


3 , roc des Gnmexs - 92 S 2 I NEUILLY Cedex - T& 47 . 47 . 11 M 


An - Lille - Lyon - Nantes - Paris - S uubmi ig - Tadorne 




IMP0RTA18ÏE INDUSTRIE DE 
MATÉRIAUX DE CONSTRUCTION 


RECHERCHE 


CADRE COMMERCIAL 


Sur Régions Sud Ile-de-France, Bourgogne, 
pour développer sa clientèle en granulnts, 
produits routiers traités et béton prêt a l'emploi. 

Si le candidat possède une formation 
commerciale (BAC 4* 2), s’il maîtrise ou peut 
■maîtriser les techniques d'utilisation de nas 
produits, s’il a 30 ans environ, s’il réside ou peut 
résider dans la Région de Sens-Montereau, Q 
s'intégrera aiorB dans une direction 
opérationnelle souhaitant trouver an 
collaborateur créatif, disponible et possédant le 
sens de la communication et du travail 
en équipe. 

CV. hk photo j-.ptétentions au 




U CAISSE RÉGKM1£ DE CRÉDIT MflCOE 


RCberàtejmsMSBANXJURKMHÆETRSCAL 


UN JURISTE D’ENTREPRISE 
CONFIRME (Homme ou Femme) 


R participe sous rautorté du responsable : 

- à racMé générale de consefl, d* assistance et d'flucte du service, 

- à la rédaction das documents juridquœ destinés à la ctientèle, 

- Ata mise en place «Tune documentation juridique adaptée àl'isoe 
des services et des agences. 

Outre (fasetentes quaités rctetionrefes, le carefidat recherché 
devra jusffier: 

- d'une forma tio n supérieure en ditâ privé, 

- de connaissances apptufcmdes en drott bancaire, 

- dé laçâtes sur le plan de l’expression tant écrite qu'orale, 

-d'un bon esprit (f analyse et de synthèse. 

Rémunération : 150 000 F bruts annuels. 

Les carefrtaùjres avec lettre rranuscrite, C.V., photo et prétentions 
sont à adresser à : 

Service du Personne! 

CRCAM, de LOIRE-ATLANTHXJE 
La Garde. Route de Pais. 

44076 NANTES CEDEX U bon 


M 
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IMWdHntwir: 
um «pàfanca oonflmift 

data vio «noaotlvM : 
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WMA 
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Co porno bas* * paria, tràa 


da raoglaia «odgéa 


Adraaaor lotira manuscrit*. Adr. la m a mmuacrite. C.V. 
CV, photo «irit. aaua « 4 L photo A OPES laorulea BS) 

CFC AGWTHEO 6 , ptsoo de la MadaMno 

34 . tom Kchar.TBOOS Paria. 7 SOOB Paria, qui oawam. 


Chef de Production 


UN POSTE EVOLUTIF 

POUR UN PROFESSIONNEL DE LAGRO-AL1MENTAIRE 

U qoIRé de ms produits (chercutBrifreaWson tto haute notoriété); roriginafité de leor 
positionnement, la structure et tes principes de gestion de notre Groupe familial (CA 
600 MF) nous situent paras les Sociétés indépendantes de taffla humaine tes plus 
performantes de notre profession. Notre dérefchppsMtf noua «nène à rechercterte 
Chef de Production de noire principal Etablissement (région RHONE-ALPES}. 

Sous l'autorité de notre Directeur Générai vous serez r es po ni rirfe du fancfio nnmnt 
opérations! de rouit* .'direction des hommes (100}, étatroration des programmes de 
fabrication, gestion de flous avec pour objectif de rérfsar les tonnage* garantir la ipaSé, 
tenir les délais, maîtriser les coûts et développer Ja productivité, 
bgésfeor de formation (Agri - Agio de préférence), vous disposez de 5 à 10 armées 
d'expérience en Prodsctioa dans l'Industrie agro^imerrtaire. Vous souhaitez vos.- 


il 'hlni* hi"i ! 




vous intégrer peu à pas à l'équipe drigeaelfc 

Merci d'écrire sous référence 5132-M arec C.V. détaxé, photo et prétentions .. 
à notre Causait Marc PELISSIER, Guidon Sétection, 93, tue Jouffroy, 75017 Paris. 


GUILLON SELECTION 






(Clam V ou VI) Banq» de dépôtapiMa 

SUD-OUEST 

Une des premières banques privées françaises (240 personnes - 1 5 agences) 
recherche UN DIRECTEUR pour Pu ne de ses agences implantée dans le 
Sud-Ouest Sous rautorité d’un Directeur de région et en liaison avec les 
services opérationnels du siège (comité de crédits, département fictan- 
. cïer...). il sera chargé de le prospection et du suivi <fune clientèle 
industrie lie et commerciale (PME-PMI) d’une part, et privée d'autre part, 
pour lesquelles il étudiera et réalisera la mise.en place des moyens de 
financement lès mleuxadaptés à leurs besoins et dont fl gérera las disponi- 
bilités. Il interviendra en tant que cotiseiTen matière' fiscale ou de 
com merce international pour la ci ientèle d’entreprises, et com me couse il - 
fer en gestion de patrimoine pour la clientèle privée. Ce poste conviendrait 
à un candidat âgé d’environ 32 ans, de formation supérieure type ESC, 

' Sciences Eco ou 1.TJ3, possédant plusieurs années d'une expérience 
professionnelle acquise au sein d’une banque de dépôts. Les entretiens 

auront lieu è Paris ou à Bordeaux - 

Écrire sous référence 884/M à : 

GRH Conseils 

3, avenue de Sègur. 75007 PARIS. DiscrétiORaBSurée. 


Cette société étrangère d'assurance sur la Vie, de forte noto- 
riété, commercialise des produits de prévoyance de haut 
niveau destinés aux entreprises. Son expansion l'amène à 
recruter un 

Jeune Cadre 
Commercial 

Il rejoindra une équipe commerciale internationale chargée 
de contacter des sociétés multinationales implantées en 
France et des cabinets de courtage et de négocier avec 
les décideurs. 

Ce poste s’adresse à un jeune ÆpJûmé à fort potentiel (Ecole 
de Commerce ou Université), pariant couramment anglais. 
Sa formation complémentaire sera assurée par la société. 
Un salaire motivant permettra à un ganHîriat de valeur de 
progresser rapidement 

Merd d'adresser lettre de candidature. CV détaillé, photo et 
salure actuel en précis an t la référence M 58411 NM à TEG. 


TEG 

113 rue.de 
LTJnîverstté 
75007 
mras. 
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Depuis prés de 20 ans k» Groupe DEVELOPPEMENT CONSEILS proposa des 
systèmes de gestion et «ranimation modernes, tournés vers faction ainsi que 
«les méthodes commerciales «t de management spécifiques. 

Afin de développer nos activités, nous souhaitons renforcer notre équipe actuet-' 
lomentde 1 2 consuttarris, par trois nouveaux partenaires. 

Un Junior et un Senior 

dans les do maines du conseil et de là formation commerciale : o>gan f—*^ 7 n - 
dynamisation - animation de atagesde techniques de négociation de venta. 
Une formation cofronerdaie supérieure, et pour le Senkxvune pratique confirmée 

acquise en entreprise ou en cabinet seront «les atouts certains- 

U n Senior 


gament - cerdee de quaHé - «raupes «le progrès - études de fonctions. 
Msreï «te bien vouktir adreseer vis cantidabires sous rél. HL & 


DEVELOPPEMENT j 

38 nie dé Liège - 75006 Paria 


IMPORTANÎTE BANQUE PRIVÉE 

Quartier Opéra 
~ 'recherche 

URISTE DE BANQUE 

... classe V, VI 


ayant une licence ou une maîtrise de droit privé et 5 ans (TexDérien^^r^m, 
service juridique et contentieux de banque. et P««oœdansim 

Nous vous remercions d'adresser lettre manuscrite. CV nfw» 
sms rél 7024 à RÉQE PRESSE 

75007 PARIS, qui transmettra. m de Monttessu y- 
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Pour la promotion cr activités socialM 

P^CTtoceDc^npussoiJlïaltorBi«clpiamé 
^c^o^are mjnimurn, ayant déjà uneexpih 

rlenoe réussie dap te dévtioppementrfa^S^ 


aoenc * de Promotion 
pour te compta crune entreprise. 

ÏÏS B J£l££l aB ^aoo F au «part possi- 
Mt6 «révolution de carrière. 

Wunez écrire 
en précisant 
expérience 

sous rôf. «es IL > 


OUAIERNAKE 

BXJCAnON 


des ressources ternaire 

f^qiwlHr 

TROIS CONSULTANTS 

ésgsaacfgnipedywaTnjqpr, efficace et bHagfanflre 


lijrifiwMMMfade: 

• xnx_ compétence» acqnhcs dans une direction « ressoorcci h mm mes ■ en en tre pris e et/ou 

q i^»î |] H fl fiww y j l j 

• à un prafratkxmaltsme de S à 7 ans d'exercice ; 

• à no mveaa de formation tnMalg fierf (grandes fa o i k# d’ingénieurs, de commerce ou de 

• îhmutrïie d’une iteooode langue vivante (anglais oa espagnol) ; 

■ i rtrv£ HwpwïWKt^ «ffiwirip pruir (Ja i wJiwniiit» ÜroqnClltS CO FfMCC et parfois à 

rém m ger- . • • • 

FoactlaaB à exercer: 


ADJOINT 

AU RESPONSABLE 
DES PUBLICATIONS 


La trentaine. 

l'esprit créatif, des 
capacités rédactionnelles in- 
déniables, une aptitude certaine 
pour analyser F information, ces qua- 
lités ce sont les vôtres ! 

La preuve en est faite puisque vous 
occupez un poste similaire depuis 
au moins 3 ans Oui plus est, vous 
alliez d une formation supérieure 
(3 e cycle, Sciences Po...l une bonne 
connaissance du langage bancaire. 

Notre Responsable des Publications 
recherche son proche collaborateur : 
un homme ou une femme à votre 


MF 

image. 

Comprendre l'esprit de notre entre- 
prise. lui permettre de s'exprimer au 
travers de publications destinées 
soit à notre clientèle, soit à notre 
personnel, tel sera votre rôle. 

Et votre réussite sera votre meilleur 
atout pour une évolution au sein du 
Groupe BRED. 

Prenez l'avenir au bout du fil ! 
Contactez les collaboratrices 
d'ALLOCARRIERES. Elles vous 
informeront et vous conseilleront 
rapidement et en toute discrétion 
t précisez la rêf 459) • 


(1)45.02.15.74 


9 h liu ■ 14 H I7h Ou km* sw wii rf iw* 

Si vous ne pouvez pas téléphoné», adressez voue dossier de candidature à ALLO-CARRIERES 
(rêf. 459/LMl 71. avenue Victor -Hugo - 75116 PARIS, qui transmettra. 

PREMIERE BANQUE POPULAIRE FRANÇAISE ■ 3 300 COLLABORATEURS - 188 AG EN CES 


tNfTERCARRIERES 


• conduira des ac tion» de conseil auprès de dirigeants d'entreprise et des serions de 

Cv »irtim >1irf««l* lwinBnl).l n|| i t wi M ■ 

• con du i ra des action* d’audit et d’ingénierie concernant le développe men t des ressources 
ImmaÏMs. h formation et la comnannicaricp; 

• Saboter. co n c cpfrialgc r et pahEcr des méthodologie» ( Tm tti r u i ti t m ; 

■ traiter rim paa des technologies znaveUes nr ks stratégies a le dérctappansm des 
entreprise*. 

MERCI de tra a sm e rtre votre dossier de candkktnro (avec photo et prétentions) à I 
Qnxteniairc-E dtt cari on . 34. me de Liège. 75008 PARIS. J 



Consultant senior 

Paris 6 e 

. .. . . .K - 

Après une première expérience en recrutement de 
cadres de S è 3 ans acquise au Sern tfime société 
de conseil, vous souhaftez évoluer avec davantage . 
d'autonomie, devenir polyvalent (Annonces, Appro- 
che directe- 1, gérer et développer votre propre 
portefeuille dénis. . . 

Notre équipe vous attend en plein cœur du Quartier D 
Letanpourvousapporte r toutsoneppu etsanotoriacft. n 1 
Votre salaire aéré motivant puisque proportionnel à 
votre efficacitâ- 

Bien sûr nous egironaeftrôuts^cpnfldentfeftâ. 

Merci tf adressera Ph£ppe SAMEîTvotre CY. ou 
carte de vfste. bous rôt 5205. ou trênêmettez-te b 
CV PLUS en composant sur votre minitel le 
(1)43.59.4025. 


ef s i fon r iKk x» * fin a nc i è res , 
rr I du secte u r. recherche pour 
développer ses agences de 
Paris et région permienne 

cosêSollers 

COMMERCIAUX (H. /FJ 

— Sens des retapons. 

— Fouldd d'évolution. 

— némunéretion motivant». 
TéL pr R.-VS 46-63-20-00. 


CLAVISTE sur Compu(r*PhiC 
Téléphona: 48-07-21-33. 


et vente 

Envoyer C.V. A SCAO Conseil 
23, sv. de Wsgrsm. 7501 7 Paris. 


Pour Poste en Région Parideme 

recherchons 

INGÉNIEUR BREVETS 

- Diplômé Grande Ecole dTngémetirs mécanique et âeo- 
tricité/ékctraniqae. 

- 5 ans de pratiques dans au service brevets oo dans un 
cabinet de conseil. 

- Diplômé CEDPI ap pré ci é • Anglais indispensable, Alle- 
mand souhaité. 

23/27, av. de NeniDy -75116 PARIS^qri tr a mm cttra. 
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JJHL 21 ans. dégiflé OJM.. CAP | 
dessinateur an conatmedon i 
méc anique 1» PT constru ct ion I 


Ouest de la France ou rWon 
p a r isi en ne. poste stable dans 
PME-PML M. Oa Ptort za mp a ro 
12. nia du Mené. 22230 Mer- 
drignac ou TéL 9S-28-40-62. 

J. H. 27 ans. ESC + crédit 


wrnebs da carf, Sc. Eco., 
16 an» so s e ia n sp., AngWa» 
arabe courants, connais. 
ancycL oftrs ooaab..A banqu es , 
agente de ofwngee. éddoo, 
praeasv a o d étée rfé tu dea ou 


S ans. (érection financière, 
biüngus anglais, espagnol cou- 
rants chercha cabinet an 
■ organisation 

Dépara opération et projets 


nërSitfon da départ Indtf. 

1 slenvfconnomotTt IntaB. 

-. «t«Aoral stimulant 
Ecrire sous le n» B. 20.3 M 
LE MONDE PUBLICITE 
S, ns da Mon t m ssu y, Psrie-7*. 


Ecrire sou* la n* 7.8231 
LE MONDE PUBUOnt 
B. rue de Montteaauy, Rarla-7*. ; 

J.F. 23 ans- DESSIAE da GES- 
noN GÉNÉRALE. MAITRISE 
AES. LICENCE DROIT daa 
AFFAIRES, étudfe toute propo- 
sition Marketing. G e stio n géné- 
rât*. G e sti on du Personnel 
Françoise SERRIER 
72. rua da Dunkerque 
7S00BPAMS. 

PROF. MATH. (WPL, MMfiWUm 
B ans axpér. cb. -posta -nas 
régions. Libre da suite 
(1)43-76-21-66- I 


s'inst a l la nt «n France. Cr. cou-J 
ram; .expérimenté, étudie ttaa 1 


Ecrire sous la.n* 8.20.1. M 
. LE MONDE PUBUCfTË. 

6, rua da Monxtesauy, Paria-7». 

DHL ADUTS/LOGiST. 

HOMME 33 ANS 
Analysa, ooû» production 


IHGâREBR GÉNIE CM. 


UOCHST. PRODUCriON/CCIAL 
. .. cherche région Parte - 
Ecrira sous la b* 8202 M 
LE MONDE PUBUCtTE 

B, rua da Mn n tt raauy, Paria-7». 

J.H. 31 ans. ingénieur. L&ÂZ 
ué B b ats îr s. 4 ans or gan i sation , 
projets in d u stri els h {-étranger 
recherche poste Ingénieur 
. d'affaire* export 
' Téléphone: 40-46-02-88. j 


E x périence oonf lr méa avant 
réalisation, rénovation 


administratifs, habhatmrra. 
ind us t ri e ls . Mpfcaux. amtraMs 
thermiques et atomlquas. 


Offre aervicas Ingénierie, antra- 


C u mptahle 1. F. 46 ans 

— Info r ma ti qu e. 

- comptai» générais +■ ana- 

- f ïSlSwfc"' : 

Ubm rapUL 42-89-12-91, hb. 
. JQJNE HOMME {sériausô _ 


Ecrire AYCHET 
38. rue Jeen-MooM_ 
7SBOO BAHTROUViLLE. 


J.F. 2S anA.puE&&awpWM 
dewL social fTlitWr-. T» 
expér. oheroba paa*a tenOL 
p armo rmaL études, çpnsaB. 
ftama t i on 

Ecrira sons ia w* - 839 

MONDE PLOUCTTÉ 

5, nia d a Montteaauy. PaHa-T*. I 

JJF. 34 ans, dpL WwA ^e ! 
mm. 6 ans teipbt- «mjtiah. 


COURSIER 

SAIJUREFDŒ 
TéL le eo*r au 84-90-75-81 
après IShwras. ' 


mtea en pL, ktterma bqae rach. 
484248-73. 


JEUNE HOMME 27 ANS 

.méthtxéqua, sérieux 

eoignsux. cxganNf awae : 
da la rigueur rachercha 
posta stable, régna ^ 
parisienne, travaux 

D’ARCHIVES 

Mwd (T écrira M, 14^411 
BLEU PuMdbfc 17, fus Jf*» 1 

94307 VlnosoneaCsdax , 



Présents dons 75 pays, forts de l'expérience de 26 000 coRo- 
borateurs, de b compétitivité internationale de nos produits, nous 
développons sur tous les marchés des solutions évolutives inté- 
grant matériels, applications et services, pour donner à nos 
utilisateurs plus de liberté pour mieux entreprendre. 

Le challenge du réseau commercial Fronce : gagner des 
parts de marché sur tous les créneaux de ^informatique, des 
petits aux très grands systèmes en passant par la bureautique et 
les télécommunications. 

Futurs Ingénieurs Commerciaux (bac + 5), vous avez 
une âme de battant et vous vous sentez de taille à agir aussi bien 
en financier, en organisateur, en stratège qu'en vendeur de haut 
niveau. Nous ferons de vous des collaborateurs responsables 
tant de la gestion et du développement de vos clients que des 
missions de prospection auprès d'entreprises potentielles, cela 
sur un territoire couvrant un secteur géographique ou une 
branche d'octivîté. 

Futurs Ingénieurs Technico-Commerciaux (Bac + 5, 
option informatique appréciée), vous joignez à vos talents 
d'organisateur et de communicateur de réelles compétences 
techniques. En collaboration avec les Ingénieurs Commerciaux, 
vous bâtirez des solutions performantes pour les plus grandes 
entreprises (élaboration du cahier des charges, démonstration, 
conseil aux utilisateurs.-). 

Nous vous offrons une formation complète à nos produits et 
à nos méthodes - formation théorique et sur le terrain - Vous serez 
ensuite intégré à une unité opérationnelle à Paris ou en Province. 

BULL s'engage à vous faire grandir : formation continue, 
ouverture des carrières au plan international, proximité des 
centres de décision, responsabilisation— 

L'esprit d'équipe vous motive-, alors adressez votre dossier de 
candidature en précisant le métier choisi, sous la référence 
202 LM à 

Boris Resnikow - Bull recrutement 
70410 av. GalGénî - 93174 Bagnolet 
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Crédit-bail immobilier : 
un chargé d'aifaires. 



Nous so mm es une SIGOMJ, sp éc iali sée dans le financement par aédît-baO des investissements 
IJn qui a te vent en ponpe. KBa]ed*im très important araaiii8uie 

financier, cons «tops da "ré p o ndant" et un imp o rt ant potentiel de développement 
Diplômée) tfESSEC, ESC, Sricncrs Po— on timbirc <fœ» Maîtrise de gestion, vous avez une 
expérience de 4 à 5 ans dans une banque, me société financière on, potsqooi pas, nue SICOML Vous 
avez pratiqué Fétade des risques, conçu des montages financiers, négocié des centrais-. Vous jongles 
avec aisance avec les tare, les tables finandfcres, tes valons résdne&e*.. 

Venez rejoindre notre équipe. Après une phase de format k m concernant not amment les aspects 
snmobifien et juridiques qui «ous sont sus doute moins famiEeis, vons prendrez en charge le montage 
d' opérat ions souvent rompit" et pu * ”™ em eer vos tvtema de fi"*"**» 1 avisé et d’habile 
négociateur. Voua en parta » dans on premier temps avec ks consultante da cabinet SIRCA - 
64 me La Boétie - 75008 Paxk. Ecnrêz-kur sons référence 617 511 M en piéris a nf votre 
rémunération actocDe. 



Sirca 


Membre de Synlec 


Responsable export 


L'onde nos départements, apéctaBsédana 
le formage à froid par eadnaféon de pièces 
_ _ destinées essentieHement A Hndustrie 

< lar EftlPI> automobile, développe la commer cial 

— — tion de ses produits en EUROPE. Noua 

avons besoin d’un collaborateur capable, 
sous rautortté du Dhectetr Commercial, de prendre en charge les activités 
d’exportation, le m a r ch é prioritaire étant r ALLEMAGNE. H s’agit d’évaluer las be- 
soins des différants cfients, tfanôner les agents et de les assister dans les négocia- 
tions, de coordonner les Saisons avec le bureau d’études, de parfidperà rétabora- 
tkxi des prix et d’établir les propositions, d'assurer le suivi commerc ia l avec le 
dent Ce poste convient à un ingénieur mécanicien de type Arts et Métiers, de 
30 ans mMnujm, ayant une expérience réussie de vente de produits industriels (la 
connaissance de funiveis de ta sous-traitance serait un plus), partantraflemand et 
rangiais. Le poste est basé à Parts et nécessite 30 % du temps de travai en dépla- 
cements. La dnension de notre entreprise et la diversité de rx» activités doivent 
permettre à un camfldatàfort potentiel de trouver chez nous de réeflespoesbflités 
cf évolution. 

Si cette proposition vous intéresse, nous vous demandons d’adresser votre candi- 
dature sous réf. 658.88 Mànotre conseil, 61 boulevard Haussmann- 75008 PARIS. 


GROUPE INTERNATIONAL DE 

CONSEIL EN STRATEGIE 

Amérique du Nord - Europe - Asie 


Avec IX OQQBdttng répartis dans le monde an sem <ftm réseau intégré de 10 
b ur e aux , nous aidons dlnpaitatti m A h a liaidct à iVfinif leur 

anaégje **tiii wwm». «i « ppKw»iin n m twn i ffl y o mdption 

Pour mitre bureau de Pans nous mdndKxa denx 


Consultants Seniors 


(X, CENTRALE, HEC, ESSECL.) 


ayant 5 ans d'expérience an moins dans tm poste A respansabfliiés 
opérationnelles. Agés d'e nvir o n 30-35 are, les ca nt Bda t s doivent être motivés 
par un travail <F équipe dans un enviro nnement întemationaL L'anglais est 
indispensable. 

Les candidats assureront rapidement la remthrin» de pro j et s en dirigeant des 
équipes internationale» de consultants. Us seront égatemwit amenés A prendre 
(tes responsabilités au sein de notre orgmisaiion. 


'Adresser les c andidatu res A SIAR, 40 me Pau! Valéry, 75116 PARIS 



Chantal Baudron, s^. 



Boston, Hambourg, Helsinki, Londres, Lund, 
Milan, Paris, Singapour, Stockholm, Tokyo. 



Conseil en Recrutement 
et Organisation Comptable 


à le plaisir de vous annoncer îbuveniuede son 
bureau parisien. 


9 


SS1L recherche pour . 

Boulogne (92 ) 

DIRECTEUR 

FINANCIER 


Le candide sera titulaire d’un diplôme cFEcole 
Supérieure de Commerc e et aura une 
expérience professionnelle d’au moins 3 ansie 
prépaient à assurer cette fonction. 


B sera fàmiBarisé à futiBsatear de b mjao- 
ktfoanatique. 


Veuillez adresser QV^ lettre manuscrite et ë 

prétentions à COLQRA DO.^ 58, rue Bottier £ 
78150 LE CHESNAY. 


& 


I mp ort am groupe agro-industriel renfbra sa str«^^ 



2 chefs de produit 
export 


de formation supérieure technique 
(AGRO, AJM. ou équivalent) 


informaticiens 


Débutants à 2 ans d'expérience, connaissant: 
•Systèmes temps réel 
« Langages évolués 
•Assembleur 68000 


Merci d'adresser lettre manuscrite, 
CV, photo et prétentions sous rêt 
M112 à GROUPE SYSECA, 

Direction du Personnel, . 

315, Bureaux de la Colline, / 

92213 SAINT-CLOUD 


S SYSECA 
(300MFde 
CA-, 8 50 cal- 

I< rt m g^tj-U TTg fVfl Tt 

65% dtngénieurs) 
S est une Société de 
jr services et dtagéniede 
^informatique, partenaire 
d’un groupe industriel de 
taille internationale; 


Vous avez 28-32 ars et au moins deux armées <f expérience dans un poste smüaire. 
Vous pariez couramment ranglais et si postée une autre langue (afemanri). 
Votre mission : 

•Développer et animer notre réseau dTmporataissur firtematianaL 

• Optimiser le mariceting de notre gamme de produits. 

• Définir les orientations en matière d'évolution de b gamme. 

• Maîtriser les techniques du commerce international 

(centrais de compensation, par exempte). 

Postes basés Région Ouest - 


Delabaye&A. 

AGENT DE CHANGE 


pair renforcer «on équipe fattaflonrelto 


TRADERS ACTIONS 


Les candidats (tes) devront Etre diplômés (es) de 
rcreoçnenicat supérieur, avoir me pre mière expérience 
professionnelle dans te domaine (mander, faire pre uv e 
d’un dynamisme, spécifique aux -opérateurs dans 
Penviranaemàit boursier, témoigner «Tune aptitude réefle à 
traiter avec une clientèle institutionnelle française et 
étrangère de haut Biveau, apprécier le travail en équipe. 


Ré aianén flioe motivante liée aux pe rfouuan ccs. 


Merci d’envoyer 'lettre manuscrite, CV, photo et 


178, me Mon t m a rtre 73002 PARIS. 


Mero cfatfresser lettre manuscrite de candidature, CV, photo récente 
et prétentions sous référence T/MO/T84à: 


et Publicité 


2, rue Marengo- 75X1 MRS qui transmettra. 


europ assistance 


& 


Nous recherchons un 


Assistant pour 

son Service du Personnel 


PARIS 9*“= 



Réseaux. 


Rcritodté (firedement à f accointe du Responscble du per so nnel vous parfr 
dperez adtament aux activités administratives dasriques : statistiques, 
tabiecxR de bord, mise en œuvre dappScnfians inform a tiques; bâan codai 
travaux budgétaires.. 


Par la suite, vws pourrez évertuelement assister (es outres membres de féquipe 
dans leurs marions de recrutement, formation, gestion des caméras. 

Ayrait obligatoirement une formation " Administration du personnel “ (DUT 
minimum) vous avez un intérêt pour finfo r mutique, le go * des chaires et vous 
souhaitez vous investir dam une équipe fortement motivée. 


Nous vous remercions «Téaire sous la itfimcv 584/M à AJ- CONSSL 
102. boulovani Molsslwrbvs 75017 MRS. 



conseil 


10 ans ri'flXpfeltmfifi mtniramw 

Les candidats devro n t justifier : ' 

• d'une forte expérience professio rmene rirmg ^SYSECA 

le domaine des télécommunications; /soOMFde 

•de la gestion de projets importants. CA, 850coi- 

I Urie atte n tion particulière . sera acco rd ée ^^labcratsuisdcaQt 
aux aspects méthodes et au manage- ^^^85% dïngénleurs) 
ment des homme s- est nn^ Société de 

m Merci d'adresser lettre manuscrite, services et d'îngénleiie 

s CV, photo et préte ntion s sous rét informatique. partenaire 

o M 112 B à GROUPE SYSECA, d'un groupe tndns trtei de 

5 ^recHanduPereccnel. ^ taille intejationala 

a 315. Bureaux de la Colline, ^ 

92213 SAINT-CLOUD 


feerbeet vacances 

dans le cadre de son développement 
RECRUTE UN 


TcCHNICItN SÜPcRIcUR 


Paer anittBr ie Dirccteur techukrae dans sa misnaa de 
mnmtamnce du patrimoine. H enectaera des visites de 
conrrOte. pflotera dès opération s de réaovarion, ooQadoo- 
- aeradesdoiméaetétsblnadesfltatistiqiiea 


Pcrerc» poore, nous recherchons : 

— un Tqqhniçjen supérieur (DUT. BTS. etc.) ayant 
une première expérience professionnelle dans 
le b é timent ou la matntenanoe ; 

— ayant le goût du contact et du terrain ; . 

— capable cf assumer de nombreux déplacements 
. . de courte durée. 


Envoyer C.V„ tertre manuscrite; photo ï : 

PIERRE ET VACANCES 


è ra tr e ntte ndc Anne-Marie Garnier; 
54, avame Marceau. 75008 PARIS. 


CABINET FRANÇAIS 


rr, 


2 CHEFS DE MISSION 
1 ANALYSTE 


ae 


oeoocMce. 
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Audit 


international 


Quand va jeune audit devient opérationnel 

au cœur d’une entreprise ••• 

__ il s'intégre alors à la stratégie financière de notre Groupe et apporte, auprès 
du Directeur financier, son concours au développement de ses différentes 

t filiales étrangères. Nous figurons parmi les grands du Tourisme et notre 

implantation internationale nous conduit à rechercher celui ou celle qui. au- 
delà des missions ponctuelles de contrôle de nos filiales, saura être un vêrita* 

• a bis organisateur. Il nous proposera des solutions concrètes sur f* ensemble de 

| AM A I notre gestion à r étranger et les mettra bien sûr en application. 

■ViMU De formation financière, vous avez à 30 ans une première expérience de 

I* Audit si possible opérationnel en Cabinet ou en Entreprise et une pratique 
courante de l'anglais. Vous souhaitez à présent valoriser votre acquis dans un 
environnement international où vous pourrez donner toute sa dimension à 
. . votre créativité, à votre autonomie, à votre dynamisme, en un mot à votre 

esprit d'entreprise- 

Christiane CHARBONNÉ, notre Conseil, attend votre résumé de carrière (sous 
râf. o/AU/LM) et envisagera avec vous vos perspectives d'évolution. 

'l Raymond Ppukni Consultants 74. rue de la Fédération - 75015 PARIS 



Nous s omme s un Groupe industrie? prestataire de services en matière de 
PROPRETE URBAINE et TRANSPORTS COLLECTIFS de voyageurs. 
FBiaie de la Compagnie Générale des Eaux. 

Notre organisation très dôcentrafisée facSite notre croissance et notre 
réactivité face au marché. 

Chacune de nos agences régionales est une PME locale autonome, qui 
reçoit appui et conseil du siège. Pour développer cette synergie dans le 
Groupe, nofre Direction Administrative et Financière recherche un : 

ASSISTANT CONTROLEUR DE GESTION a rr 

Rattaché au 0001161017 de Gestion, a apportera assistance et conseil auprès des agences régio- 
nales et des filiales pour la mise en place des procédures de décentralisation, et pour rappfication 
des opérations habituelles de contrôle de gestion (élaboration et suivi des budgets, analyse des 
résultats, -.). 

Vousavezenwon 28-30 ans. unaformation supérieure (ECOLE DE COMMERCE ouGESTTON). 
et une expérience de 3 ou 4 années dans un Service de Contrôle de Gestion en milieu industriel ou 
de services. 

Votre fonction knpfique de fréquents déplacements an province. 

Nous vous offrons un environnement de travail jeune et très ouvert propice à {Initiative et à 
rénovation. ' § 

Merci de transmettre votre dossier de cantfdature (avec photo et prétentions), en incfiquant la | 

réf. 8000 M.ànotie Conseil ACTIMANpui vous garantitlapiusyandecfiscrôtiœi. 5 

20 rue Percolèse 75116 Paris 


responsable de la gestion 




^ Responsable 
administratif et financier 




300.000 F + 


BanBenc ouest Paris - Un groupe international, leader dans son secteur 
d ‘activités, recherche le respons a ble ad m i n istratif et financier de sa filiale française 
(53 personnes; spécialisée dans b conception, le développe m ent, la fabrication et la 
vente, directe ou indirecte, sur les marchés mondiaux de la biotechnologie, d'équi- 
p e de h nm T T***hTw\ing»>» Placé sous l'autorité immédiate du directeur général 
de la filialg et assisté de comptables, il couvrira l'ensemble des activités admi- 
nistratives, financières et comptables de cette filiale. D sera notamment chargé de 
l'établissement des bilans et comptes d’exploitation, du reporang et entretiendra 
use liaison ümccocneüc avec la maison-mcrc. Ce poste s’adresse à un candidat âgé 
de 30 ans minimum, doté d’une formation supérieure (type ESC + DECS) ou équi- 
valent et justifiant d'une expér i e n ce similaire de plusieurs années dans une société 
de production, de préférence affiliée à un groupe international. La pratique cou- 
sante de l'anglais est indispensable. Fonction des compétences présentées, U rému- 
n ér a rioa «Tm rtrUr de départ pourra dépasser 300.000 francs. Ecrire à D. 
MORETTE en précisant la référence A/R9211M. (PA Minitel 36.14 code PA) 




PA COSSES. EN RECRUTEMENT N° I £V EUROPE 


3, ne des Gravera • 92S21 NEUILLY Cedex • TfcL 47.47.11.04 


Aix • Lille • Lyon • Nantes - Paris - Strasbourg - Toulouse 


( ad 

Paris - Li 


Responsable 
administratif et financier 


B\ 


PA CONSEIL ES RECRUTEMENT N° I ES EUROPE 


3, me des Gravera - 92S21 NEUILLY Cedex - Tét 47.47.lldM 


Aix - Lille - Lyon - Nantes • Paris • Strasbourg - Toulouse 


r 


Second d’agence 




Pans - La filiale française de distribution (18 personnes, 250 miîlin m de francs de 
chiffre d'affaires) d’un groupe îmeraariorad fournisseur industries du papier, du 
plastique et de la céramique, recherche son responsable administratif et financier. 
Sous l’autorité hiér ar c h ique du directeur général France et en liaison fonctionnelle 
avec le directeur financier du groupe basé en Grande-Bretagne, il animera une 
équipe de 3 personnes et couvrira l’ensemble des responsabilités comptables, adm i- 
nistratives et financières dans on environnement où l'informatique est très présente. 
Ce poste s'adresse à un cadre âgé de 28 minimum doté d' une formation 
supérieure (type ESC + DECS on équivalent), sachant utiliser l'outil informatique 
et p»riawr couramment l’anglais. D doit également avoir à son actif expérience 
significative de la fonction (4 ans au moins; acquise dans la filiale d'un groupe anglo- 
saxon et si possible précédée d'on passage dans l'audit. Fonction des compétences 
présentée», la rémunération annuelle brute de départ pourra atteindre, voire dépas- 
ser 270.000 francs. Ecrire à J.-M. ] AC LOT en précisant la référence A/R9212M. 
(PA Minitel 36.14 code PA) 



IMPORTANT CABINET D'AVOCATS 


. as 

£*■ •" 
-3r-fr >‘i— • - ■ 

t - 

»• 

Us *»" 


BUREAU DE PARIS 


De renom International, rxxs sommes Pun des tout premiers Ca to toeft Enropéem d'Avocats. Notre activité 
est àcriurivement orientée sur le drefc daa affaira. 

Nos dtonte, entreprises importantes et réputées, apprécient particuBôrement ta iffecur et le râafisme de 
notre approche économique ainsi que la recherche tfa at l d p at loa qu'te retrouvent dans nos xynt fa tni et 
nosproposifions d'optimisation. 

Nous recherchons un très bon gestionnaire qui devra centraliser et prendre ren charge tes différents 
aspects de la gestion de notre Cabinet: organisation, budget, personnel, locaux... 

Ayant une bonne formation en gestion (IÆC. INSEAD ou équivalent), très «Sptomate, très organisé et très 
dynamique, vous avez une expérience réussie dans le domaine de la gestion d'une PME et souhaitez vous 
Inséter dans un univers pass i onnant, in togo c t u o temant ouvert et tfivereifié. 

Anglais souhaitable. 

Merci d'adresser votre dossier (C.V. et prét e ntions) sous référence JPV 10 à notre Conseil, qui étudtera 
■ 1 votre dossier confldenfieBemenL 


.COCEPLAH 


2, nie Lois David - 75018 PARIS 


Nous sommes l'un des huit grands cabinets d audit 
et de conseil dans le monde 

Fbai fiaiie (pce à notie expansion à fîtâs 


nous recherchons 




au»; 



S**'" 


liai» 5 ?. 

fJ d**»* 



1 hle 




Nous offrons à des éléments de valeur une rémunération attractive ainsi que des opportunités 
de carrière en France er à l'étranger. 

« nrooositions vous intéressent -, adresses une lettre manuscrite, un C. V. et une photo en 
nppetatrnotre référence à PROJETS 12, me des Pyramides 75001 PARIS qui transmettra.. 


Banque - 250/270.000 F 

Marseille - Une banque à uille humaine, réputée dans son secteur et filiale d'un 
groupe bancaire international, recherche un second d'agence. Rattaché directement 
au chef d'agence, il assistera celui-ci dans 1a gestion du point de vente (environ 35 
personnes; et sera plus particuliérement chargé des relations avec une clientèle 
PME-PMI dont Q développera le portefeuille. Ce poste ne peut convenir qu’à un 
cadre bancaire, âgé de 30 ans minimum, de préférence diplômé de l'enseignement 
supérieur, et ayant une expérience de 4 à 5 ans mi ni m u m de la clientèle PME-PMI. 
U s'adresse soit à un directeur de petite agence, soit à un adjoint, soit i un exploitant 
ayant eu la responsabilité d’équipes. La rémunération de l’ordre de 250/270-000 
francs sera fonction du calibre du candidat retenu. Ecrire â H. CELERIER en préci- 
sant la référence A/R 9213M. (PA Minitel 36. 14 code PA; 


E\ 



PA CONSEIL EN RECRUTEMENT N° I EN EUROPE 


3, ne des Gravie» - 92521 NEUILLY Cedex • TêL 47.47.11.04 


Aix ■ Lille - Lyon - Nantes - Paris - Strasbourg - Toulouse 


r Responsable clientèle 

PME/PMI 

Banque - 200/240.000 F 

Marseille - Une banque 6 taille humaine, réputée dans son secteur et filiale d'un 
groupe bancaire i nternati onal, recherche son responsable clientèle PME/PMI. Inté- 
gré dans une équip e de 3 exploitants, 0 bénéficiera sur place de l'assistance techni- 
que et a d min i s trative dont il aura besoin. 0 prendra «»n«» en charge un portefeuille 
de clients qu’il gérera et développera de manière autonome. Ce poste ne peut conve- 
“r qu'à un cadre bancaire, âgé de 27 ans minimum, de préférence Hj plfim* de 
1'enseigneinenr supérieur et ayant une expérience de 3 ans minimiirp de la HW-nt»| r 
PME/PMI. La rémunération, de l’ordre de 200/240.000 francs, sera fonction de 
l'ex p é ri enc e . Ecrire â H. CELE RIER en précisant la référence A/R 9214M. (PA 
Minitel 36.14 code PA) 




PA CONSEIL EN RECRUTEMENT N° I EN EUROPE 


3, ree des Graviers - 92521 NEUILLY Cedex - TéL 47.47.UJ4 


Aix - Lflfc - Lyon - Nantes - Par» - Strasbourg ■ Toutou* 


an- ' 
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AUDITEUR 

CONFIRME 

Banque française et internationale de renom, nous 
recherchons un auditeur à. même d’intégrer notre 
inspection générale au siège et de faire partie du staff 
de ses dirigeants. 

Conseiller auprès des inspecteurs, vous auditerez 
tous tes services de la banque (comptable, financier; 
administratif, commercial...) au siège comme sur 
rensemble de notre réseau. 

Vous aurez la responsabilité de conseiller et d’animer 
une équipe d’une cinquantaine d’inspecteurs. 

De formation supérieure (bac + 5), vous avez si pos- 
sible le DECS. 

Vous avez de toutes façons acquis une expérience de 
5 à 10 ans en cabinet d’audit ou dans un service 
bancaire. . 

Ce poste à responsabi&té nécessite de fréquents 
déplacements dans toute la France (50% de temps 
par an environ), H vous ouvre par ailleurs de nom- 
breuses portes vers une carrière bancaire à des 
postes de direction. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature (lettre, 
CV et prétentions) sous réf. 0112 M à 


RECOR 


CHEF COMPTABLE 


Département bancaire 
37 rue d’Amsterdam 
75008 Paris 


CAISSE DE RETRAITE 

ncbstfea . Paris tl* ^ 

ESP0NSABLEDE 


I LA COMPTABIUTÉ 

De for ma tion D.EOS. ou équivalent vous avez une 
expérience, dais un cadre fortement informatisé. (fe: 

• la comptabilité générale, 

• fo eamfrtabi&té analytique (capacité à mettre ea 
plaça un outil de contrâfe dû cafits). - • 
Connaissance plan comptable ARRCOAJWtBS sou- 
haitée. 

Envoyer lettre manuscrite. C.V. photo et pétai- > 
tions sous réf. 2046 à PLAttl CHAMPS. 37.fue 
Frotdevaux. 75014 Paris qui transmettra. 


econder 

notre responsable 


Nous sommes une société d'expertise comptable. 
Nous n d m d t on t dans k cache 
de note développement: 

DES COLLABORATEURS 
CONFIRMES 

Formation : école supérieure de commerce, 

2 è3 ans d'expérience en cabtaet 

Ces postes conviendraient i des eandkhts 
à potentiel souhai tant évoluer rapidement 
vers b fonction de CHEF DE NBSSION. 

Adresser lettre + CV. s/réL CCS h 
notre conseil en recrutement : DSA 
6 bis, avenue Mac Mahon - 75017 PARS. 


♦ ♦♦ 


Cesfc la mission que nous souhaitons vous conte: 

La société Potygram est éditeur de disques* cass e tte» dscpes è 
laser -, son dép a rt em en t -Redevances» a en charge la gestion et le 
suivi des rejetions cont ra c tuelles avec les artistes et les s oefétit i 
cTauteûs. : 

Aux côtés duresponsable de œ département, wusassunerez le 
suivi de gestion des contrats cTBrtlstes, (informatisation progressive 
des trattêments, la mise en place dé nouvelles bases dé donnée^ 
l'animation de l'équipe -Redevances» et l'organisation de son 
travafl. 

De formation type ESC, Dauphine ou titL&rine d'une maîtrise 
cf économie ou de gestion, vous avez de bonnes connaissances 
jurtdfoues, comptables et informatiques, la maîtrise de Ëanÿsis est 
tncfispensabte ainsi qu'une expérience smtfaire (faumotos un an. 
De nombreuses possibffltés cf évolution vous seront offertes. 

Merd d'adresser Gantfidature, CV et prét e n tio ns, A POPGRAM, 

Direction du Personnel, Avenue 

Maurice Ravel, 92160 Antony. ' ' . 

; polyoram 


Ÿ2 du 
jurUlûl 


COURTAGE D’ASSURANCES 
PARIS 

Une Société de courtage d’assurance et de réassurance, qui occupe 
une solide position dans son domaine d'activité, recherche 
UN CHEF COMPTABLE. Sous l'autorité de la direction financière, il sera 
chargé de la comptabilité générale. Il préparera les budgets et sera 
responsable de la comptabilité analytique. Il pourra participer à l'étude de 
dossiers d'investissements ainsi qu'à la préparation des prévisions de 
trésorerie. (I encadrera une petite équipe de personnes compétentes. Ce 
poste pourrait convenir à un candidat âgé d'environ 30 ans. de formation 
type B.T.S. + certificat comptable du DECS, et possédant un minimum 
de 5 â 6 ans d'expérience professionnelle de bon niveau acquise de 
préférence dans un cabinet d'expertise comptable. La connaissance du 
traitement Informatique de la comptabilité est requise. 

Écrire sous référence 886/M â: 

GRH Conseils 

3, avenue de Ségur - 75007 PARIS - Discrétion assurée. 


(KeBogg's Corn Flaires, Frosti, Krispi, Choco Pops, Comstry Store—) 
Kellogg’s N°1 des céréales en France et filiale d'un grand groupe améric ai n 
recherche pora étoffer sa structure financière. 


de Gestion. 

Votre mission : Améliorer et assurer Jes procédures de contrôle budgétaire, affiner 
notre système de gestion prévisionnelle (pians, procédures, construction budgé- 
taire-). collaborer au repexting par des analyses rigoureuses, réaliser des études 
de simulation ; faire vivre nos outils de contrôle de gestion qui joueront un rôle 
moteur dans la maîtrise de notre croissance. 

Jeune diplômé d'une école supérieure de commerce et de gestion, votre expé- 
rience de 2 ans environ des sociétés anglo-saionnes acquise soit en cabinet d'au- 
dit international, soit d’une direction financière vous a préparé à assumer cette 
fonction d'avenir. 

Le poste est situé à Rosny R (93). 

Merci cf adresser lettre de ca n did at ure. CV, photo sous 
réf. B 58511 à TEG - 113, rue de l'Urevereité - 75007 PARIS. 


Filiale d'un Grand Groupe Industriel Européen, 
notre société connaît un solide développement 
de son volume d'affaires et souhaite intégrer 

CONTRÔLEUR DE GESTION 

Futur Drecteur Financier 


MARNE LA VALLÉE 


300/350.000 FF 


Outre les aspects classiques du contrôle budgétaire (participation 
aux procédures de construction et suivi), sa mission sera axee su r: 

— la mise en place d’une Comptabilité Analytique, 

— l’organisation sur informatique de procédures de gestion 
financière et comptable, 

— l’amélioration des tableaux de bord permettant d’exe r cer 
un contrôle rigoureux des coûts. 

De formation école suoérieure de commerce + DECS. vous avez 
passé quelques années au sein d’un Cabinet d'AUDIT si possible 
Anglo-Saxon et avez acquis une solide expérience de contrôle 
de gestion (de préférence dans une société de distribution). 

Agé d'environ 35 ans, vous êtes doté d'un solide potentiel et 
souhaitez évoluer rapidement vers d’importantes responsabilités. 
Anglais courant indispensable. 

Votre courrier avec photo précisera votre intérêt pour ce poste 
sous réf. DI 2/79 à KRÊNO Consultants - 82, rue de la Victoire 
75009 PARIS. 


• • S tl! • ■ 1 ' 


Fiduciaire recherche pour 
BaeBeœ Ooest CHEF DE MSSéON 

FUTUR EXPERT 
COMPTABLE 

Outre nos nrêsans tmditionneües de survettance 
comptable, nous vous oonBenns des mponsab ÊMs 
dans les domaines suivants : 

— conseil aux ME, 

— c omm issariats aux comptes, 

— ingénierie Bnançiite. .. 

Ce poste conviendra i un jeune dpümé de grande 
école de comm er c e, ayant 3 années d'expérience 
dans un cabinet de révisions comptables. 

Adresser C 14, lettre manuscrite et prétentions i 
Yves KERVAILLAFfT - 58, rue Pottier 

78150 UEOmSNAY. 






I 


. •s'il* I 





Non soranes un soriéo de baeparts en pfein 
(évdappenm(àrheuvacbelG5Baés,i(X)p8r- 
wnres), Nota spédatt: ta messagerie rapda. 

Nous recherchons pour seconder la drecfion, le 
responsable de bcomptabBést de la gestion dont 
terôteseredesuvrefaconçt2toBô,felrésxBte,de 
mette en ptacsbabudgeb, cTassurerteocnttte de 


2M5aTs,dBfcmeû3rsq3érieuB(ax:rnÿWsede 
gestion), vous avez ire expérience agnüctirede 
ta tancSon et dèsrez entier dsns une sodéb avec 
despeopedvatibverv. 

Adasse lettre + CV. + photo à: 




BANLIEUE E ST (BEB Parc dos Expositions) 

La finale française d'un puissant groupe pharmaceutique onérieam, crée dans le cadre 
de son expansion (35% par an. depuis 5 ans) ;GA: F 150 initiions, ua poste de 

directeur financier 


U feaefios çoasfstaia, ion Pratorité du Dfraetnr fbanefcr, i s 

• gérer peisonnelteinant la trésorerie en ciéantla fonction de Trésorier, contrôler les 
prévisions et suivre roptirasalion des flux. 

Use expérience apprafoade te la fonction sera nécessaire. 

• s’assurer que tes procédures internes de contrôle sont bien établies et respectées 
pre rensemtde des services de la sodété. ‘ 

•veiller â ce que les résultats d’exploitation soient présentés ponctuellement de 


Une expérience confirmée sur te nouveau plan comptable sera exigée (tfan fiscal 
indus). 

Notre société étant dotée if un outD informatique performant. rbabitude de son utiH- 
sation ne ferait que confirmer te candidat dans ses responsabilités varié». 

Ce poste conviendra i wicandidat rte formation Ecole Supérieuiede Commerce, 
option gestion - finance + DECS ou Itiqutatant, pratiquant f Anglais et ayant rouis 
3 à 5 ans d’expérience dans uo poste utilisant Jes méthodes anglo-saxonnes. 

Nous tous rernerctans d’adresser votre dossier de canJhtature'. lettre ifiBnuscrtte.C-V,, 
photo (retournés), prétentions, sous référença 2189541 èTattentk» de H CARON 

■B Coopère & Lvbrand associés 

ulKW nviaoN Hlowca humâmes 

56, RUE DE PONTHIEÜ ■ 75008 PARIS 



eunes 
Sup. de Co 
+ DECS 


lin Impor ta n t groupe de Unaux PubBcs 
vous propose pksSeurs postes en Dbecüoa 
Adiumstralive et Fbandtee et Direction 
Comptable. 

\fcos y serez formés an fonctions cfautSteur 
tateme avant (fércter rap i desnen t vexe des 
fonctions pins importâmes. 

Une première expérience léusse en cabinet 
d'audit ou en e n trepri se est mtfepe n s ab te 

Postes à pourvoir en proebe banBeue Ouest 

Adressa lettré manuscrite, c.v_ photo et 
prétentions s/réL 3715 i AXIAL Pubfictté, 
27 rue Tàjtboot, 7500& Paris, qri transmettra. 


— P-A-R-I-S N-O-R-D H— 

Jeune-Sodéfcé, trèsperfbrmante,- 
spécialisée dans b téJéœmnUâTicatïon 
et réiectronique, crée pour cortsofider 
scs structure^ le poste de : ^ 


DIRECTEUR FINANCIER 


Ge poste trto impBqtrenl; intéresse un cyx^ de formation 

, H^'Ci OU E^aSaEtGa. 

H _aura prouvé dare une première expérience profoasiomeSe ses aualîi^ 
deagwnnave. d'organisateur «nâ.quesesqualités humaines ttnS 


KRENO Consultants 


Latitu d e é faire fa ce aux responsabfilés du poste, ainsi tfune ianreaurv 
nome et dsponfoâm^ seront des crftères déterminarvs du chdx. 

Un voyage à r étranger est prévu texe tes trimestres. 


Envoyer lettre manuscrite + CV. et photo, sois référencé RC 101 à ■ 
Madame M- RMW - 127, me de la Tbur ^ 75116 wSe ■ ■ % ; 












tXMfeQiKh 


e 

HfrtbF^v.. 

i^s^wasw^ 

►«S.^Sar^. 


& feftnr. ;.- ' * 
MRt‘4 <- J ftt- J r > - 
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Mft *i»Æ vrr-i:- • - ,,_!*■ -" ? 

■ «■ r»v 

g lWfi MBftwr - jy,,. 

* - '*>* 


I© â LILLE 



Zf3»& 'sv ‘. ‘ir-u-r-.i, 
#'*r •’<>;.•• -- K 
tH ite ■tfijr- •->- • ,-■ v. _"" 

atft.c.v • 

tsset _»«■ V!.-* -..->. 


«j-scfjiJiCîs 


ïïn.7»»-- '-c a 


ÜMUÉftjW^w- 

«ter Vf*-.- ■ 


•'SWWii** 

wç? 

ïW-i-V^ - 


-fiW’ i;j-. 



BANQUE PARISIENNE _ 

recherché 

EXPLOITANT 

CONFIRME (CLASSE V OU VI) 

P e formation supérieure, justifiant d'une solide expérience de 
ta vente /des produits et services bancaires, en particulier des 
produits de marchés. 


il s'intégrera à une équipe chargée de gérer et de développer un 
portefeuille de grandes entreprises. 

Une bonne connaissance de la langue anglaise est indispensable. 

Adresse* lettre manuscrite. C.v. et prétentions sous réf. 225-M à 
MAMi régies 3, rue cmautevllfé 75010 Paris, qui transmettra. 


N °2 duservice 

te 


77 


B ans une grande banque située à Paris, proche de sa clientèle, 
nous souhaitons intégrer un collaborateur de premier plan 
soudeux (fim avenir de qualité. _ . 

A 30 ans environ, vous avez une formation supérieure, une 
expérience juridique et fiscale acquise en entreprise du secteur 
tertiaire wr en tant qif audit 

Votre sens du dialogue, votre agilité d'esprit et votre ouverture à la 
comptabilité et à rinformaîique vous per me ttront de prendre en 
charge te droit des affaires et I&fiscatité de notre entreprise. 

Merti d'adresser CK photo et prétentions à Pagence Aime Bon! 
Conseil, 3. rae de Liège 75009 Paris, sous rét 719. 



Ce poste s'adresse à une personne disposant rf un grand potentiel 
intellectuel et humain. K 

Sous Fautorité-ddRasponsafale en charge, I devra faire preuve «Tun 
‘ grand dynamisa» et dteposaradeamoyans nécessaires afin de réus- 
sir dans sa mission. - v • 

Vous êtes dipifin^ de rEnsaigneroent Supérieur. Vous ôtas débutant 
ou avez une première expérience de 3 ans maximum. Vous aimez 
l'Info rmatiqua Vous ôtesjfc&ià vous investir réellement dans ce 
poste. 

Lieu de travaS : Paris, puis Mame-La-Vëülée en 1987. 

Envoyer lettre, C'V-. photo et PRETENTIONS, sous réf. 3693 à 
Organisation et Publicité, 2, ruBMarengo, ,75001 Paris,qii transmettra. 






COLLABORA TEUR 
DE GESTION ne 


H assurera entre autres, le suivi adminis- 
tratif d'opérations knmobffiôres. 

Les candidats auront upô formation jurî- 
dique (Bcerice souhaitée). Une expé- 
rience piofësstonneBe. dans le - secteur 
Immobilier serait un atout. 

Merci d'adressertettre manuscrite. GV. 
+ photo et- pfétenttahwous la réfé- 
rence 4456/LM, à : 


fL 71 , av. Victor-Hugo - 751 16 PARIS, 
fcf? qui transmettra ■. 


SOFÏRAL 

Sodété Nitîrwta l r Jariégne et Rsc a l e 

marne 

• am JURIDIQUES ET 
FISCAUX INSCRITS 
CONSEILS EN DRŒT DES SOCIETES 
comas EN DROIT SOCIAL 

Expérience Groupe Fiduciaire appréciée 
Les postes sont à pourvoir dam les grandes 





SUD-OUEST 


Dfimlopponf ms ocMMt dont un Mctow cto 
tocJwotogtoete potnte, c* puhaonf Croup* fct- 
dustiM rachorcho: 

chef du service 


, T J M :] 1 1 II 


I anime un ravies cfenv1ron90 penonnesdont le 
responsable e«t promu à de nouueVes fonctions. 
Agé de 35 ans mWfrxin H est cttpfOmé d’une 
Ecole Stpèileuie de Gestion type H.E.C. 
ES5BC- 

1 justifiera «Tune expérience en comptabilité 
élargie à des tondions de gestion acquises en 
grande entreprise. 

Merci tfadnaerCV complet photo et 
prôlènftoat som étoie nce 56/ à MS JONCTION 
10A rue Bft oumur 75002 PAHtSL qui transneftra. 






ANGLAIS 

RAPIDE 

ET 

EFFICACE 


COURS INTENSIFS 
SPECIAL NOËL 86 
9b-13lL 

ANGLAIS COURANT 
ANGLAIS - VIE DES AFFAIRES > 

1. ne de h Eépintea, 75008 Puis 
Fsee gare Saat-Uzare. T& : 45-23^5 1-1 S. 


Cfd 43 56 76 05 

Fonttatnm an 

VIDÉO-REPORTAGE 

chus du *uir * «tour pntli|W 
értm *1 mm le * /atnirr !9K7 


ENGLISH COOL 




i/umverstté 

Plana a* Mari* Curls 
« ga n t— tfiatagad* 1 an 
(dont trob maia 


FORMATION A BE 
NOOÏEAIIÏ MÉTIERS 
BE L1NF0RMATIBIIE 

paur daa cSpiflinto nôn 




I - 

1 reefc 


Un groupe industriel français 
(CA 700 MF), leader sur son marché, 
recherche au sein de sa Direction Financière 




Auditeur interne 

Paris Ouest 200/220000 F 

Outre j'audit opérationnel dans les sociétés du groupe, fl lui 
sera confié, par la Direction Financière, des missions 
d’assistanoe. 

Cfe poste conviendra à un jeune candidat de formation 
supérieure de commerce, ayant acquis 2 ou 3 ans 
d’expérience au sein d’un cabinet d’audit. 

Son potentiel et ses qualités lui permettront d'évoluer vers 
des fonctions élargies au sein du groupe. 

Veuillez contacter Jérôme Lancrenon au (1) 40 70 00 36 ou 
lui envoyer un C.V. + salaire actuel + numéro de 
téléphone à Michael Page International, 

19, avenue George V, 75008 Paris sons réf. 13624 JL. 


I ' 


Michael Page International 

Spécialiste en recrutement financier 
t Paris Londres Bruxelles New-York Syduev J 


1 I 


Un groupe industriel international en pleine expansion 
(CA supérieur à 6 milliards de francs) 
souhaite intégrer au sein de sa Direction Financière un 

Jeune financier à fort potentiel 

Paris 300 ooo F + 

pour lui donner, après une période de formation, la 
direction et l'animation du Crédit Management des 40 
filiales étrangères. 

Vous devrez, pour cela, avoir une formation de haut 
niveau, avoir entre 28 et 33 ans, posséder une expérience 
financière de plus de 3 ans en grande entreprise ou cabinet, 
être bilingue en anglais, posséder des notions d'allemand, et 
accepter de fréquents déplacements. 

Ce poste clé et fortement autonome, où vous devrez 
montrer un tempérament dynamique et commercial, être 
diplomate et persuasif, vous permettra d'évoluer à terme 
vers dès-fonctions élargies au sein du groupe. 

Veuillez contacter Jérôme Lancrenon an (1) 40 70 00 36 ou 
lui envoyer un C.V. + salaire actuel + numéro de 
téléphone à Michael Page International, 

19, avenue George V, 75008 Paris sous réf. 13659 JL. 


Lj 



Michael Rage International 

Spécialiste en recrutement financier 
t. Paris- Londres- Bruxelles New-York- Sydney A 


\ I 


GROUPE INDUSTRIEL DIVERSIFIE 

dans le domaine de biens industriels et équipements, 
cherche pour l’une de ses principales divisions un 

CONTROLEUR 
DE GESTION 

Collaborateur direct du directeur de division, il sera chargé d’assister ce 
dernier dans le pilotage de la division. 

A cet effet, il mettra en place et développera les outils de gestion 
nécessa ires. Il interviendra auprès des directions opérationnelles pour 
élaborer les prévisions et plans, analyser les résultats, mettre en place les 
actions correctives nécessaires. 

Ce poste, basé à Paris, implique de nombreux déplacements en 
province. 

Ce poste s’adresse à un candidat de haut niveau 
— âgé de 35 à 40 ans. 


- âge de a ans, 

- Grande Ecole (Ingénieur ou Gestion), 

- possédant une expérience de contrôle de 


- possédant une expérience de contrôle de gestion dans une grande 
entreprise, 

- ayant des qualités de communication et d’animation. 

Adresser C.V. détaillé et prétentions s/réf. 11732 à 
PIERRE LICHAU SA. - 10, rue de Louvois - 75002 PARIS 
qui transmettra. 


La Maison Mère d’un important groupe ' r 
industriel (secteur public) recherche pour la 
DIRECTION FINANCIÈRE de son stège à Paris 



t> jJ&P 
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BEFBfHXJCnONIMïEBDnE 


r®M2S^ 


i 

DMC recherche pour une Importante société Africaine de produc- 
tion textile dont elle assure la gestion : 


Contrôleur 
de Gestion 


rattaché à la Direction Générale, le candidat aura pour principales 
responsabilités : 

- l'élaboration et le suivi des budgets (analyses».), 

- l’établissement des reportings et consolidation, 

- la mise en place d’un important projet de comptabilité 
analytique. 


De formation supérieure ES SEC, Sup. de Co... il devra avoir taie 
expérience similaire d’au moins 5 ans si possible dans un environ- 


nement industriel Avec une bonne pratique des techniques, infor- 
matiques et principalement la maîtrise de la micro-informatique. 

Nous offrons bon salaire et nombreux avantages liés à 
l'expatriation. 


Merci d’adresser C.V. sous réL 058M à 
MJ. WEBER-DMC - Gestion des Cadres 
88, rue de Rivoli 75004 Paris. 


D$C 


Ernst & Whinney est l’un des tenu premiers réseaux internationaux d’audit 
et de conseil. avec plus de 28 000 collaborateurs établis dans plus de 75 pays. 
L'expansion de nos activités dans le domaine du conseil en organisation 
nous conduit à rechercher pour notre bureau de Paris un 


Consultant Senior en 
Organisation Comptable 


qui intégré à une équipe de haut niveau, sera chargé de la conception et la 
mise en place de systèmes comptables et participera à la sélection et à la 
mise en œuvre de progiciels comptables et de gestion. 


Diplômé de renseignement supérieure, si possible Expert Comptable ou 
Mémorialiste, le candidat justifiera d'une expérience de 4 à 6 ans acquise en 


Mémorialiste, le candidat justifiera d'une expérience de 4 i é ans acquise en 
cabinet ou à un poste similaire au sein d'une grande entreprise. 11 aura parti* 
ripé i des missions de réorganisation de systèmes de gestion a po s s éd e ra 
une bonne connaissance des applications informatiques comptables. 

SI en plus de vos connaissances techniques et d'une bon ne maîtrise de l'an- 
glais, vous apportez dynamisme, esprit d'équipe, sens des contacts et volonté 
de réussir, alors nous serons heureux de vous accueillir au sein de notre 
cabinet. 


Nous vous remerc ions d’adresser votre candidature (lettre matL, CV et pré- 
tentions) sous ré£ COSGI i Ernst A Whinney Conseil. ISO Bd Haussai an n, 
75008 Péris qui étudiera votre dossier avec soin et discrétion avant de 
vous répondre. 


Ernst & Whinney Conseil 


BANQUE PRIVEE ANGLOSAXONNE, 

FILIALE FRANÇAISE D'UN GROUPE MULTINATIONAL 

nous cherchons un 


Spécialiste 
produits obligataires 


Il devra gérer nos SICAV et fonds communs obligataires, 
créer un fonds commun de placement diversifié et de nou- 
veaux produits de gestion collective, assurer leur gestion et 
participer ù leur diffusion auprès de nos agences. 


26-35 ans. diplômé d'une grande école de commerce, ou 
de formation universitaire en gestion équivalente. Il o une 
expérience de trois ans minimum dans la gestion de pro- 
duits obligataires. 


Une grande rigueur, une bonne maîtrise de l'anglais condi- 
tionnent une bonne réussite dans ce poste. 


Nous vous remercions d'adresser votre dossier de candida- 
ture. sous la rôf. 523. à Catherine de la Roche Saint André - 
JACQUES TDOER SJL - 7. rue de Logelbach - 75017 PARIS. 


jacques fbrier s.a. 


• MEUBKOESmTECë 


EkUiMiM Fin a ncier 
«te dimension internationale situé à Paris, 
rech er c h e pour aon secteur P révoyance, un 


Jeune 

Contrôleur de Gestion 


qui sera chargé de développer le contrôle de gestion au sein de la 
branche Groupe et d'y élaborer les outils qui tfy rattachent : 

• prévirions et suivi budgétaire. 

• tableaux de bord de la brandie et «tes portefeuilles d’assurance, 

• analyse des résultats d’activité, 

• préparation des comptes administratifs et du rapport annuel d’acti- 
vité de cette branche, 

• participations aux travaux de planification. 


Ce poste s'adresse à un cancSdat de formation commerciale supérieure 
(HEC, ESSEC, ESCP) ayant une expérience de 2/4 ans de la fonction 
contrôle de gestion ou de l'audit 

Ce poste requiert de bonnes facultés de co ns n u itic a tkai.de négoci a tion 
et une aptitude à décider. 

Très intéressantes opportunités d’évolution par la suite au sein du 
groupe. 

Adresser C.V. détaillé, précisant votre rémunération actuelle, en rappe- 
lant la référence Bl 612, à : 


bureaux 



Locations 


C 4* arrêt j domx3uatx)ndbpus 

- + 90PJMS 

Dans I* MARAIS RUE ST-HONOHE (COWCQRO0 

MAT1M0 42-72-33-25 

Rtfnov. tnvn» 2 P. «340 SB ML 


CHARGE D’ETUDES COMPTABLES 


12* arrêt 


Intégré au dépa rt em e nt central comptabStêéudget 3 sera 
chaîné d'asrâter le responsable du secteur “pian et procédures compta- 
bles" dort les twiflei pa ies fonctions recouvra* : 
a Insistance aux services comptables dtastraisés pour rSaborarion 
de leurs procédures constables; - - 

• Vasriyse et l'approbation des procédures sxssbcs; 

• le centrale de b mise A jour des atâêa de procéd u res ct'lc respect 
deleurappfiation; 

• fa gestion de b Dom mrfetiir ec oii ipt a b l r générale de Tft&bBs s angd 
et Mpiépbtini de pwiwiri «râtn i nftri ai matière de pnriuc- 
tfandtiribn U m a . 

Pour ce poste évolutif noos s o u ha i ton s ra ic o rt rer en (Spltaté <fene 
école de counoce, tttufane au mMreum du DECS et ajo* impérati- 
vement une pi e mlài e expérience dans un cabinet Andt ou au sein 
(T un org an isme complexe. Une banne crem a man ce des actirités ban- 
caires et finantièKs serait appritite 

Merci d'envoyer votre dossier de ca n d idatu re (CT. photo et lénxxnéca- 
tion actuelle) sous r éf. 16920 i Contesse Publicité 20, w. de fOpéa 
75040 Paris Cedex 01 qui t ransm et tra . 


205, AV. OADMESWL 

PMBim vd dm imm. bovnjMte 


B0MH3L CHALE-** 

TtltX/ P^ AHEUCt 


Catégorie 2 B MMMj « 
ueaainr votd» et payée. S/p L ; 
MAROi. 14 h à 18 lu • 


arrêt 


Hadte 1/2 jointe et fournée 

A9EC0 42-94-95-28 
(STATIONNEMENT 
AlSf). 




1 2 P-baéna. REFAIT NEUF 
440000 F - 4MB »» 04. 


ÉTOILE 

trb* grand atàâèng ■_ 

BUREAUX MEUBLÉS 


T 4» arrêt 


; KD 47-97-11 


PI E VAHV ES 

mezzanine, toux confort - 
1.390.000 F. 43*28-97-16. 


«8» «NfaHte W 

kvtrni 


IB- arrêt 




10»CHAMPS-&.YS é66- 
m AVENUE IflCTOR-HUGO 
Loo. bux Mcrit , dt. tftax 
Ootséctfadan 1 1704 380 F/M 


iCStF 


pmrrm d& IflUta b plicvfninC 


CIBES, 47-28-41-88. 


300X100 F * 500.000 F 

ofu LOlKMti KMlQVtWn 

42-8064-74, pam 233* 


Premier producteur mondial de roulements 

recherche pour sa principale filiale française un 


DE 18 * TOOtP* - STANDING 

OUVERT 24 B SBR 24 


ANALYSTE ECONOMIQUE 
ET FINANCIER 


peas. 4 chtvaa, réoént, 'pinte; 
verdure. 1.650.000 F 
Téléphone : 48-87-20-10. 


Location courte ou longue 
duré* Too» — rvl o— Té L. 
t él écopie, téhx. nstaiwt 
parklast, neri t tri tt. _tél. 


92 

Hmitaêe-Sema 


ACTE 43-B0-9fl-1tL 


de formation supérieure (ESSEC SCIENCES PO, SCIENCES ECO + DECS ou 
équivalent), débutant ou première expérience dans un groupe 
industriel 


BOBRIriÀ-REfMF 


F0C8BHUHVC 


Rattaché au contrôleur de gestion n lui sera confié dans un premier 
temps des missions ponctueties,.en liaison avec le Chef comptable: 
évolution des procédures, mise en place et suivi d'applications 
infor ma tiques- 

il participera ensuite activement à l'élaboration, au suivi et contrôle 
tias budgets, en relation avec les différentes Divisions. 

Anglais opérationnel impératif. 

Le Groupe ayant des procédures Infor ma tisées très développées, 
une bonne approche de l'Informatique sera appréciée. ~ 3 

Perspectives d évolution intéressantes au sein des différentes sociétés % 
du croupe. im- 
poste éptxiivofr au Siège Social éClamart jjj 

Adresser lettre manuscrite, CAI, photo et prétentions - i I 

a Mlle Claude turpin, «■ £ I 

Direction des Relations Humaines - SKF France. . • f I 

8, avenue Réaumur ■ 92142 damait Cedex. V 8 1 
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LA VARERNE RII. 
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43-55-17-58. 
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SIEGE SOCIAL 

iurmu, aacrétârias. téfax 

CONSTITUTION STES 


Prix compétitif*. OéMa rapÙM 

ASP AC 42-93-60-50 + 


Valorisez votre expérience 


ItfRAL 46 - 83 - 12 - 11 . 


fonds 

de commerce 


Ernst A Whinney est Pun des tout premiers réseaux internationaux d’audit 
a de conseil, avec plus de 28 000 collaborateurs établis dans plus de 75 pays. 
L'expansion de nos activités dans le domaine bancaire nous conduit à 
rechercher pour notre bureau de Paris un 


Mortel 


20000 offres 


Ventes 


Audit Manager 
Secteur Bancaire 


V .M.1BTà(«t ' 
L8MONDE pute FBIAIM 


' 8ÉNÉGAL-SUD DAKAR, à van- 
drm VmoQg da Vacaneaa. cape- 
• cité ; 2fi0 Ipanomaa, 130 hao- 
taraa. Prix da vanta s 
X mWlonmda FF. Ecrira *Bdn- 
1" Mare, avanaa du 
V- Marte 20, CH- 2000 Naa- 
(MtiaL K1« 41-36-24-18-22. 


qui prendra en chaige la responsabilité complète de missions auprès (Hme ’ 
dîenttie variée composée essentirilemem afaaWissements bancaires. . . 


Le candidat recherché sera âgé d'environ 30 ans et diplômé de renseigne- 
ment supérieur. Il aura acquis, soit en cabinet d'andh. soit au sein d'une banr 
que, de bonnes connaissances, notamment au plan international, des 
diverses activités bancaires et en maîtrisera les aspects comptables. De soft- 
des notions concernant les nouveaux instruments financiers seraient égale- 
ment très appréciées. 
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. LOCAUX, BURX 

FARS, NÇUILLY, BOULOGNE 
MB4VEML 


Une bonne aisance relatîonneîle. T esprit d'équipe ainsi que la connaissance 
de l'anglais sont indispensables pour réussir dans ce poste évolutif! 

Nous vous re m erc ions d’adresser votre candidature (lettre tnan,CV et pié- 
teuions) sous rét C0791 i Emst A WWnney Conseil 150 Bd Haussnann, - 
75008 Paris qui étudiera votre dossier avec soin et discrétion avant de 
vous r épon dr e. • ... 
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48-73-2667, mêma la aoir. 


Pour aatlateira laa damandM da 
maaplba fidèle cfionis.- 


1E RECHERCHE 


pavillons 


A PArea «VE GAUCHE 
g’- g*. 7V 14» ARH1 


Ernst & Whinney Conseil 


re 

r Éiag a a Jour. « t h I 18 h 
an fn*appa>anC dbactamant . 

SERGE KAISER 


HBWLAV (98) pavBlon, aqtrfa, 
Mù» «afiéda a#ôur. 

•*^ lï Â»4 c -aaaa d’aau,' w.-cx. 
Mmte 240 irin garaga."ab(f da 
iartn; ohaudaga gaz. Isolation 
Ihatmiqua. Prix : 430.000 F 
IIAp h ona : 47-38-43-12 
Owumda buraau) - 
39-97-44-00 (doniolfali 


SECRETAIRES] 


(1)e23«M0 

("ÉPONDEUR WEEKrENO 


0ŒPONDEUR WEEKrENW ! 
«w 4«*a * Sarpa Ka»aar- 
69. -nra Gdlanda, Pariâ-6*. 


/ Quartier Etoile . 

'Le PDG d'un grand groupe français 
de renommée internationale 
recherche son 


OfQanUnM dstofimBofl - 
&okdoQn»S&mnoouct 

rOCl y y l tm. 

SECRETAIRE 



dima derin da vardura (B4) 
20 km da Paria. 2 (un RER 
pmSoo 6 peaa, 2 wmMmm d'eau 
aAhxxim^itennograpMqua 
Mr te-aoL txjandarfa, cave, 
garage î rahurn, Janfin 

. •• > Pgaa g A aur 7Q2«n» , 

__ J*: 1 .380.000 F ' 
Tte 46-78-11-39, aprta 16 te 


propriétés 


ASSISTANTE 


DE FORMATION 
Mvaau BTS apdgS 




ASSISTANTE 
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CAUSE DIÏ0RCE 


EMBASSY SERVICE 


STÉ MULTINATIONALE 
PARIS 19*r«chaKiw 


Votre parfaite maîtrise des techni- 
ques modernes du secrétariat alliée 
à une excellente culture générale 
ainsi que votre aisance relation - 
neUe avec des interlocuteurs de 
haut niveau sont les atouts que vous 
devrez déployer lors des missions 
qui vous seront confiées. 
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information 
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ECONOMIE 


LES PARADOXES DE L'INDUSTRIE DES NEIGES 


Mauvaise pente pour les remontées mécaniques 


L ® monde des spœas 

f™? vit un [paradoxe. 

^ aT* Fra ° cc Possédé le 
pans de remontées mécaniques le 

du monde, avec 

222. “fe pièges ou télé, 
phériques (18 % du pare mon- 
dial) capables, de transporter en 
une heure 2,6 millions dé 
skieurs. L Autriche, qui est 
depuis 1986 reléguée au 
rang, doit aussi recon- 
naître dans le domaine lecbnokK 
giqne-la suprématie dé la 
9“ a mis au point des 
télécabines débrayables d*une 
vitesse de 5 mitres par seconde 
et des téléphériques d’une capa- 
cité de 160 personnes;. ' 

Mais les constructeurs natjo- 
naux d’engins de remontées 
- mécaniques ne brillent pas pas 
leurs résultats financiers. : le 
Pomagalsls, annonce 
* * de bénéfices par rapport au 
chiffre d’affaires ; - le -.n um éro 
• deux, Montaz-Mautino. et Je 
-numéro quatre, Gimar, ont 
déposé leur bilan en Juillet der- 
nier ; quant au numéro trois, 
SkiraiL il espère équilibrer un 
jour.- Pour expliquer cet éton- 
nant hiatus entre les perfor- 
. m a n ces techniques et 'les diffi- 
cultés financières,- il est utile 
d’effectuer un détour .dn côté 
des exploitants de Temohté^ - 
On retrouve chez ceux-ci un 
-peu les mêmes divergences. 
Certes, la demande des skieurs 
est là. Elle a crû d’environ 6 % 
en deux ans, mais moins' rapide- 
ment qu’au temps dès belles 
années comme 1976 (+ 20 %). 

• Nous /Tentons pas tout' à fait 
compensé le recul de. Tannée 
1984-1985, explique M. Jean- 
Charles Sïmiand, secrétaire, 
général du Syndicat national des 1 
téléphériques et Téléskis de 
France (SNTP). L’absence de 
neige avant le. JS janvier et 
après, le 15 mars, la baisse dit 
pouvoir d’achat et ler dâtes-de*^ 
-vacances nous unit valu une très 


bonne mais tris courte saison. 
Selon les premiers résultats r 
/'exercice demeurera toujours 
un peu déficitaire pour les 
610 entreprises exploitant des 
remontées mécaniques dans 
443 stations et centres de skL » 

A quoi tiennent des résultats 
aussi médiocres ? A la 
considérable . des investissements 
que réalisent lés exploitants. Bon 
an mal an, ceux-ci investissent 


Comment faire du sur-mesure 
au prix du prêt-à-porter. 


Cette coûteuse frénésie de 
mécanisation s’explique aisé- 
ment. « Nous avons toujours 
beaucoup investi, affirme 
M. Sïmiand. Nous éprouvons le 
besoin de moderniser aux 
endroits stratégiques en rempla- 
çant nos vieilles télécabines par 
des engins à plus gros débit. 
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de 25 à 35 5b de leurs chiffres 
d’affaires; TOtt 530: millions -"do 
francs.. en 1985. 400 millions en 
1984, . 750 millions en 1985 et 
autant Cette année. Sur ces 
750 millions, 600 mil! inné envi- 
ron sont consacrés aux remon- 
tées mécaniques proprement 
dites. .Far exemple, Val-dTsère 
construit un Auriculaire de quel- 
que -65 milliqiis- de francs ; La 
Plagne dépense 90 millions afin 
dercmplacer télésièges et téléca- 
bines pour NoCl prochain; 
FAlpe-d’ Hu c z V o ffr e deux - 
grosses télécabines. 


Ainsi VAlpe-d'Huex a-t-il rem- 
placé sa remontée des Grandes 
Rousses, vieille . seulement de 
onze ans. Les stations doivent 
aussi faire face à là concur- 
rence, qui promet au skieur 
qu’il ne fera pas de queue et 
qu’il profitera de fortes dénive- 
lées. Aujourd’hui, il n’existe 
plus d’entente entre exploitants, 
ni sur les prix ni sur les presta- 
tions. 

» Enfin, je dirai que nous 
investissons fortement- parce que 
nous croyons dans l’avenir du 


tourisme hivernal et dans le 
développement du ski. La nou- 
velle liberté de nos tarifs nous 
conforte dans cet optimisme, 
même si le manque de neige et 

le calendrier scolaire nous ont 
fait perdre 100 millions de 
francs l’hiver dernier. Nous ne 
sommes pas une profession qui 
quémande des subventions parce 
que les temps sont difficiles ! » 

Aucune concurrence 
étrangère 

Voilà qui est bel et bon, et 
qui devrait provoquer com- 
mandes et bénéfices chez les 
constructeurs, d’autant que la 
concurrence étrangère pénètre 
peu en France. Techniquement 
moins compétitifs et mal à l’aise 
auprès de la clientèle nationale, 
aucun des « grands » mondiaux 
n’est arrivé à s’installer durable- 
ment Ni les Autrichiens Doppei- 
meyer ou Wagner Biro, ni le 
Suisse Von RoU. ni les Italiens 
Agudio ou Leitner, ni F Améri- 
cain lifting Engineering. Dans 
ces conditions, pourquoi Montaz- 
Mautxno a-t-il perdu 8 millions 
de francs sur le téléphérique de 
Cauterets (Hautes-Pyrénées) ? 
Pourquoi Gimar a-t-il dû déposer 
son bilan avec 7 millions de’ 
dettes? Pourquoi Pomagalski 
n’a-t-il gagné que 1.1 million de 
francs, en 1984-1985, pour un 
chiffre d'affaires de 461 mil- 
lions ? Pourquoi ne gagne-t-on 
pas d’argent à construire des 
téléskis, des télésièges, des télé- 
phériques et des funiculaires ? 

Le client, voilà l’ennemi, 
serait-on tenté de conclure en 
entendant les industriels analyser 
la- cause de cette malédiction. 
« Les exploitants n’ont pas de 


RÉFORMES AU LONDON METAL EXCHANGE 

La liberté perdue 


I NSTALLÉ à Plantation 
House, à mi-chemin entre le 
coeur de la City et Tower 
Bridge, le London Métal 
Exchange évoque PAngteterre.4u 
. dix-neuvième siècle, puissance 
maritime et coloniale. Dana les 
premières années .du rôgne victo-, 
rien, l’Empire britannique bénéfi- 
ciait d’un approvisionnement sûr 
et abondant en métaux grâoe an- 
contrôle qu’il exerçait sur la . 
Malaisie et la Zambie, le Ca na d a 
et l’Australie, l’Afrique du Sud et 
leNigéria. 

Cette autosuffisance permet- 
tait aux prix de rester stablcs-snr 
de longnes périodes. Les mar- 
chands de métaux qui concluaient 
leurs transactions dans les cafés 
de Londres n’éprouvaient pas le 
besoin de se prémunir contre une 
fluctuation incontrôlable. 

Tout changea avec la . révolu- 
tion industrielle. Assujetti & une 
demande toujours croissante de 
matières premières, le Roya ume- ■ 
Uni devint rapidement un gros 
importateur de minerais et de 
concentrés. L’irrégularité des arri- 
vages dans le port de Londres pro- 
voqua de fortes variations de 
cours, contre lesquelles courtiers 
et consommateurs rie pouvaient 
rien. C’est pour en finir avec cette 
incertitude dangereuse qu’un 
groupe de marchands créa tm 
1877 - année du premier tournoi 
de Wimbledon - le London 
Métal Market and Exchange 
Company, qui reste aujounrhiu, 
sous le sigle LME, la plus grand? 

Bourse des métaux du mondé. 

Avant la crise 
deTétaîn 

Grâce à Fouverture du canal de 
Suez (1869), le transport de 
l’étain ™wlais ne durait plus que 
trois mois ; le temps qu’il f allait 
précisément pour acheminer le 
cuivre du CMi à Londres. On 
choisit cette échéance du trimes- 
tre comme base de référence de 
tous les contrats permettant aux 
opérateurs de s’arbitrer. Le LME 
était né. Aux quatre métaux un- 
tiatement traités (cuivre, plomb, 
feain, Zinc) s’tûoutèrent rargent 


Après la parole donnée , 
la chambre de compensation . 


(1968). Falumimum (1978) et le 
nickel (1979). 

Depuis plus de cent ans, les 
négociants installés sur le ring 
(iane vingtaine dë fauteuils en 
skaï rouge disposés en cercle) 
fixent ainsi en deux courtes 
séances - — rounds — de cinq 
minutes le prix de chaque métaL 
Avant la crise de l’étain, survenue 
le 24' octobre 1985, les tractations 
du LME étaient reconnues 
comme références suprêmes dans 
les échanges internationaux des 
«non ferreux». Seuls quelques 
industriels, amers d’avoir vu leurs 
«prix producteurs» perdre toute 
signification an profit des cours 
londoniens, contestaient sa légiti- 
mité, tout en s’y soumettant. 

Mais la spectaculaire faillite du 
stock régulateur de Fétain (il doit 
environ 1 milliard de livres), qui a 
entraîné' la suspension des cours 
du métal blano, a jeté le discrédit 
sur le LME. Une crise de 
confiance que n’avaient jamais 
réussi à provoquer jusqu’ici les 
minces tentatives d’étranglement 
du marché par les spéculateurs ou 
de boycottage par les producteurs 
.de cuivre et de zinc pendant 
Fentre-dcaix-guerres et dans les 
années 70. . 

Cette, crise Intervient au 
moment où la place financière de 
Londres est gagnée par un vent de 
.réformes. Le «Big-Bang» — 
déréglementation de la Bourse des 
valeurs de Londres — s'est accom- 
pagné de' la mise sur pied d’un 
nouvel organe de contrôle de tous 
les marchés: te SIB (Sccuritics 
and Investment Board). Morali- 
ser l’activité en protégeant les 
investisseurs est te maître mot de 
ses responsables («te Monde de 
l'économie» du 21 octobre). 

A leurs yeux, te LME a failli 
par manque de réglementation. 
STI veut être reconnu officielle- 
ment comme « marché à terme » 
A» «y la nouvelle organisation dé la 
City (or seuls te SIB ou l'une de 
ses ramifications - Self Régula- 
tory Organisation — peuvent don- 


ner cette habilitation), il devra se 
doter d’un système de compensa- 
tion (clearing). 

Depuis sa création, le LME a 
toujours fonctionné sur le principe 
de la parole donnée. Les courtiers 
agissaient en qualité de mandants, 
et non de mandataires. Ils étaient 
ainsi responsables individuelle- 
ment et en totalité de la bonne 
exécution de leurs contrats. 

Cette tradition de confiance 
mutuelle leur évitait de verser au 
jour le jour des liquidités lorsque 
les cours évoluaient en leur défa- 
veur. Leur réputation et leur sur- 
face financière servaient de 
garantie. La situation était excep- 
tionnelle. 

Une garantie 
bancaire 

Tous les autres marchés à 
; tenue de. matières premières, à 
Londres comme ailleurs, sont 
dotés d’une chambre de compen- 
sation. Celle-ci enregistre chaque 
soir les transactions, . calcule le 
solde des opérations, crédite les 
gagnants et débite les perdants en 
exigeant, de leur part un verse- 
ment immédiat : l’appel de 
marge. 

Après avoir farouchement 
refusé ce mode de réglementa- 
tion, le LME s’est finalement rési- 
gné à l’adopter à partir de mars 
1987. « Mais nous souhaitons un 
système de compensation qui se 
rapproche le plus possible de 
notre fonctionnement actuel pour 
ne pas perdre nos intervenants 
habituels ». observe un responsa- 
ble du marché. 

A Plantation House, la crainte 
est grande de voir cette nouvelle 
institution entraîner une chute du 
volume d’affaires, déjà en net 
recul depuis la crise de Fétain. 
« C’est pourquoi nous refusons 
une compensation reposant sur le 
principe de l’appel de marge quo- 
tidien à la charge des profession- 
nels. Nous avons proposé un 
mécanisme moins onéreux de 


garantie bancaire », poursuit 
notre interlocuteur. 

Du même coup, le LME quit- 
tera la tutelle très souple de la 
Banque d’Angleterre - qu’il 
continue en vain de réclamer — 
pour celle, plus vétilleuse, de 
FICCH (International Comxnodi- 
ties Clearing House), l’organisme 
chargé de la compensation sur la 
quasi-totalité des marchés à terme 
britanniques. Celui-ci se dit prêt à 
accepter la proposition du LME 
d’introduire une chambré de com- 
pensation fonctionnant sur 1e prin- 
cipe de la garantie bancaire. 

C’est seulement après cette 
mise sous surveillance que le 
LME pourra lancer un pro- 
gramme d'options sur tous les 
métaux cotés afin de retrouver un 
second souffle. Il reste que la 
potion est dure à avaler pour les 
ring dealers du LME (membres 
admis à la corbeille) qui voyaient 
dans la tradition leur force. 
Comme seule concession à la 
modernité. Os avaient remplacé la 
clochette annonçant le début des 
cotations ("Le ouvre, messieurs, 
le cuivre ! ». s'exclamait un huis- 
sier lorsque Big-Ben sonnait les 
douze coups de midi) par une son- 
nerie électrique. Mais la réforme 
qui se prépare s’annonce plus 
bruyante. 

Sans la crise de Fétain, la 
Bourse des métaux aurait pu 
revendiquer le maintien de son 
autonomie avec plus de vigueur. 
Les courtiers font en outre remar- 
quer que la fermeture du marché 
a suivi la défaillance du Conseil 
de l’étain. Cette institution, com- 
posée de vingt-deux gouverne- 
ments, et complètement exté- 
rieure au LME, avait pris 
quelques mois avant le krach 
Fallure d’un bateau ivre dont cha- 
cun devinait qu’il courait & sa 
perte. 

D’ordinaire, c’est à quelques 
centaines de mètres du LME, sur 
le Lloyd’s Register of Shipping, 
que sont reportés les naufrages. 
Mais celui du Conseil de Fétain 
est inscrit pour longtemps sur te 
ring du LME comme le témoin 
d'une liberté perdue. 

EFHCFOTTORWO. 


maturité professionnelle, disent- 
ils. Ce sont très souvent des 
élus, donc des hôteliers ou des 
enseignants dota le jugement se 
porte sur le prix. Avec la mau- 
vaise habitude des appels 

d’offres publics, ils recherchent 
systématiquement la remise, le 
rabais, qui leur donne l’impres- 
sion de faire une affaire. » 

Dans ce climat de négociation 
de marchands de tapis, les 
industriels n’ont pas su résister à 
la tentation de céder aux exi- 
gences de leur clientèle. H n’en 
est pas un seul qui ne s'indigne 
des 1 5 % ou 20 % de remise que 
scs concurrents ont consentis à 
telle ou telle station et... qui ne 
se comporte de la même manière 
suicidaire ; car à faire du sur- 
mesure au prix du prêt-à-porter, 
on creuse de jolis déficits trop 
souvent baptisés - investisse- 
ments dans la recherche et le 
développement ». et jamais 
amortis. 

Les exploitants de remontées 
mécaniques sont parvenus au 
résultat inverse de celui qu'ils 
souhaitaient. Des Alpes aux 
Pyrénées, en passant par le Mas- 
sif central, ils ont toujours 
redouté de se retrouver devant 
l’oligopole industriel Pomagalskï- 
Monlaz-Mautino. On a ainsi vu 
la société des téléphériques de 
Val-dTsère entrer dans le capital 
de Gimar (voir article page 40). 
et le groupe Schnebelen de 
Tignes et Val-Fréjus lancer la 
société SkiraiL Mais leur goût 
immodéré des prix cassés est en 
train de réduire la concurrence à 
sa plus simple expression. 

Pomagalski, le leader greno- 
blois incontesté (60 %-70 % du 
marché français), est le seul à 
conserver un outil industriel 
lourd qui lui permet d'offrir une 
gamme complète d’engins et 
même des pelles mécaniques 
(voir article page 40). Tests 
poussés, prémontage intégral, 
formation des personnels des 
exploitants, standardisation 
maximale et service après-vente 
lui ont valu une solide réputation 
internationale, le tiers du marché 
américain et une bonne part du 
marché japonais par sa filiale 
Anzaku-Poma. 

M. Jean-Pierre Cathîard, son 
PDG, aime répéter cet apho- 
risme optimiste : > Les gens veu- 
lent skier et non faire de la 
remontée mécanique • ; autre- 
ment dit, ils désirent des engins 
rapides tels que les développe 
- Poma ». Et encore : « Notre 
travail ne parait pas très sophis- 
tiqué. puisqu’il s'agit de trans- 
port par câble. Mais ce câble 


transporte des hommes et des 
femmes, et cela exclut le brico- 
lage. » 

Montaz-Mautino, autre Greno- 
blois, vient ensuite avec 1 1Ô mil- 
lions de chiffre d'affaires et 
140 salariés. Son actionnaire 
principal à 51 %, l’allemand 
BWH, a choisi la voie du redres- 
sement en confiant les rênes, au 
mois de septembre, à M. Ber- 
nard Drevet, spécialiste des 
entreprises en difficulté. « // 
faut que nous nous battions sur 
un service complet qui suppose 
le moins d’arrêts possibles des 
installations, et non sur des 
rabais et des records du monde 
de vitesse, déclare celui-ci. J’ai 
été frappé de voir que les clients 
sont prêts à payer plus cher 
qu'aujourd’hui à condition 
qu’on leur garantisse que te 
matériel ne bougera pas pendant 
dix ans. 

» Les remontées mécaniques, 
ce n'est tout de même pas la 
sidérurgie. Le marché nous 
appartient, et il est en crois- 
sance. car il n'y a pas de sta- 
tions de sports d'hiver sans 
remontées. A nous d'arrêter les 
sophistications inutiles. A nous 
d’apprendre à nos clients à 
acheter cher, mais excellent. » 

Ingénierie 
et montage 

Montaz-Mautino perdra donc 
la moitié de ses effectifs. 
Excluant la fabrication, ses acti- 
vités seront centrées sur ■l'ingé- 
nierie, le commercial et le mon- 
tage. La société se spécialisera 
dans le téléski, le télésiège et la 
télécabine, et elle tâchera de 
jouer de ses licenciés espagnol et 
Italien et de son agent britanni- 
que pour élargir son territoire de 
chasse aux parcs de loisirs et 
aux transports urbains. 

Skirail, enfin, fondée en 1981 
à Annecy, qui a pour unique 
actionnaire la SEGMO, dirigée 
par 1e promoteur Pierre Schne- 
belen, est, elle aussi, une société 
d’ingénierie. 110 millions de 
francs de chiffre d'affaires, cin- 
quante salariés : Skirail a 
d’abord joué la carte de la tech- 
nologie étrangère. Scs responsa- 
bles ont copié, puis amélioré les 
télésièges américains de Lifting 
Engineering ; ils ont misé sur la 
technologie suisse de Von Roi! 
pour le funiculaire de Lyon. 
Aujourd'hui, ils disent avoir 
développé une technologie pro- 
pre. 

ALAIN FAUJAS. 

(Lire la suite page 40.) 


Partagez les approches du management 
des entreprises qui gagnent 



Concret, Ulustré 
d'exemples pertinents; 
c'est un véritable ouvrage de base 
pour améliorer la compétitivité 
des entreprises. » 

PIERRE BELLON, Président de SODEXHO 
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LES PARADOXES PE L'IIMDUSTRIE DES NEIGES 


Mauvaise 

pente 


(Suite de la page 39. ) 

« Pierre Schnebelen nous a dit 
qu'il ne voulait plus du monopole 
Porno- Montaz-M au tino et qu’il 
désirait acheter des engins qui ne 
tombent jamais en panne . raconte 
M. Jean-Pierre Cavalier, direc- 
teur commercial. Il avait bâti, en 
effet, la publicité de Tignes sur le 
slogan: ■ Au-delà de 17 minutes 
d 'attente aux remontées mécani- 
ques, le forfait sera remboursé. » 
Nous avons donc regardé à 
l'étranger les points forts. Nous 
les avons adaptés, et. aujour- 
d'hui. nous plaçons » notre » 
funiculaire à Nice et • notre » 
télécabine à Val-Fréjus. Nous 
croyons au télésiège quatre 
places, à /'*• aéroski • de dix- 
douze places et au funiculaire, 
mais ni au téléski ni au téléphéri- 
que. 

» Nous pensons aussi que te 
câble a de l'avenir ailleurs que 
sur les pistes de ski. Bourg-Saint- 
Maurice a besoin d’un funicu- 
laire capable de transporter mille 
huit cents personnes à l’heure 
entre la gare SNCF et la station 
des Arcs ; même chose entre 
Luchon et Superbagnères. Parcs 
de loisirs ou transports urbains 
nous intéressent aussi. » 

Gunar sera-t-elle reprise par 
Bodin ? Les « petits », Monta- 
gner, Longicr-La caille, Soury- 
Lavergne, deviendront-ils 
grands ? Cet univers de petites et 
moyennes industries, enracinées 
surtout dans les départements de 
l'Isère et de la Savoie, est trop 
influencé par les questions de per- 
sonnes pour qu'il soit possible de 
faire des pronostics. Une seule 
certitude : les remontées mécani- 
ques continueront d’appartenir au 
inonde magique de T « or blanc », 
et donc d'inspirer â leurs entrepre- 
neurs beaucoup de passion et 
quelques coups de folie. La prépa- 
ration des Jeux olympiques 
d'hiver de 1992 sera une autre 
occasion de s’en apercevoir. 

ALAIN FAUJAS. 


Val-d'lsère 

ou les mécaniques du bénéfice 


D 'AUTRES statio ns ont des 
pistes de ski un peu plus 
longues, des dénivelées 
un peu plus impressionnantes. 
Aucune ne surpasse Val-d’lsère 
en réputation. Si celle-ci est 
devenue le haut lieu du ski fran- 
çais, c’est parce que l'équipe- 
ment en remontées mécaniques 
de la station offre un domaine 
skiabte hors pair. 

Responsable de la dé des 
champs de neige : la Société des 
téléphériques de Val-d’isère 
tSTVti, trois téléphériques, trois 
télécabines, dix -sept télésièges, 
vingt-huit téléskis, 10,6 méfions 
de skieurs transportés par an, 
cent quatre-vingts salariés, 
6.3 millions de francs de béné- 
fices. Une belle affaira. 

La STVI est titulaire d'une 
concession d* exploitation des 
remontées que lui a accordée la 
commune de Val-d’lsère 
jusqu'en 2012 , moyennant 
11 % du chiffra d'affaires des 
remontées et 11 % des recettes 
annexes (loyers des restaurants 
d'altitude et ventes d'espaces 
publicitaires). Au cours de la sai- 
son 1984-1986. ces redevances 
ont rapporté 7,2 mêlions de 
francs au budget communaL 

M. Bernard Blas est devenu, 
en 1972. le PDG de la société - 
créée en 1938, — où 3 a appli- 
qué des règles de gestion éprou- 
vées notamment chez Félix 
Potin, dont 3 a été directeur 
général. Son principe : a Un sou 
est un sou. » La nouveau prési- 
dent lance donc en 1973 un 
e Bm-servica du skis , qui lui 
permet cf accroître son chiffre 
d'affaires de 30 % en une seule 
saison. La contrôle des forfaits 
des skieurs à quatre passages 
obligés lui permet de limiter 
considérablement la fraude et les 
frais de contrôle. En outre, é 
réduit au minimum les investis- 
sements pour désendetter la 
STVI. 


<? Le secret, 
c'est 

l'investissement . » 


Poussé par la munfcipafité, i 
choisit de créer des remo n t é e s 
mécaniques (Le Fomet, le col de 
riseran) selon le mécanisme de 
l’affermage : la commune 
emprunte è taux préférentiels le 
montant correspondant à 
^investissement et l'exploitant 
rembourse l’annuité du prôt. 
M. Blas n'aime guère la formule : 
e Si on avait continué séton ce 
procédé, toutes tes remontées 
mécaniques auraient appartenu à 
la commune, s A partir de 1975, 
il se tourne vers un financement 
classique par emprunt, qui la 
laisse maître chez IuL 


Survoler les dépenses 

e Pinailleur», comme I se 
décrit lui-même, M. Blas aime 
contrôler ses fournisseurs at sur- 
veiller de près leure dépense s , 
voire tas réduira. H a donc créé 
une filiale, Montavel, qui assem- 
ble ses re montées mécaniques. 
Le constructeur Pomagalski 
ayant refusé de se contenter de 
faire seulement des études pour 
lui, il a racheté 22 % du capital 
de la société d'ingénierie greno- 
bloise Gimar pour concunencer 
« Poma s et Montaz-Mautino. Le 
résultat n'a pas été concluant et 
Gimar a déposé son bilan, en juil- 
let 1986, avec un passif de 
7 millions de francs. Conclusion 
du PDG de ta STVI: * Désor- 
mais, je rentrerai moins dans 
r exécution. » 

Le système Blas 8 une 
énorme vertu, il engendre des 
bénéfices que ne connaissent 
guère tas autres exploitants de 
remontées mécaniques, -souvent 
plus intéressés à la promotion 


immobilière, comme Les Arcs. 
Avoriaz. Tignes ou La Plagne. 
Car la STVI dégage bon an mal 
an près de 10 % de bénéfices 
nets par rapport è son chiffre 
d’affaires : .1983-1984, 
64,8 méfions de chiffre d* aff airas 
et 6,3 méfions de bénéfices ; en 
1984-1 986, respectivement 
67,5 méfions et 6,3 méfions. 

Ce système présente un 
inconvénient : dans la course 
aux investiss e ments qui caracté- 
rise le monde du ski alpin, la 
STVI a plutôt moins investi que 
. certains de ses voisins et concur- 
rents. D'après un sondage 
récent, 40 % seulement des 
skieurs sont satisfaits de la flui- 
cfité des ffles d'attente 1 

Le PDG n'avait pas attendu ce 
signal d'alarme pour relancer 
l'investissement e afin de rester 
les medfeurs ». M. Blas a donc 
engagé la réfection de quatre 
télécabines et surtout 9 a décidé 
de construire à travers le rocher 
de Bellevarde le premier funicu- 
laire de montagne de ^ance, c le 
plus rapide du monda » 
(12 mètres par seconde), le 
Funival, qui entrera en service en 
1987 : 65 méfions de francs sur 
deux exercices, autofinancés 
pour moitié. 

Il prépare déjà son «coup 
d'après » : obtenir l'autorisation 
de construire une remontée 
lourde — et chère — entre le col 
de riseran et ta petit vêlage de 
Bormeval-surArc. Cette percée 
sur ta Maurienne - à travers ta 
pare national de la Vanoise — 
ouvrirait aux skieurs un énorme 
do ma ine hors pistes et, surtout, 
permettrait A la STVI d'obtenir 
une plus grosse part des 
recettes du forfait commun aux 
stations sœurs de Val-d'lsère et 
de lignes. Tant il est vrai 91 e, 
e dans notre métier, le secret 
c’est /Investissement ». 

Al. F. 


Pomagalski, les bénéfices 
de la mécanique 

<r Comme contrainte essentiel, 
la sécurité. » 


R IEN ne semble pouvoir s topper 
l’ascension du numéro un mon- 
dial des remontées mécaniques, 
l'entreprise grenobloise Pomagalski. 
Depuis 1934 - M. Jean Pomagalski 
. installa son premier remont e-pente à 
l’AIpe-d’Huez,. — la firme n’a en 
qu'une seule spécialité : le transport 
par cflble, et un domains quasi 
exclusif pour la construction de ses 
appareils : la neige. 

L’e n trepr i se n’a cessé depuis 1 947 
- date & laquelle elle mit an point le 
p remi er tâKski débrayable - de 
construire et de perfectionner de 
nouveaux engins. Depuis ta débat 
des années 80, « Poma » a. ainsi 
lancé sur le marché des sports 
d’hiver la première télécabine dix 
places et te téléphérique débrayable 
capable de transporter 25 passagers 
dans de gros «oeufs» qui peuvent 
acheminer dans les deux sens 
3 600 skieurs à l'heure. 

La société détient également des 
records mondiaux dans ta domaine 
du transport par câble. Elle a lancé 
ainsi un téléphérique d’une capacité 
de 160 personnes è la Saufire, à 
Courchevel ; die a installé, cette fais 
en daine, sur les rives du Missis- 
sippi, à La Nouvelle-Orléans, le plus 
haut pylône pour une télécabine de 
109 mètres; elle a réalisé la plus, 
grande portée entre deux pylônes en 
transport monocâbte avec pins de 
700 mètres. 

Des prouesses technologiques 

« Chaque remontée . mécanique 
est un costume sur mesure, rappel- 
lent les ingénieurs de l’entreprise, 
cela nécessite souvent des prouesses 
technologiques, avec comme 
contrainte essentielle la sécurité. » 
Dans son usine de Fontaine (Isère), 
qui réunît un bureau d’études de 
cent cinquante personnes et des ate- 
liers employant deux cent cinquante 
techniciens, des ouvriers standardi- 
sent an maximum ces appareils H»nt 
lesquels rent ren t plus de quatre- 
vingt mill e composants. 

« Poma » et ses deux filiales, la . 
SIGMA, spécialisée data, là 
construction des cabines en plasti- 
que et des gares, et la SAChu, qui 
réalise les mécanismes des appareils 
débrayables et des pelles mécani- 

3 nés, ne fabriquent que 40 % à 45 % 
e ce qu’elles vendent, le reste étant 
sons-traité par des entreprises de la 


région Rhône- Alpes. Des spécia- 
listes du design participent, aux 
côtés des ingénieurs, à la. conception 
des nouvelles remontées mécani- 
ques. 

Fortement implantée sur le mar- 
ché a mérica in , où - ose r em on té e 
mécanique sur trois est signée 
• Poma », l’entreprise grenobloise y 
exporte ses principaux composants 
mécaniques et électroniques, ses 
pinces et .ses galets, éléments les 
plus élaborés de ses fabrications, 
tandis que son usine, installée dans 
le Colorado et qui emploie cent per- 
sonnes, réalise les parties pins « rus- 
tiques» des appareils. As Japon, la 
société, & travers son licencié. 
Anzaicu, est devenu: ie premier 
con s tr u ct e ur de remontées mécani- 
ques lourdes. • ' 

En rachetant il y a quelques 
années la société suisse Baco, le 
numéro un mondial des remontées 
mécaniques est parvenu A pénétrer' 
enfin le mar ché L helvétique. Seule 
r Au triche, qui entend p réserve r son 
principal constructeur, Dappel- 
meyer, est jusqu'à maintenant ratée 
fermée au constructeur fiançais. 

. Avec un chiffre d’affaires de 
460 mfilîiwK de francs pour Texer- 
cioe 1985-1986, (tant 40 % ont été 
réalisés 2 l'exportation, « Poma » se 
place ainsi tain devant les antres 
coart nic t e iris français: Plus de trois 
appareils sur cinq mis en service 
dans les montagnes françaises sont 
réalisés par cette firme qui s’estapé- 
eûilîsée de plus en (dus dans les 
transports sophistiqués 2 fort débit. 

Le PDG de l'entreprise, M. Jean- 
Pierre iGathiard, également moni- 
teur de ald et fondateur de la pre- 
mière école de ski australienne, est 
un montagnard : • J’ai usé nus 
culottes sur les bancs de Val- 
d’ Isère, où mon pire faisait tourner 
la premières remontées de la sta- 
tion. » 

11 aime les défis techniques 
d’abord, commerciaux ensuite; 
puisqu'il achève en ce moment la 
livraison des appareils que loi a 
achetés la station américaine 
d’Aspen (Colorado). Celfoci signa 
avec • Poma », en 1985, le plus 
important contrat de fhistoire des 
remontées mécaniques, pour une 
valeur de 12 millions de dollars. - 
CLAUDE FRANCtLLON. 


DEUX NOMS PRESTIGIEUX SE RAPPROCHENT 


OFFRE PUBLIQUE 
D’ÉCHANGE 
VEUVE CLICQUOT- 
LOUIS VUITTON. 

Les avantages économiques de ce rapprochement sont clairs. H existe 
une complémentarité et des synergies évidentes entre les deux sodé* 
tés. Par exemple, la sodété Louis Vuitton, qui a commencé à travailler 
sur la création et le lancement d’une activité de fragrances sous sa mar- 
que, trouverait à cet égard un appui solide dans la filiale “Parfums 
Grvenchy” de la holding Veuve OicquoL Dans le domaine finanaer, la 
remarquable activité “champagne” de Veuve Qicquot implique des 
immobilisations considérables en terrains viticoles et stocks alors que 
Louis Vuitton n’a besoin que cf immobilisations relativement limitées 
et génère d’importantes disponibilités. 

Sur un plan plus général, l’ensemble ainsi créé s’appuierait sur la con- 
jonction d’une variété d’activités, toutes porteuses et toutes différen- 
tes, mais qui se rejoignent par leur appartenance communeau domaine 
typiquement français de La haute qualité et du prestige. Ce domaine est 
en effet celui auquel Louis Vuitton entend rester complètement fidèle, 
cela dans le respect de la personnalité et de F identité de chacune des 
marques et des équipes de chacune des entreprises qui composeraient 
le nouvel ensemble et auxquelles viendraient peut-être plus tard 
s'agréger d’autres marques de la même qualité. 


Offre Publique cTEchonge des 
actions Veuve CBcquot présentée 
par la Banque Paribas pour le 
compte de Loris Vuitton. 

Pour chaque action Veuve CEcquot, 3 est 
proposé, au choix de Factionnaire : 

- soit 6 actions Louis Vuitton de F 10 
nominal, jouissance 1 er janvier 1986, 2 
émettre. 

- soit 1 obligation 5,25'% de F 5800 nomi- 
nal, jouissance 1 er juillet 1966, 2 émettre, 
convertible en 5 actions Louis Vuitton, 
plus un complément en espèces de F 500. 

Les obligations seront convertibles à tout 
moment et amortissables entre les 1 er jan- 
vier 1991 et 1995. 

Offre valable jusqu'au 15 décembre 1986. 
Avis n° 864751 de la Chambre Syndicale 
des Agents de Charge (Cote Officielle du 
13JU986). 

Note d'information (visaCQB n° 86-398 
du 17.1L1986) publiée dans l’Agéfi du 
18.1L1986 et disponible sans frais sur 
simple demande à la Banque Paribas, 
3, rue d'Amin, 75002 Paris; et auprès des 
intermédiaires financiers. 


Une operation d’échange intéres- 
sante pour les actionnaires Veuve - 
Qicquot . ~ . • • 

• Moyenne des cours de Bourse ajus- 
tés du LL1986 au 4.1 L198&... 

6 actions LV 6 144 F 

1 action VC 4367 F 

• Bénéfice consolidé en 1985 

6 actions LV 247,2 F 

1 action VC 158,6F 

• Dividende net versé en 1986 

6 actions LV ‘ 93,6 F 

I action VC 44JIF 

L'ac&onnaîre qui préférera recevoir des 
obligations convertibles bénéficiera : 

“ dès l'émission d'un complément dé 
.500 F en espèces. 

-: du 1.7.1986 jusqu’à , conversion ou 
remboureement.d'un intéÆcde 5.25 
(304.50 F annuels) avec te régime fiscal 
des obligations, 

-du choix entre h conversion et.Je .* 
remboursement. 


T 


LOUIS VUITTON 
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BANQUES ET ASSURANCES EN EUROPE 


Le Monde • Mardi 2 décembre 1 986 4’ 


combats aux frontières s'intensifient 


B "2™W et assureurs 
vont0 » entrer en gnerre 
w^ ?DèsIeda «^ 

ann * c ? *es premières escar- 
mouches avaient envenimé les 
relations entre ces deux profes- 
aoœ ftanttères. Âujourtfhui,la- 
gaerflla est permanente. Dans 
tous les pays européens, les ban-' ; 
ques ont engagé une vaste offen- 
ave sur le marché de l’assurance. 
Les assureurs contre-attaqueuten 
proposant à leur clientèle des pro- 
duits bancaires. - • 

Aussi les états-majors des deux 
camps n’ont-flg pas hésité à 
Budapest, du 26 an 
29 octobre, quelques émissaires. 

r!l5S P ™Â m organisé par 
_ _ _ . ' Association euro- 
Poenne de management et de mar- 
keting financiers) et consacré an 
toaroe « Banque et Assurance » : 
était une bonne occasion, pour 
scnit * r te® stratégies de leurs 
« confrères ». Us. y auront pu la 
confirmation que, partout èn 
Europe occidentale, les frontières 
entre les deux métiers tendent & 
s’estomper. 


rances ne pouvant d’aîfieurs faire 
de la banque) . Cela ne les à pas 
-empêchées de développa: leurs 
wîorts dans la disâîbution de pro- 
duits d'assurance; lour partattei- 
goant 10 % en 1980, mais déjà 
i 5 *5® ; un grignotage qui 

? est faîteaux dépens des agents 
d'assurances indépendants. 

Première banque de dépôt du. 
pays, PAlgemene Bank Neder- 
land (ABN) a ainsi complète- 
ment redéfini sa stratégie et réor- 
.ganîsé. son . activité assurances , 
depuis 1980, un secteur qui per- 
dait de l'argent jusqu'alors. 
Aujourd’hui, - grâce à (tes coûts 
: inférieurs à ceux des agents indé- 
pendants, elle peut proposer à ses 
clients des tarifs compétitifs. Sa 


Utiliser au mieux 
le vivier des clients 


20; 


Diversification ■ ; 

D’un même. élan, les banqu e s . vlflj . 

européennes ont lancé l’assaut sur 
le marché des produits ifasiu- 

rance (vie, automobile, accident, •’ y I 

retraite.»). Elles y ont été pous- . _ j 

sées pour des raisons identique: . 
pour tous les banquiers européens, 
la vente 2 leurs guichets de pro- 
doits d'assurance répond à .-un 
besoin de divertificatian. « Nos 
marchés traditionnels sont doré- 
navant limités, nos marges lami- 
nées, nos produits banalisés r 

explique l’un d’entre eux. - 

Effectivement; dans toute 
l'Europe, particuliers et entre- 
prises sont déjà trais mariés à aû ' . " 

moins une banque. Le taux 1 dé '* 
bancarisation dépasse 1er 90 % ' 

dans tous les pays. La demande ; . ■ ■ ■ 

de crédit des entreprises diminue. . ”. 

La désinflation, la baisse des taux . . . 

d’intérêt et l'cxâcerbiatïop de h ’• ' ‘ 

concurrence contribuent à réduire . puissance de frappe lui a permis 
teure-marg^sur^ttfix^d^fltf^^e^iégocie^avec^plusieui* petites 
rêL D’où le principal objectif de . compagnies d’assurances la possi- 


toutes les banques européennes dé bilitè de commercialiser des pro- 
dépôt : rentabiliser an jâiu rite lés " duitr d’assurance- vie sons le nom 
coûteux réseaux d’agences de la banque: ABN. 
qu’elles ont misen place, « «/ri- Bank, la troisième ban- 

ver plus intensivement, donc, . le q^- hoUandkise, vend également 
vfwer de leurs clients ». ' des produits d'assurance, • Amro- 

Or, justement, lès particuliers .. .Assurantien*, 1 conçus par ses pro- 
souhaitent de [dus en phis abîoârder . • pies services et produits par des 
leurs problèmes d'argent d’une assureurs du pays. D'ores et déjà 
manière globale. Les banques an quatrième rang, parmi' les dis* 
cherchent, en conséquence, à élar- . tribut eurs d'assurance aux Pays* 
gir la gamine des produite et sep- . Bas, M. Van der ScbOtt, le yicc- 
vîccs finanders qu'eUei proposent ■ président d’Ain ro Bank, est 
à leurs guichets. Les produits confiant :« .Nous mons de bonnes 
d’assurance, qu’e&es connaissent chances de gagner, expli que-t-iL 
déjà avec l’assurance sur les prêts, ' Près d'un million et demi de nos 
apparaissent comme un compté- clients de la banque ne sont pas 
ment natureL Fortement ■ banco- encore assurés ;'.or nous les 
risés », les Européens sont en. connaissons par leur nom, et nous 
revanche encore peu assurés. Le .- avons des contacts réguliers avec 
marché de l'assurance, en forte . eux. » Un atout que les banques 


expansion au cours dé la détnière 
décennie (notamment, 

l’assurance-vie), offre de bell», 
perspectives, encore accrues par 
les menaces qui pèsent sur les sys-_ 
tèmesde retraite obligatoires. 

Pour exploiter ces opporftûntéa, - 
les banques européennes ont 
cependant adopté des stratégies ~ 
bien différentes. Schématique- 
ment, deux politiques se déga- 
gent : celle des partisa ns de la 
cohabitation avec les sociétés 
d'a ss urances et celle 'des tenants 
d’un choc frontal. Les premiers se 
proposent de distribuer les . pro- 
duits de leurs alliés assureurs, lés ' 
seconds se font producteurs de 
polices d’assurance qu’ils com- 
mercialisent à travers, leurs 
réseaux de distribution. - • 


Lescohabitationnist^ 

Aux Pays-Bas, les banques sont 
« cohabïtatioonistes » par néces- 
sité. La loi leur interdit en effet 
d’exercer directement le métier 
d’assureur (les sociétés d’asso- 


ne manquent pas de souligner. 


Un choc frontal 

‘ Dans d’autres pays cependant, 
c’est par conviction que certaines 
banques ont préféré une stratégie 
d’alKahces à une politique de 
confrontation. En Autriche, par 
exemple, les dirigeants et la Erste 
Oesterreichische Spar-Kasse 
Bank (110 agences, 450 000 
cfients) souhaitent conserver de 
bonnes relations avec les nom- 
breuses compagnies d'assurances 
du pays. « Cela nous laisse la 
■possibilité de choisir à chaque 
fois les produits les mieux 
adaptés aux besoins de notre 
clientèle », précise _M- Reinhard 
Ortner. Pun des responsables de la 
banque autrichienne. 

Un nombre croissant de ban- 
ques européennes optent cepen- 
dant de plus en pins pour l'autre 
politique : le rachat ou la création 
(Tune société d’assurances. Ainsi, 
les puissantes banques britanni- 


ques, après avoir depuis long- 
temps limité leur activité au cour- 
tage, se lancent aujourd'hui dans 
le métier d’assureur. Elles distri- 
buent déjà plus de 12 % des pro- 
duits d’assurance, avec des primes 
collectées qui progressent à un 
rythme annuel de [dus de 40 % 
depuis 1980! 

La Bardays, par exemple, com- 
mercialise par sa filiale BUTI 
.(Bardays Unit Trust Insurance) 
une assurance-vie « maison». Elle 
a débuté cette année la commer- 
cialisation d'une asBurance- 
antomobile confectionnée avec 


différents assureurs. Elle déve- 
loppe la promotion-doses produits 

d'assurance & travers des gigan- 
tesques mailing : elle aura envoyé 
cette année 24 millions de cour- 
riers dans ce but. 

En Espagne, où l’assurance est 
encore très peu développée, le 
Banco de Bilbao a engagé depuis 
cinq ans un gros effort dans ce 
domaine. 11 possède depuis 1974 
une société de courtage. Gavial 
SA. dont l'activité a crû à un 
rythme annuel de plus de 40 % 
depuis cette date, ce qui la situe 
dorénavant an second rang dans 
ce pays. Mais la banque est allée 
plus foin : fin 1981, die a pris une 
participation majoritaire dans le 
capital d'Euroseguros, une com- 
pagnie d’assurances devenue 
depuis l'arme de la banque dans 
ce secteur. 

Les primes collectées par le 
réseau bancaire ont augmenté à 
un rythme annuel de 56 %, • la 
capacité à générer des profits 
ayant été multipliée par 20 entre 
1981 et 1986 », s’empresse d’ajou- 
ter le directeur général du Banco 
de Bilbao, M. Carlos Gorria Cor- 
tazar. Le plan d’épargne retraite 
lancé jpar la banque a également 
fait des étincelles. En 19S4 déjà, 
le montant des primes collectées 
. dans ce cadre (40 millions de dol- 
lars) dépassait celui réuni par 
l'ensemble des compagnies d’assu- 
rances espagnoles sur des produite 
équivalents. • 

Mais ce sont surtout les 
grandes banques de dépôt qui 
achètent ou créent des compa- 
gnies d’assurances. Le Crédit 
agricole travaillait jusqu’à pré- 
sent, pour Passurance-vie, avec la 
Caisse nationale de prévoyance et 
la Soravie 1 (une compagnie 
d'assurances détenue par les 
Mutuelles agricoles). Pour 
rassnrance-retraite, la banque 
verte a.préfËré' créer une filiale 
d’assurance propre, Prêdica 
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(15 % du capital détenu par les 
Mutuelles agricoles, le reste par le 
Crédit agricole) : 

- « Citait le seul moyen pour 
répondre à une demande aussi 
importante que celle de notre 
clientèle, de nos treize militons de 
titulaires de comptes -, explique 
M. Guy Rebuffê. le directeur du 
développement du Prcdica. 
D'ores et déjà, 0 estime à S mil- 
liards de francs les encours que 
gérera Prcdica & la fin de 1987, 
10 milliards un an plus tard. 

Toutefois, ces politiques de 
création ou d'acquisition de 




sociétés d’assurances coûtent très 
cher. Le Crédit agricole a immo- 
bilisé 400 millions de francs de 
fonds propres pour créer Prcdica. 
- // faut compter dix ata, sinon 
plus, avant de toucher les béné- 
fices d'une nouvelle compagnie 
d'assurances -, estime M. Ortner, 
banquier autrichien. Un obstacle 
qui rassurera peut-être les assu- 
reurs. 

Face à cette offensive générali- 
sée des banques européennes, les 
compagnies d'assurances ne man- 
quent pas de se défendre.» et de 
contre -attaquer. Elles disposent 
d’armes puissantes, en parti culfer 
leurs moyens financiers. Les 
achats ou création de banques par 
des assureurs se font de plus en 
[dus fréquents. 

En Allemagne fédérale, la com- 
pagnie d'assurances Achener und 
MUncfaener envisage d’acquérir la 
majorité du capital de la banque 
des syndicats, la Bank fQr 
Gemeinswirtschaft. En Italie, 
d'importantes batailles boursières 
se profilent. Au Danemark, après 
une opération inédite en Europe 
de - démutualisation d'une 
mutuelle d'assurances ». devenue 
un holding coté à la Bourse, la 
société d’assurances Top Dan- 
mark a créé une banque. Top 
Ban ken. 

Cet établissement commercia- 
lise auprès des sept cent mille 
clients de la société d'assurances, 
essentiellement par marketing 
direct, certains produits ban- 
caires. > Notre nouvelle banque a 
deux atouts par rapport à la 
concurrence, explique M. Hcn- 
ning Bîrch, le directeur général de 
Top Danmark. Elle commercia- 
lise seulement des produits ban- 
caires facturables. Ses coûts ne 
sont pas obérés par l'entretien 
d'un lourd réseau d'agences. - 

La compétence commerciale et 
des réseaux de vente - moins 
fonctionnarisés > constituent 
deux autres armes efficaces pour 
les assureurs. A l'instar du géant 
anglais Prudential, de nombreuses 


compagnies d’assurances com- 
mencent à commercialiser, par 
leurs réseaux propres, des pro- 
duits bancaires (comptes de tré- 
sorerie, placements financiers...). 
Elles souffrent cependant d’un 
lourd handicap : une mauvaise 
image de marque dans l’opinion 
publique européenne. 

L’issue de la bataille apparaît 
donc incertaine. Entre banque et 
assurance, aucun des deux camps 
ne dispose en définitive d’avan- 
tages décisifs. L’avenir appartien- 
dra à ceux qui sauront utiliser les 
premiers leur trésor de guerre : 
leur clientèle actuelle. Cela pour- 
rait donner naissance, plutôt qu’à 
des supermarchés financiers, à de 
véritables conglomérats finan- 
ciers, des - assura nq ues » ou des 
- banssurances -, selon les 
expressions de M. Denis Kessler, 
de ruxdversilé Paris-X. 


Par correspondance 

Mais des outsiders menacent. 
En Europe, les grands distribu- 
teurs n’ont pas encore réussi une 
percée comparable à celle de la 
chaîne de distribution américaine 
Sears Roebuck. L’expérience de 
Carrefour, à Ecully, près de Lyon, 
n’a pour l’instant pas été réelle- 
ment concluante. Un an après 
l’ouverture d’une boutique ■ assu- 
rances», dix mille clients seule- 
ment ont contracté une police au 
guichet du magasin. 

Les sociétés de vente par cor- 
respondance (comme La Redoute 
en France) et celles de cartes de 
crédit pourraient en revanche 
constituer une menace plus 
grande. Elles maîtrisent parfaite- 
ment les techniques de . vente 
directe (par courrier, par télé- 
phone, par coupon dans leur 
publicité...) qui se révèlent de 
plus en plus efficaces dame la dis- 
tribution de produits financiers 
standards. 

. ÉRIKIZRAELEW1CZ. 
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• Mise à plat lucide du système 
étatique français, ce qui en fait 
mieux apparaître les lacunes et les 
blocages. 

André Passeron - Le Monde 

• L’ouvrage sera utile aux hommes 
politiques.» comme aux citoyens. 
Christian Padoux- Le Progrès 
de Lyon 

• Les auteurs renouvellent 
heureusement le thème du “trop 
d'Etat”». 

Le Nouvel Observateur 

• Voilà une nouvelle bible que 
chaque élu du 16 mars, national ou 
régional devrait ne plus quitter. 
Xavier Larère - Lu 

• Darmon et Krief taillent 
hardiment dans le gras des 
structures et de l’organisation 
de notre pouvoir exécutif. 

François de Witt - L'Expansion 

• Un livre stimulant 
Guy Sorman - Le Figaro 
Magazine 
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La chronique de Paul Fabra 


yt LORS que tout sembla 
// aujourd'hui en miettes à 

\\ J 1 Washington et V adminis- 
tration en plein désarroi, nous venons 
d'avoir une (Ssatssion sereine et appro- 
fondie sur un stget tSttidh ». disart avec 
satisfaction et une pointa d'étonnement 
F org a ni sa teur d'un débat sur les droits 
de l'homme au cotas duquel journalistes 
et u niv er sita ires new-yorkais sT étaient 
entreten u s avec des diplomates nommés 
par le président Reagan. Pour ceux qui 
n'éprouvent guère de goût à hurier avec 
les loups, l'occasion est toute trouvée, 
alors que les nouvelles les plus incroya- 
bles et las plus dévastatrices ne cessent 
d'arriver de la capitale fédérale, de pren- 
dre aussi la mesure du sérieux avec 
lequel certains au mains des membres 
de l'administration républicaine en place 
ont essayé eu coure des années passées 
de définir et (Tappfiquer des solutions 
destinées dans leur esprit à taire avancer 
les choses, là où elles paraissent le plus 
inextricablement co mp romi s e». 

C'est ainsi qu'on axait sans doute 
tort de ne pas écouter le témoignage de 
l'ancien ambassadeur des États-Unis à 
Pretoria qui vient tout juste de quitter 
son poste, et simultanément son statut 
de fonctionnaire du gouvernement. Her- 
man Nickel, un ancien journaliste de pro- 
fession, avait été envoyé par la Maison 
Blanche en avril 1982 en Afrique du 
Sud. Sa mission était d'y mettre en 
vigueur la politique dite « d’engagement 
constructif» à laquelle (eCongrès a mis 
fin au début du mois d'octobre dernier 
en imposant, par un vote massif, des 
sanctions économiques et financières, 
malgré le veto présidentiel. 

Pour lui, les États-Unis e n’ont guère, 
par cette décision, contribué au progrès 
de la cause de la paix. D'un côté, Hs ont 
confirmé les Afrikaanders dans leur 
co nv iction que, quelles que soient les 
réformes qu'ils pourraient prendre. Us ne 
parviendraient pas. sauf i décider leir 
suicide, à apaiser f opinion publique occi- 
dentale. D’un autre côté, la politique des 
sanctions nourrit chez tes Noos tes p/us 
poétisés l’iltusion que, le monde exté- 
rieur ayant épousé leurs querelles, la vic- 
toire est désormais à leur portée». 

Ce n’est pas que l'ancien ambassa- 
deur se tasse, lui aussi, des illusions. Il 
ne veut pas ignorer que le président Pis- 
ter W. Botha n'était pas prêt à passer le 
Rutâcon bien qu'il lui soit arrivé de parier 
de cia notion dépassée de Tapartheid ». 
Il est vrai qu'il a fallu à cet homme du 
courage pour déclarer récemment. 


De Pretoria à Washington 


devant le congrès du Parti nationafiste 
rassemblé au Cap. qu’3 ne considérait 
pas comme une «vache sacrée» la 
fameuse loi sur les zones de groupes 
(Group Areas Act) en vertu de laquelle 
les habitants peuvent se voir assigner 
des zones d'habitation selon la couleur 
de leur peau. 

Il n'en reste pas moins que la chef de 
l'Etat sud-africain a laissé clairement 
entendre qu'il ôtait toujours attaché. 
n ot a mment pour les questions cruciales 
de l'éducation et de l'exercice des doits 
poétiques, au principe du classement de 
la population selon le critère de la race. 
Tous les aspects de l’apartheid, et il s’en 
faut encore de beaucoup et sans doute 
de l'essentiel, ne sont donc pas devenus 
caducs pour M. Botha et le Parti nationa- 
fiste au pouvoir. 

Ayant (St cela, Herman Nickel ajoute 
que beaucoup de choses ont changé au 
cours des dernières années. Qu' 9 estime 
que la poétique raaganienne d'engage- 
ment constructif consistant — au 
rebours de la politique des sanctions - à 
user de la persuasion pour encourager 
les réformes ait joué «un rôle notable» 
dons r introduction de ces dernières, 
c’est de bonne guerre. Laosons-lui sur 
ce point la responsabSté entière ds son 
jugement. 

Ce qui n'est guère contest a ble, c’est 
la réalité et l'importance de ces 
réformes, même si on est fondé à les 
juger très insuffisantes et tardives. Ce 
n'est pas seulement certaines des mani- 
festations de ce que l'on a appelé rapar- 
theid mesquin (pas moins insupportable 
pour autant) qui ont été abolies, concer- 
nant notamment la «Sscrimsiation dans 
les hôtels, les restaurants, les théâtres, 
les plages publiques et les sports. 
D'autres restent encore à supprimer. 

Plusieurs des mesures prises consti- 
tuent toutefois des changements fonda- 
mentaux. Outre le démantèlement du 
système détestable du passeport (qui 
donnait à l'administration le droit 
d'emprisonner un Noir non muni de cette 
pièce ou se trouvant sans a u tori sa tion 
spéciale dans certaines zones), le droit 
reconnu aux travailleurs noirs de former 
des syrxficats a eu d'importantes consé- 
quences. Le mouvement ouvrier qui s'en 
est suivi est sans doute le plus puissant 
de tout le continent africain. Les Noirs 
ont reçu le droit d'être p ropriétaires de 


logements dans des zones urbaines où 
fis n’étaient autorisés qu'à séjourner à 
titre temporaire. Tout en restait soumis 
à la sétpégatiart. renseignement a été 
l'objet de réformes attendues depuis 
longtemps. Le gouvernement sud- 
africain dépense désormais autant pour 
l'éducation des Noss que par les forces 
armées. 

« Tout cela. (St encore Herman Nickel, 
représente au fond une victoire de ta 
société industrielle dont lès besoins ne 
peuvent s’accommoder d'une idéologie 
politique née du temps où les Afrikaen- 
ders formaient une société essentielle- 
ment rurale. » C'est un tait que les 
mifieux d'affaires, composés surtout de 
repr é sent an ts de la communauté de lan- 
gue anglaise, ont au cotes de ces der- 
nières années poussé le gouvernement à 
modernisa’, et donc à réformer, le sys- 
tème. 

A en croire l'ancien ambassadeur des 
Etats-Unis, la politique des sanctions a 
déjà modifié de fond an combla l’ordre 
des priorités du business. Pour cdu-ci, 
la question qui se posait jusqu'à une 
époque récente était ceHe de définir, 
après chaque réforme, modeste ou signi- 
ficative. nouvellement introduite, quelles 
mesures supplémentaires il conviendrait 
d'envisager pour lever las obstacles su 
développement des entreprises. 
Aujourd'hui, affirme Herman Nickel, on 
assiste à un rapprochement de tait entre 
le gouvernement et le patronat des 
grandes sociétés. La préoccupation 
commune est de déjouer l'effet des 
sanctions. 


L E Congrès a méricain est aBé plus 
loin que les pays européens. Il a 
édicté des ntsrdictions d'impor- 
tation pour des secteurs entiers de la 
production, textiles et denrées agricoles 
notamment, s Une façon, (fit l'ancien 
ambassadeur, de pratiquer le protection- 
nisme sous couvert de morale. » Les 
sanctions votées sont tatflkmnes et 
vexatoires. Tout laisse prévoir qu’elles 
seront eppfiquées à la lettre. 

C'est ainsi que l'ambassade sud- 
africaine à Washington ne pourra plia 
servir de vin de son pays faute d'avoir le 
droit d'en importer. Il aura fallu faire 
passer un amendement de dernière 
minute pour retrer aux douaniers améri- 
cains le pouvoir d'obliger les visiteurs 


sud-africains de se dépouffler de leurs 
vêtements fabriqués en Afrique du Sud à 
leur entrée sur lé territoire des Etats- 
Unis. Rien n'imercfra bien sûr dans f ave- 
nir le Congrès d'aller encore plus loin; 3 
pourrait par exempte rendre obligatoire 
• le mou ve me nt de désmvestusement 
spontanément entrep ris par (essodétâ 

américaines et déjà fortement avancé. 

Plusieurs des plus grandes firmes des 
Etats-Unis installées en Afrique du Sud 
ont déjà cédé leurs atefiars et leurs 
bureaux à des sociétés locales : General 
Motors. SM, Motorola, General Electric, 
etc. Au total ta volume des investisse- 1 
ments américains en Afrique du Sud a 
pratiquement cêmêiué de moitié en deux 
ou trois ans, re v e nan t de 2.5 mBtiards de 
dollars environ à 1,3 milliard. Quant aux 
sociétés sud-africaines acheteuses, eBes 
ont pu acquérir le plus souvent d'impor- 
tante actife à des conditions très avanta- 
geuses, comme on vient de le voir à 
propos du désengagement de la grande 
banque anglaise Bardays. 

Pour Herman àfickef,- le dommage le 
plus grave que le retrait des intérêts 
étrangers peut causer à r économie sud- 
africaine est d’ordre technologique. Déjà 
la productivité est de beaucoup infé- 
rieure à celle des pays industriels les plus 
avancés. Mais cela ne veut pas dm 
qu'un éventuel renforcement des sanc- 
tions pourrait ré(hsre à merâ r Afrique du 
Sud. C'est plutôt le contraire qui est le 
plus probable. L'économie de siège 
aurait pour conséquence de favoriser, 
fut-ce à des corxfitioris économiques 
jugées affleure trop onéreuses, la produc- 
tion de nombreux articles se substituant 
aux ânportations devenues tmposs&tas. 
En butte aux sa nctions du reste du. 
monda, la Rhodésie blanche avait 
naguère connu un boom artifîtieL 


eux sanctions étrangères — les 25 % 
cTantre aux qui, selon tas sondages, se 
déclarent prêts à accepter la perte de 
leur propre emploi s'il ta faut — se 
leto ù meront contre les Américains. Ils 
les accuseront de mottesae, autrement 
(fit de ne pas votéotr vraiment iss consé- 
quences de leur apparente fermeté. 

. Il n’est pas que les anciens suppon- 
taure de rengagement constructif pour 
regretter les sanctions. Certains de ceux 
aux yeux de qui cette pofitiques étéun 
total échec auraient préféré qu'eue soit 
remplacée ~par une attitude «fite de 
désengagement. « Sf on • choisi fa s 
sanctions, cfit un professeur d’économie 
politique, c’est non pas pan» qu'm les 
suppose efficaces, mata parée dus . tas 
moyens peur influencer effectivement 
Pretoria, ou bien n’existant pas, ou bhn 
seraient trop risqués ou coûteux* O’oô 
la solution préconisée, fondée sur ta 
r eco nna iss a nce que las Américains sont 
en réalité assez largement impuissante 
pour changer le coure das- événements 
dans, un sens ou dans f autre. Cepen- 
dant, là poétique prôné» par le Pr Robert 
Shepard consistant, -sans mesurés spec- 
taeuWras, à réduire au nànjmam les rate- 
tions avec TAftiquè du Sud en attendant 
un autre gouVë rôomcn t. repos» 1 Sur in 
c ertain nombre dé . postulats dont celui- 
ci : l'arrivée arpouvoir de l'ANC (le parti 
de Netem'Ii^Ktata) est inévitable dans 
un détarde nioàtt «ta vègt ans. ' 


C f EST (à probablement que se 
situe une fnvtafole 6gna de 
démarcation entre les esprits. 
A propos (Tube question aussi émotioq- 
neêe que ceflè ds revenir des rotations 
entre les Blancs et les Noire d'Afrique du 
Sud, les prévisions sont rarement tout à 
tait ■ inpoente s . Ceux qui estiment, iné- 
luctable la victoire des seconds sont pro- 
bablement pour. la plupart prêts sans 
trop grande tristesse de ocBur à se rési- 
gner à la défaite pure et simple des pre- 
miers. 

Un hom m e comme Herman Nfckel 
panse que Iss Blancs pourront encore sé 
maintenir pendant au moins un demi- 
stède, bien au-delà par conséquent de 
l'horizon des responsables poétiques 
actuels aux Etats-Unis et affleura. S'il est 
relativement aussi optimiste sur les 
capacités de résistance des Blancs, c'est 
probablement qu*ü refuse de consentir à 
ce qu'ê ■ considérerait comme une autre 
forme d'injustice, leur 6/fction d'un pays 
où fis sont installés depuis plus da qua- 
tre sièdes. 


Herman Nickel juge les sanctions par- 
dessus tout préjudicia bleS aux intérêts 
américains. Les Etats-Unis ne peuvent 
pas bénéficier à cet égard de la sami- 
snpissté dont peuvent jouir des pays dé 
moindre importance. Du fait précisément 
qu’ils sont une superpuissance, on 
attend que leurs décisions soient suivies 
d'effets. A apposer, comme il est pro- 
bable, que b poétique de sanctions, loin 
cfamener le gouvernement de Pretoria à 
donner des gages de bonne volonté qu'l 
jugera mutilas, le conduise à durcir sa 
position, les Noire les plus favorables 
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Tourisme 

10 000 salariés par ai 
à former 

te tourisme embaucha. Dm« 

«jw«-5SS*£H: 

?®J ,ans ce secteur, qtf compte 
Jaque année 10 OOO satarifa2 
2* ( ®°°O00 actueBS^g 

«^aœncuiranoe, tes nouveBee 
JfJ n ^^révoàition de la cfien- 
Prohsaionnete à 
mattfe r accent sur ta nécessité de 
« for matio n des nouveaux steariés 
«t la mise à niveau des anciens, 
jTffljtont pue te turnover est frnpor- 
lant . dans ce secteur (20 OOO 
«*npto« par an). Réunis pour leur 
quarante-deuxième congrès è 
Strasbowg du 26 au 28 novembre. 
^ d» te Fédération natte- 

natede r industrie hôtelière (FWfl, 

000 adhérants, ont affirmé que 
*®s Professionnels souhaitant être 
«^ooés à l’étude et è ta misa an 
Prace de nouvelles quafifications, 
tant pour tes salariés que pour tes 
chefs d’entreprise. Mais la profes- 
**». où régnent tes PME. ne da- 
pose pas de moyens auffiaants pour 
®®s«*or ces formations. En effet, 
2 % seulement des entreprises de 
ce secteur c o mpt e n t plus de dbc 
salariés et versent donc conformé- 
ment à la loi les fonds réservés è 1 a 
fo rmati on. 

Balance 

des comptes courants 

Légère baisse 
de T excédent japonais 

L’e xc édent de la balança des 
comptas courants s’est contrac té 
au Japon pour représenter 
8.28 mStarcte de doRars on octo- 
bre. contre 9,1 matante la mois 
précédent, annonça te mbâstèra des 
finances. Cet amenuisement recou- 
vre une baisse du solde positif du 
commerce extérieur, ramené fi 
8,72 fnüEards, contre 9,8 matante 
en septembre. Mate, pour l'ensem- 
ble de l’année, te m in istère prévoit 


un excédent de plus de 80 mSSante 

«dollars rie la balança des 
Pojhpte» co u r a nts, an dépit du 
ralentissement des exportation s dû 
«te flambée du yen vteè-vts du bB- 
J® 1 notamment En revanche, te 
‘«Pon peut ftwa valoir que le déficit 
des m ouvements de capitaux à long 
-J*™®» <M n'apperaft pas dans la 
balano ® de® comptes courants, se 
cnusa : 16,36 matante de dollara 
en octobre, contre 13.43 méfiante 
■n septembre, reflétant la tendance 
persista nte aux placements è 
T étranger « tout particuBèremént 
aux Etats-Unis. 

Téléphone 

Changement de tarifs 
le 1* décembre 

En vertu d'une circulaire du 
30 septembre du Butfetin officiel de 
P et T, les tarifs téléphoniques sont 
mocffiés è partir du 1* décembre. 
La fa ctura téléphoniq u e comporte 
désormais deux rubriques, Tune 
féssnrée à la Bgne téléphonique pro- 
prement dît«, r autre destinée è la 
location et è r entretien du posta 
pour le» abonnés qui choieraient un 
modèle auprès de r adminis tr a ti on 
des P et T. Députe te 1* décembre, 
les abonnés ont, en effet, te posatei- 
fité de se procurer leur poste télé- 
phonique dans te co m merce, même 
lorsqu'à»' agit du premier. Une déci- 
sion qui procède da l'ouverture à la 
concurrence de ce marché jusque-fè 


Le remplacemen t d'un modèle de 
radminteteation par un poste du 
comm er ce peut sa traduite per une 
dâié m ition de la facturation da 10 F 
à 35 F salon r équipement. 

L'AFUTT (Association française 
des utilisateurs du téléphone et des 
télécommunications), tout en esti- 
mant que e carte SbétéSsatkm et 
cette darff k a ti on dea prix sont 
satisfai sa ntes pour rutSsateur 
conseille d'avoir plusieurs postes, 
.mais de louer le premier aux 
P et T a, ce qui permet de € bénéfi- 
cier tfixH t responsabSté un ifiée an 
ces dépanne*. 


Demandé par le ministre de ia fonction publique 

Le rapport Ruault propose la création 
d’on haut conseil de la planification 


M. Hervé de Charette, minis- 
tre délégué chargé de b fonction 
ptxbfiqne et da Phn, a présenté, 
hrafi 1* dé cembr e, le rapport 
que loi a remis M. Jean-Pierre 
Kmnlt sur fa planification fran- 
çaise. Ce rapport analyse, dans 
ne première partie, les causes 
des succès mais aussi des échecs 
Ai Plan depuis sa création, es 
1946. Dans ne seconde partie, 
M élabore d if fére nte s proposi- 
tions eu vue d’adapter les 
moyens de prévisions économi- 
ques à la sitnation actuelle delà 
France. 

Le système français de planifica- 
tion mérité d'être reva et corrigé 
mais non supprimé, constate 
d’emblée M. Ruault. Ce qu'il 
convient, c’est de conserver les 
acquis que sont • rhabitude de rai- 
sonner à moyen ou long t er m e, le 
souci perifMMejif d’améliorer 
l'information et les instruments 
d'analyse : la recherche d'un 
consensus sur le développement éco- 
nomique et social ». Si la concerta- 
tion ne fait pas disparaître les 
fiontradiotîo fis ni les oppositions, elle 
permet, note le rapporteur, en a tant 
an propos de M. Pierre Massé, 
ancien commissaire an Plan, de 
•dissoudre les colires par l’étude 
da antagonismes». 

Cria étant, la «ksi de Plan», qui 
obSge le gouvernement à s'engager 
périodiquement devant te pays à 
atteindre certains objectifs, ne 
répond pins anx réalités. 
Aujourd'hui, le gouvernement 
devrait, pins simplement, » annoncer 
sa stratégie et la modifier s'il est 
besoin *. D conviendrait, en outre, 
de distinguer «tw la fonction de 
conseil au gouvernement en matière 
de stratégie à moyen terme et la 
fonction <f organisation de la ooncer- 
tatioa- Rufin, fl faut empêcher que 
l'Etat se dispense de don r** l’exem- 
ple en ne planifiant pas ses p ropre s 


cette première analyse ? Tout 
d'abord, de créer auprès du premier 
ministre un secrétariat général à la 
planification. Formé clé fonction- 
naires détachés pour une période 
limitée, 0 assurerait « le rôle de 
conseil en matière de moyen terme 
et de stratégie • et serait chargé de 
« veiller à la cohérence da actions 
da différents départements minis- 
tériels ». n serait dirigé par un fonc- 
tionnaire de • rang élevé », qui pour- 
ra h éventuellement garder le thre 
de commissaire général au Plan. Il 
ne disposerait d’aucune responsabi- 
lité de gestion. 

Afin ri* ffcjr fti tÿinn!iiwff au sein 
du gouvern e ment un organe de pla- 
nification des actions de l’Etat, fl 
serait créé un conseil s'inspirant du 
conseil central de planification, ins- 
titué lois du précédent septennat et 
qui réunirait, an tour du président de 


la République, le premier ministre 
et les principaux ministres économi- 
ques a sociaux. Le commissaire 
général au Pian assurerait égale- 
ment le secrétariat de ce caosefl. 

Pour organiser la programmation 
pluriannuelle des finances publi- 
ques, le gouvernement aurait a pré- 
senter au Parlement, à l’appui du 
projet de lot de finances, - une pro- 
jection triennale du budget de 
l’Etat ». Cette pratique est d'usage 

courant, souligne le rapport, en 
Grande-Bretagne, aux Etats-Unis ou 
en Allemagne fédérale. * Le non- 
respect de l’obligation ainsi créée 
frapperait d'irrégularité la procé- 
dure parlementaire. » 

C’est à un haut conseil de planifi- 
cation. formé de cinq à huit person- 
nalités compétentes désignées par le 
pre mi e r ministre, qu’il reviendrait 
d’organiser les études et la concerta- 
tion nécessaires sur les problèmes du 


moyen et long terme. Le commis- 
saire générai, là encore, assurerait le 
secrétariat de ce haut conseil, ce 
dernier ne disposant pas de struc- 
tures administratives permanentes. 
Il ferait appel aux organismes 
d'étude existants et pourrait com- 
manditer toutes enquêtes de recher- 
che. Il pourrait également réunir des 
commissions d’étude. 

Les travaux du haut conseil don- 
neraient lieu à un rapport annuel an 

gouvernement, celui-ci s’es inspirant 

pour établir, dans un document spé- 
cial, sa propre analyse des évolutions 
à moyen terme et exposer sa straté- 
gie. Les deux rapports feraient 
Tobjet d’un débat à la session parlo- 
men taire de printemps, débat qui 
« trouverait son prolongement natu- 
rel. lors de la session d’automne, 
dans la projections pluriannuelles 
présentées à l’appui du projet de loi 
de finança ». 


Politique en zigzags 


D IFFICILE de suivre dans ses zig- 
zags la poétique gouvernemen- 
tale à propos du Plan. Devant 
r Assemblée nationale, le 22 octobre, 
te ministre de tutelle, M. de Charatta, 
donnait l’I m pre ss ion d'avoir fait son 
choix, suscitant du même coup les 
réactions les plus contradictoires. 
Tancfls que M. Rocard s’insurgeait 
contre la supp ress ion du rnmmtera 
riat au Plan, M. Giscard <T Estaing 
affirmait tout tranquillement que c te 
Francs n 'avait pas besoin d'une pla- 
nification admmistrathfa de son éco- 


Quc propose donc M. Ruault pour 
moderniser le Flan compte tenu de 


Une semaine plus tard, toujours 
devant l’Assamblée nationale, 
M. de Charette confirmait qu'il avait 
e exposé da èament la poétique du 
gouvernement ». Mais I ne faisait 
toujours pas allusion au rapport qu’il 
avait demandé à M. Ruault et qu’fi 
détenait depuis un mois. Ce rappor t 
est maintenant rendu public, et 
devrait faire l'objet d'un vaste débat 
national. 

On peut donc se réjouir de ea que 
te gouvernement n'ait an réalité, pas 


encore arrêté sa po&tique. Cela don- 
nera au moins l'occasion d'évoquer 
le problème des cont rats de plan 
Etat-régions, véritable réussite du 
IX* Plan, mais sur lesquels le rapport 
Ruault reste paradoxalement muet. 

L'analyse que fait fauteur de ce 
rapport sur les quarante ans da plani- 
fication française ne manque pour- 
tant pas de pertinence. Les conclu- 
sions qu’il en tire, an revanche, ne 
rallieront peut-être pas tous les suf- 
frages, an dépit de leur originalité. En 
suivant la logique de son raisonne- 
ment. n’en viendrait-on pas à foire de 
la planification sans le Plan, de la 
concert a tion sans les partenaires 
sociaux, et des études è moyen 
terme sans instruments da prévi- 
sion ? 

A trop vouloir corriger les erreurs 
du passé, M. Ruault en arrive à 
réduire le système de planification è 
un simple organe — aussi diversifié 
aoit-A — entièrement aux mains du 
chef du gouvernement. De quelle 
indépendance pourraient se prévaloir 


les membres du haut conseil dès lors 
qu’ils seraient nommés par ce même 
premier ministre ? La véritable plani- 
fication se ferait par le biais d'une 
projection triennale du budget pré- 
sentée ô l'occasion du débat annal 
sur la loi de finances. Quel centra- 
fismel 

Cela décevra ceux qui pouvaient 
espérer d'un gouvernement libéral 
qu'il prenne beaucoup plus de risques 
en maintenant le commissariat au 
Plan et en renforçant, au cont r a i r e , 
son indépendance. La garantie de 
carte indépendance pourrait venir de 
la création d’un conseil de x sages x, 
parfaitement distinct des pouvoirs 
publics, comme le proposait M. Jac- 
ques Méraud {le Monde du 3 novem- 
bre). 

L’idée que l’on voudrait w faire 
d'une planification moderne n’a rien 
è voir avec un repli frileux autour d'iai 
gouvernement soucieux avant tout 
de n’être pas dérangé dans ses 
comptes. 

FRANÇOIS SIMON. 
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Conjoncture 


Affaires 


M. Juppé au « Grand Jury RTL- le Monde » 


Les salaires devront augmenter 
de 2 % en 1987 dans le secteur public 


Les « zones d’entreprises »... sans entreprise I” Hechter contre Leclerc 


• Dans le secteur public, les 
salaires devront augmenter l'année 
prochaine de 2%. et le cas échéant, 
s’il y a progrès de productivité de 
3 %. tout compris ». a déclaré 
ML Alain Juppé, ministre délégué 
chargé du budget, au « Grand Jury 
RTL-le Monde ». le dimanche 
30 novembre. Pour le ministre RPR, 
3 ne s'agit pas d'une politique 
• laxiste ou rigoriste - mais de 
recherche’ un maintien strict du 
pouvoir d'achat. 

Un dérapage des prix ne mettrait' 
3 pas en cause une tefle ambition ? 
Reconnaissant que « la tendance à 
V inflation n'est pas extirpée de 
l'économie française », M. Alain 
Juppé s’est cependant déclaré 
confiant pour 1981. • Il est possible 
que les premiers mois de' 1987 
soient un peu tendus » dans le 
contexte international et du fait de 
la libération des prix des- services. 
« Mais il n’y a aucune raison pour 
que le gouvernement renonce à ses 
objectifs économiques pour 1987 », 
avec une hausse des prix de 2 %. 

La concurrence devrait jouer un 
rôle dam la lutte contre l'inflation. 
« Le texte sur la concurrence est 
extrêmement important ». a estimé 
M. Juppé, relevant qu’« il damera 
au Conseil national de la concur- 
rence de larges prérogatives dont 
s’est dessaisi le ministre des 
finances ». Dans ce même domaine, 
le ministre du budget a jugé qu’« il 
fallait renforcer les organisations 
de consommateurs ». La busse des 
subventions accordées à ces orga- 
nismes • ne signifie pas que nous 
voulons diminuer l’impact du mou- 
vement consumériste en France, 
mais correspond à une remise en 
ordre ». a expliqué le responsable du 
budget 


Interrogé sur lea projets de tarifi- 
cation des chèques, M. Juppé a 
contesté qu’il v ait eu entente entre 
les banques (« il y aurait eu entente 
s'il y avait eu tarif unique »), mais 
J 1 a jugé nécessaire qu’« elles don- 
nent des contreparties à leurs 
clients ». A propos de la pièce de 
10 F proche de celle de 50 centimes, 
le ministre n'a pas manqué d'en 
faire porter la responsabilité au 
• ministre de l'économie de l’épo- 
que. M. Pierre Bérégovoy ». qui a 
décidé de faire une pièce nouvelle en 
sep t embre 1984 et qui en a choisi le 
modèle en septembre 1985. 

Estimant que les relations entre 
les chefs d'e nt rep ris e et k gouverne- 
ment se situent dorénavant dans un 
c lima t de •confiance retrouvée », 
M. Alain Juppé a conclu en affir- 
mant que • /‘amélioration de la 
situation économique, si elle ne sc 
traduit pas de manière spectacu- 
laire dans les chiffres, devrait se 
confirmer d’ici à la fin de l'année 
1987 ». 


• M. Berna sconl {CG PME) 
demande une amnistie fiscale et 
administrative. * M. René Bemas- 
coni, président de la Confédération 
générale des PME, qui réunit le 
1 * d écem bre rassemblée générale 
de la CGPME, demande au gouverne- 
ment euna vaste amnistie fiscale et 
adnùmstretive» pour accompagner 
t‘ abrogation des ordonnances de 
1945. Cette amnistie est demandée 
eda façon que les chefs d’entreprise 
se dégagent des préoccupations du 
passé et abordent, avec un esprit 
neuf et une volonté nouvelle, les nou- 
velles régies de la déontologie éco- 
nomiques. 


ÉTRANGER 

La Chine se lance dans la coopération Sud-Sud 


PEKIN 

de notre correspondant 

La Chine se lance & son tour dans 
la coopération Sud-Sud. Lors de la 
conférence sur b coopération tech- 
nique entre pays en voie de dévelop- 
pement (TCDC) réunie b semaine 
dernière A Pékin sous les auspices 
des Nations unies, 205 projets de 
coopération büatérale ont été signés. 
Parmi ceux-ci, 144 oit été conclus 
entre b Chine et les vingt-cinq 
autres pays parti c ipants et soixante 
et un entre représentants de ces der- 
nien. 

La Chine, plus grande puissance 
du tiers-monde, dont elle se veut un 
des leaders et un exempte £ suivre, 
va ainsi aider d’antres pays pauvres 
£ développer leur agriculture, leur 
industrie ou leurs services de santé, 
en leur fournissant une coopération 
technique simple et peu coûteuse : 
eUe vu, par exemple, envoyer aux 
Iles Maldives des fouis solaires et 
des experts permettant à cet archi- 
pel, dépourvu d'énergie, de se fami- 
Ëariser avec une telle technologie. 

EUe va également aider b Thaï- 
lande on Sn-Lanka dans le domaine 
de l'acupuncture. En même temps, 
die apprendra d’autres pays en voie 
de développement des techniques 
qu’elle ne maîtrise pas assez bien, 
comme b culture de b canne £ 
sucre avec les Iles Fidji ou pour 


l'extraction de Pétain et de l'argent 
avec b Bolivie. 

Autre exempte de transfert de 
technologie : 3 y a quelques années, 
b Chine avait appris aux Brésiliens 
f utilisation de b ramie pour l'indus- 
triel textile. Depuis tes, ceux-ci ont 
perfectionné b technique et produi- 
sent désormais avec cette fibre des 
vêtements de qualité. Aujourd'hui, 
Pékin est intéressé £ bénéficier du 
- plus » apporté par le Brésü dans ce 
domaine, cal la Chine est restée sta- 
tionnaire. 

L’intérêt d’une te De conférence 
est que, selon les responsables de 
l’ONXJ présents, au heu de • dis- 
cours creux » comme dans les confé- 
rences internationales ordinaires, an 
a parié de projets concrets. Qui plus 
est, 1 e tôle des organisations interna- 
tionales reste limité dans ce genre de 
coopération : tout au plus se 
chargent-elles de financer tes billets 
d'avion des experts. Ceux-ci conti- 
nuent de toucher leur salaire de leur 
pays d'origine, et leurs frais sont pris 
en charge sur place par te pays qui 
bénéficie de l’aide. 

Il ne s’agit guère, comme cm peut 
le penser, de technologies avancées, 
mais surtout de s’entraider en 
échangeant des techniques simples, 
facilement assimilables et utilisa- 
blés, et peu onéreuses. La Chine est 
bien entendu intéressée par ce genre 
d’expériences, dont elle peut, elle 
aussi, tirer avantage. 

PATRICE DE BEER. 


La (dédsioa de la société 
d'informatique américaine Com- 
paq d'installer sa première usine 
européenne en Ecosse, alors que 
des villes comme Montpelfier, 
Toulon et Nice étaient sur les 
rangs, constitue ob échec pour 
ramêBagâneot du territoire et 
pour les « zones d’entreprises » 
lancées cet été per M. Alain 
Madefiu, ministr e de JHaidustrie 
(le Monde du 26 novembre). 

Le système des zones d'entre- 

E i créées £ Dunkerque, La 
et La Gotat sur tes nies tou- 
ar b crise des chantiers navals 
de Normed est pourtant aiifefnwit. 
L'avantage proposé consiste £ exo- 
nérer totalement d'impôts sur tes 
bénéfices, pendant dix ans, lea entre- 
prises qui cr é eron t au moins dix 
emplois permanents. Depuis quel- 
ques jouis, experts, analystes, fisca- 
listes, font marcher £ hante dose 
leurs calculateurs pour évaluer 
l'impact escompté d’un tel cadeau. 
Opération d’autant plus difficile 
qu’une lecture minutieuse de 
l'ordonnance fait apparaître des 
conditions, des exceptions, des droits 
de regard, des préalables (la signa- 
tare d’une convention, par exemple, 
entre l'Etat et les collectivités 
locales concernées), qui Otait sa 
simplicité biblique au système dont 
M. Madelin, emballé par le modèle 
britannique des zones franches, est ! 
le champioo- 

A Dunkerque, par exemp te, on 
s’organise : • J’essaie, explique 
M. Michel Guülot, respo nsa ble du 
projet, de diversifier mes offres avec 
une zone portuaire lourde, un péri- 
mètre en bordure de ville et deux 
• zones vertes » pour les entreprises 
de haute technologie. » Impossible, 
en effet, de dresser un portrait-robot 
de l'entreprise qui se laissera séduire 
par te «système Madelin». Sauf 
que, cette fois-ci, 3 s’agira m«k 
doute de sociétés en forte expansion 
qui espèrent faire, à l'avenir, de 
coquets bénéfices. •Nous avons 
cinq dossiers qui sont à deux doigts 
d’aboutir, affirme M. GuiBot Ils 
émanent d'entreprises étrangères 
qui veulent prendre pied sur le mar- 
ché français. Une quinzaine d’autres 
en sont encore au stade explora- 
toire, avec le petit jeu habitue! du 
poker menteur. » 

Les grands groupes français, que 
ce soit Thomson, Saint-Gobain, 
Rhône-Poulenc et consorts, vont-ils 
se ruer vers les mâts de cocagne fis- 
caux des zones d'ent repri ses T Pour 
le moment, ils songent davantage £ 
diminuer qu’à gonfler leurs effectifs. 
Et. en plus, un bon placement géo- 
graphique vaut souvent mieux que 
n’importe quelle subvention! Sausfc- 


• Black et Decker cesse de 
produire en France. - L’entreprise 
américaine 8 tack et Decker annonce 
te fermeture de ses deux usines de 
Brézins (Isère) et DardiBy (Rhône), 
qw emploient au total 650 salariée, 
et le transfert de leurs productions 
d'outillages £ sa filiale ouest- 
allemande. Black et Decker, qui. a 
réalisé en France 1 milliard de francs 
de chiffre d’affaires en 1985, et 
11,5 milliards de francs dans b 
monde, ne conservera dans P Hexa- 
gone qu’un centre de recherc h a et 
développement et une activité de 
(fistributîon à Dardlly. Cette restruc- 
turation intervient sept mois après 
que b directeur général de Black et 
Decker France, M. Kenneth Eric 
Martson, a été abattu par un inconnu 
devant son domicile de b banüaue da 
Lyon. 


Gotain, par exemple, n’a aucun site 
prioritaire dans les zones des chan- 
tiers navals, mais 3 en a dans te Sud- 
Ouest, te nard de Paris au encore 
Rhône-Alpes. 

• Quoi que vous fassiez, vous 
n’empècherez pas l’axe Paris-Lyon- 
vallée du Rhône d’être attractif 
même s’il ne bénéficie d’aucune 
aide », juge ML Jacques Gum, direc- 
teur général de Saint-Gobain Déve- 
loppement. De même, les régions de 
Nice, Grenoble, Strasbourg, Lyon, 
au Toulouse sont devenues des pôles 
naturels et évidents de développe- 
ment. Sans parler évidemment de 
rüe-de-Francc. 

Un mois et demi après l'adoption 
de l'ordonnance au conseil des 
ministres on attend toujours avec 
impatience b première implantation 
«£ fiscalité zéro» £. Dunkerque, 
La Seyne ou La CSotaL L’aménage- 
ment industriel du territoire ne peut 
se satisfaire de formules ou de rap- 
ports. H se nourrit de faits. 

FRANÇOIS GROSRICHAHD. 


AGRICULTURE 


I 


Daniel Hochtar persista et 
signe. Condamné en septembre 
pour refus de vente- aux Centres 
Leclerc, I riposta aujourd’hui sur 
le terrain Judfeiaire en réclamant 
10 mSSons de francs de dom- 
mages et int é rêt s £ répider de 
Landerneau, epour le campagne 
de dénuement» menée par 
oatui-cL N'a-t-3 pas placardé dés 
affichés où, 'sous un cintre £ b 
moque de prêt-è-porter, figu- 
raient ces mots : eHechter ne 
vend pas £ Leclerc parce que 
Leckncde vend pes assez cher. 

' Dommage. » 

Les bstaOes de prétoire ont, 
en fait, moine l'avantage de cSre 
le droit, que de conformer 
Hmage que tes combattants veu- 
lent donner de leurs affaires : 
produits hait de gemme para 
Daniel Hechter. casseurs de prix 
pour tes Centres Leclerc. Procès 
médiatique. 

Commer cia l em ent, on s'active 
aussi. Daniel Hechter est en train 
de créer avec deux sociétés bri- 


tanniques, Charter-House et 
QuBtnes, un holding qui-aora 
pour vocation de posséder 51 % 
du capital de boutiques spétiafi- 
sées h sa marque : c’est un sys- 
tème de franchise participative 
qui comp l étera l’actuelle chahs 
de fr an chi sé s. Ambition : cent.. 
sotxantsKfbt maga sins en quatre 
ans. • ... 7 

Et Daniel Hechter continuera 
de refuser de vendre aux Centres 
Ladero. Non dans r espoir que 
d’autres procès médiatique* 
interviendront Mais sans doute 
pour bien marquer son choix 
d'une tfistri b ution sé le ct ive de 
ses article* de prSt-à-porter. La 
nouvelle ordonnance, siir. fe 

liberté des prix et b concurrence 
(qui devrait entrer en vigueur te 
T» janvier prochain), né devrart- 
eRe pas permettre b tfistribution 
sélective, et donc te refus de- 
vante dans ce cas précis ? : - 



La Commission européenne propose d’accroître 
les importations de manioc chinois 




BRUXELLES 

(Communautés européennes) 
de notre correspondant 

Akas que h Communauté ploie 
bous les «cédante de céréales, b Com- 
vmiîm europé enn e vient de pro pose r 
aux Douze daccraStce les importations 
de manioc en prove nan ce oe Chine. 
Celles-ci, qui ont atteint 
300 000 tonnes en 1985, et 200 000 en 
1986, seraient portées à 
350000 tonnes par an en 1987, 1988 
et 1989. Les quantités ne sont pas 
énorme* mais, s’ajoutant £ d’autres 
nombreuses conccsmons faites dans te 
même esprit, c’est-à-dire avec l’idée de 
donner on peu plus de réalité an 
accords de coopération qui lient b 
Qmqwmflfc A fo pwïtï> ôt fa 
elles viendront alourdir un marché 

déjà très chargé. 

En effet, te manioc concurrence 
pour l’alimenta tion du bétail le blé 
fourrager, forge oulemtf& produits 
par h Communauté. Déjà, en débat 
d’année, b Oommfosîan a- manœuvré 
de tefle manière que b CEE s’est 
engagée à. augmenter de 
500000 tonnes par an ara imp ortations 
de manioc ça provenance de Thaï- 

Actuellement fixées - £ : 
4750000 tonnes elles pas sera i £ 

5 250000 tonnes an cous de la 
période 1987-1 990. S’ag issant toujours 
du manioc, h ConnoissKxi recom- 
mande de maintenir inchangés tes 
quotas octroyés au Brésil 
(145 590 tomes) et £ l'Indonésie 
(825 000 tonnes) et d’importer 
30000 tonnes du Vietnam. À ceb 
s’ajoute une affaire de patates douces. 

Il est proposé d’en acheter désormais 
600 000 tonnes par an aux Chinois. 

D’ici quelques se mai n es b Com- 
mferion soumettra aux Douze ses pro- ; 
positions sur tes prix agricoles £ ” 


B par afflems une manière d’agir très 
habite an moment où Ton explique aux 
Etats-Unis quDs doivent s’accommo- 
der de TappEcstian des régies de b 
politique agricole co rmmtne (PAC) à 
l'Espagne et au Portugal et accepter 
per IA infime d’y vmr dxmmacr loua 
livraisons de mais ? Nul doute que tes 
Américains n'en tirent b candnsitxs 

que nvry emunt im miimimni «te 

ssan ils obtiendront £ nouveau quêtes 
marchés ibériques leur restent grands 
ouverts. 

Ces produits de substitution de 
céréales (PSC) sam surtout utilisés eu 
Europe du Nord, en Belgique, eq Alle- 


magne et aux Pays-Bas où Ton élève 
ainsi les parcs £ bon compte - pour 
sauvent les réexporter vers b France, - 
avec une subvention, (un montant. . . 
compensatoire . monétaire) qrfécooo> .. 
iniquement ph» rien ne justifie. Mais, -. 
dira-t-on, Paris peut s'opposer- £ do 
telles pro positi on s. C’est théorique- - 
ment exact. Mais la France et ks paya .. 
m embre s agricole? qui partagent son 
point de vue h érit e ront a 1 e uure, peu ' 
soucieux d’être Hén 'g nfii anx Chinois 
comme ks empêcheurs d'importer en /.. . 

wmt T ^ fi wiiiii f wi m penf ibm 

tes Etats membres devant -te fait ' 


PHRJFPE LEMAITRE. 


Après les moutonniers, 
les éleveurs de bovins... 
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I GUÉRET ’ 7~" : 

de notre corresp ond ant : 

Une semaine d'action syndicale 
v* mobiliser les éleveurs de bovin» 
du centre de la France du 2 an 
8 décembre. Ainsi en ont décidé, la 
semaine passée £ Guéret (Creuse), 
tes responsables professionnels de là, 
«zone allaitante», qui regroupe 
onze départements, du Limousin 
(Corrèze, Creuse, Haute-Vienne) £ 
b Bourgogne (Côte-d’Or, Nièvre* 
Saône-et-Loire, Yonne), via le Berry 
(Cher, Indre), TAIEer et b Loire. 

Cette vaste région de bocages et 
de prairies saturâtes est vouée prin- 
cipalement aux races fimoouhe et. 
cfaa rota foc, parce qu’elles nourris- 
sent leurs veaux et fournissent seule- 
ment leur viande à. la consommation. 
Une viande hast de gamme et donc 
chère, très concurrencée par' l'arri- 
vée sur 1 e marché des vaches lai- 
tières abattues pour cause de quotas. 


■ ;D'qû mœriégradation descoura et . 
dû revenu, que. tes éleveurs : de b . 
« zone allaitante » cttimenfr ^à 20 
en trois ans. Alors que, dans te ”>? 
même temps, affirment-ils, des 
mesures fiscales favorables permet- 
tent £ l’élevage ouest-allemand de 

.-prendre une part de plus en plus 
grande sur b marché européen. 

Les éleveurs du Centre présen t en t 
deux revendications fondamentales 
un réanfénagement des dettes et une ; :l- 
harmonisatkni des coûts de prodacK; . 
tu» au niveau européen. Ce» •drêwV ; 
revendications sont aussi cdks rfcs ' ' 
moutonniers ; et comme U Vzbbe v 
allai tan te» coïncide en grande pwf. : .'">• 
tie-avec tes r^ums ovines meffor-;-. -; 
vescence depuis septembre." b so&v - 
darité entre fievinos, réafErKiée à'v ' 
Guéret, pourrait contribuer £ faire L 
de nouveau monter b tension dansr^-v? 
les CMiyagnes duccntre4te TBtàutr^y, 
sone. ' •• ••'. %j-.i 


GEORGES CHATAM. 


^ • 


ARTHUR RUBINSTEIN 

Un siècle de piano 


A rthur Rubinstem aurait eu 100 ans en 1987. Cet 
anmversaîre est [dus qu’un symbole : Rubinstdn 
représente £ hü seul un siècle de llnstoire du piano. 
Nekon Freine et ses jeunes confrères témoignent. 

Pour Le Monde de la Musique, Zohan Kocâs a renoué 
avec son métier de journaliste. Son interview de Mikios 
Pere n yi nous fait découvrir l'héritier de Pablo Casais. 
Pour E£e Wiesel, prix Nobel de la Paix, que le Monde 
de la Musique a rencontré, la musique, com pag ne de son 
enfance, est F inspiratrice de son œuvre. 

Où en sommes-noos de notre connaissance de Gustav 
Mahler vingt ans après sa redécouverte ? Henry- Louis 
de La Grange a rencontré FJiahu InbaL Ensemble, ds 
esquissent une réponse. 

Quel disque aimeriez-vous offrir pour Noël ? Quel est 
«lui que vous aimeriez recevoir 7 Le Monde de la 
Musique a posé ces deux questions £ ses critiques. 


Le Monde de h Masîqne 
de décembre. 24 F. Chez 
votre marchand de journaux 
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1 esa^ss 
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S U ^ériel développé par 

SMarjyr* 

montrer exigeants. Les Belscs ».>« 
«m à ce que le TGV «â iS 
pas au trajet Paris-Bruxelles très 
rouble que te Fracau 
teratcnl volontiers de réaliser- ils 
souhaite" 1 qu'une péréquaîfao ’pet 

J l r!S b "‘ B ?* eUcs à Amsier- 
“m et Cologne. Les Allemands se 
declarem moins intéressés que par h 
Pf&é et parlent maintenant de coo- 
pérer industriellement avec les Ita- 
liens et les Suédois. 

^«wnt beau- 
wup de n avoir pratiquement aucun 
cr&lit à consacrer à une ligne nou- 

' e f nt0ire 011 à un élar ' 

S fïf n e de leur . 8abarit terro- 
taire. Us mettraicni seulement 

3?Wa2E,* ^ *ï* londoni =nnc 

rr.v if 00 a disposition des 
^ Ils sont tout de même int” 
frases à faire circuler des trains 
conmjnuux dans le tunnel ™ " 
Jonche, qui. sans cet apport, risque 
fort de ne pas être rentable 

Les ministres des transoort« 
concernés ont du pain sur h K 

ünncb^dêr audra ’ lc 22 déce «bre. 
1 *^ 5 ? définitivement en faveur de 

TGV h ÏÏ q ü^ nii * 0a * ei décider si le 
t ^ Se ^ b0rnc au triangle Paris- 
Londres-BnixelJes ou s'il 8 continue 
vers Cologne. Plus tard il sera temps 
de choisir de constituer une emïi* 
nàwneUe qui. cornue 

lc eni « 
les différents constructeurs. Vien- 
drant ensuite les clés de répanition 
d« dépensa et le choix âcs tmcS 
^Mens, Liège, Anvers... Si tout se 
passe bien, 

ALAIN FAUJAS. 
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La maîtrise des dépenses de santé 


La Confédération des syndicats médicaux pose des préalables au gouvernement 


Durcissant la partie de bras 
de fer engagée arec les caisses 
d’assHramxs maladie et le gou- 
vernement, la Confédération des 
syndicats médicaux français 
(CSMF), principale organisation 
de praticiens, qui a tenu son 
assemblée générale le samedi 29 
et le dimanche 30 novembre, a 
raidi son attitude, en exigeant, 
en préalable à toute participa- 
tion ft la maîtrise des dépenses 
«Mglgrfigj des augmentations de 
certains tarife et la prise en 
compte de diverses revendica- 
tions. 

Pour modérer la croissance des 
dépenses, les caisses nationales 
d 'assura ace-maladie ont demandé 
aux responsables des syndicats 
médicaux de coopérer A une •maî- 
trise » — un freinage — de leurs 
prescriptions (médicaments, ana- 
lyses, massages, soins infirmiers), 
qui ont connu une tris forte augmen- 
tation depuis le début de 1986. 
D'autre part, le gouvernement et les 
caisses leur demandent maintenant, 
pour les personnes bénéficiant d’un 
remboursement à 100 % pour le trai- 
tement d’une maladie grave et coû- 
teuse. de distinguer ce qui relève de 
ce traitement et les autres soins indi- 
viduels, qui doivent être remboursés 
normalement, c’est-à-dire avec un 
ticket modérateur. 

Seules une minorité de syndicats 
départementaux avaient accepté 
d’entreprendre avec les caisses les 
programmes de modération des 
prescriptions. Après avoir réclamé 
que le gouvernement et les caisses 
prennent d'abord leurs -responsabi- 
lités-. notamment sur les tarifs de 
remboursement, la CS MF a refusé 
de s'engager sur les remboursements 
à 100 %. demandant d'abord une 
concertation sur les modalités pré- 


cises de la participation des méde- 
cins. 

Cette attitude paradoxale s’expli- 
que par plusieurs raisons. Certains 
médecins — 0s l’ont exprimé au 
cours de l’assemblée générale - 
craignent une baisse de la consom- 
mation, qui réduirait leur revenu, 
d’autres ne veulent pas entendre 
parler de modérât»» des dépenses 
ou redoutent un transfert de respon- 
sabilités. 

Surtout, il s'agit d’un moyen de 
pression, voire de «chantage», 
même si certains ne veulent pas 
employer le terme, pour obtenir 
satisfaction sur d’autres points. 

La CSMF a réclamé des augmen- 
tations relativement importantes des 
tarifs de consultation des médecins : 
10 F pour celle du généraliste 
(actuellement payée 75 F). 15 F 
pour celle dn spécialiste et 20 F pour 
celle du psychiatre. Cette année, les 
médecins n’avaient pas eu satisfac- 
tion dans leur demande de revalori- 
sation annuelle. M. Jacques Chirac 


avait, en juin dernier, refusé une 
augmentation des honoraires tant 
que les médecins ne s'engageaient 
pas dans une action de maîtrise des 
dépenses (le Momie du 16 juin). 

Depuis, le gouvernement a quel- 
que peu assoupli son attitude, accep- 
tant - comme les caisses — de consi- 
dérer comme des objectifs A 
atteindre les chiffres demandés par 
la CSMF. Mais il envisageait de 
n’en donner que la moitié dans 
l'immédiat, le reste étant subor- 
donné à un ralentissement des actes 
et des prescriptions. 

En revanche, le gouvernement 
avait accepté de rapprocher la situa- 
tion fiscale des médecins conven- 
tionnés de celle des salariés en rele- 
vant sensiblement dans la loi de 
finança pour 1987 le plafond de 
revenu permettant de bénéficier 
d'un abattement sur le revenu impo- 
sable et en prévoyant déjà une 
deuxième étape pour 1988. D’autre 
part, conformément à la promesse 
faite en juin dernier, il a supprimé 
les réductions de 20 % pratiquées 


auparavant sur les honoraires, les 
consultations et les visites en cas 
d'accident du travail, ce qui devrait 
coûter une soixantaine de millïoas A 
la caisse nationale d’assurance- 
maladie des salariés. 

Ces progrès ont cependant été 
jugés insuffisants par la CSMF, qui 
a réclamé de « voir d’abord », en 
demandant une revalorisation des 
consultations en une seule fois, ainsi 
qu’une hausse ultérieure des autres 
tarifs. La CSMF a menacé aussi de 
quitter les différents organismes 
mixtes prévus par La convention 
médicale de 1985 si elle n'obtenait 
pas satisfaction sur plusieurs ques- 
tions mises A l'étude. De crainte de 
D’être point suivie par un nombre 
suffisant de praticiens, elle a 
annoncé qu’elle «soutiendra* les 
médecins conventionnés qui passe- 
raient dans le « deuxième secteur », 
où ils sont autorisés A fixer libre- 
ment leurs honoraires, et elle a 
demandé que le délai de choix, en 
principe limité au mois de décem- 
bre, soit prolongé. 

GUY HERZLICH. 


Les mesures contre le chômage 

MM. Chirac et Maire relancent le débat 
sur les pactes pour l’Insertion locale 


Les PIL (pactes pour "insertion 
locale) semblent redevenir d’actua- 
lité. Lois de l'émission «Questions A 
domicile», le 30 novembre, sur 
TF1, M. Jacques Chirac y a fait 
allusion en leur assignant un rôle 
important pour la qualité de la vie 
que ne renierait pas M. Edmond 
Maire. Le secrétaire générai de la 
CFDT a profité de deux « Journées 
de travail sur l'emploi », organisées 
le jeudi 27 et le vendredi 28 novem- 
bre, pour avancer des contre- 
propositions sur ce sujet. 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 

eparcourt 

SKAV 


SICAV court terme gérée par la Caisse des dépôts 


Pour vous offrfr une plus grande souplesse 
dans la gestion de votre épargne à court terme 
Faction ÉPARCOURT-SICAV devient plus accessible. 

La 28 novembre 1986, chaque action ancienne a été divisée 
par deux et échangée contre deux actions nouvelles. 

De nouvelles occasions de souscrire 
chez PÉCUREUiL été LA POSTE 
à un placement cotât terme qui a fait ses preuves. 

Rappelons que, du fiait des performances obtenues, 
la valeur liquidative d’ÈPARCOURT-SICAV est passée 
de 5 155,80F le 2 novembre 1982 (lancement) 
à 8097.98F le 31 octobre 1986. 

J'ùmBtissemeni à tapirai 


Au cours de l'été, M. Philippe 
Séguin, ministre des affaires 
sociales et de remploi, avait émis 
cette idée des PIL, destinés aux chô- 
meurs de longue durée encore 
indemnisés. Selon son projet, ces 
chômeurs continueraient de perce- 
voir une allocation versée par 
l'UNEDIC, d'un montant de 
2000 F environ, mai» pourraient 
être employés A mi-temps par des 
collectivités locales. En contrepar- 
tie, ils toucheraient une rémunéra- 
tion de l'ordre de 700 F par mais. 

Depuis, le dossier a été officielle- 
ment confié A l’UNEDIC, dont le 
conseil d’administration — où siè- 
gent les partenaires sociaux gestion- 
naires de cet organisme paritaire — 
devrait se saisir pour une décision 
finale. En effet, la mise en place des 
VIL suppose que le régime 
d’assurancc-chômagc revienne sur 
une règle selon laquelle une per- 
sonne ne peut A la fois être indemni- 
sée et avoir une activités 


La contre-proposition de 
M. Maire consiste A « lier la réinser- 
tion des chômeurs au développe- 
ment d'activités nouvelles répon- 
dant à des besoins mal satisfaits. 
Cf est là que se trouve une bonne 
part de l'avenir de l'emploi ». cette 
perspective n’étant pas «réservée 
aux chômeurs de longue durée ». 
Pour les PIL, le complément de 
rémunération ne devrait pas être for- 
faitaire, • mais proportionnel au 
nombre d'heures travaillées *» 

Les activités comprendraient les 
services aux particuliers, les sci vices 
de proximité et les travaux pour 
l'amélioration de renrirannement. 
Les collectivités locales seraient 
« les maîtres d'œuvre » de ces 
actions avec des associations 
agréées, mais devraient offrir une 
formation complémentaire. 
M. Maire s’est déclaré convaincu 
que sa solution « ne coûte pas plus 
cher (...) », et va demander A 
FUNEDIC de se prononcer. 


En Suisse 

Un accord d’entreprise snr la semaine de trente heures 
se heurte à l’opposition des autorités 



BERNE 

de notre correspondant 

En attendant la généralisation de 
la semaine de quarante heures dans 
la Confédération helvétique, un 
accord allant beaucoup plus loin 
dans la réduction du temps de tra- 


Caisse Centrale du 

Crédité Mutuel 


^ Avec le concours de Caisses Fédérales du Crédit Mutuel et cfinves- 
® tisseurs de la place, la Caisse Centrale du Crédit Mutuel a créé la 

Sicav EPARGNE J. 

ÉPARGNE J est une Sicav destinée à des placements sur de courtes 
périodes et son objectif est de procurer une rémunération régulière proche des rendements 
monétaires. 

Censeurs 

M. Roland T RUCHE, Mutuelle du groupe Bull 

?]"***' Générai de la Caisse Centrale du Crédit Assurances du Crédit Mutuel 

Mutuel du Centre. cij. i_ _i._ * t. j.._i 


Société dlnvedmemanl 
0 Capital Variable 


Banque d’Escompte 

Représentée par M. WORMSER, Directeur. 

La Ruche Méridionale 

Représentée par M. AURIAU, Directeur Financier. 
Suravenir 

Représentée par M. DÉFRE5NOYE, Directeur 
financier 

Caisse Centrale du Crédit Mutuel 
Représentée par M. GAUCHON, Directeur Général 
Caisse Centrale du Crédit Mutuel Artois-Picardie 
Représentée par M. V 15 EUX, Directeur financier 
Caisse Fédérale du Cédit Mutuel d’Ile-de-France 
Représentée par M. TOUBIANA, Directeur financier 
Caisse Fédérale du Crédit Mutuel 
de Bourgogne-Centre-Est 
Représentée par M. CARTIER. Responsable du 
département des Affaires Bancaires et Financières. 
Caisse Centrale du Crédit Mutuel du Centre 
Représentée par M. BONGIORNI, Directeur 
Financier 

Caisse Centrale du Crédit Mutuel du Nord 
Représentée par M. COURBOT, Assistant de 
Direction 

Caisse Fédérale du Crédit Mutuel du Sud-Est 
Représentée parM. LECUEllE, Directeur Financier 
Caisse Fédérale du Crédit Mutuel de 
Loire-Atlantique et du Centre-Ouest 
Représentée par M. DAURENSAN, 

Directeur Général Adjoint 


Censeurs 

Mutuelle du groupe Bull 
Assurances du Crédit Mutuel 
Caisse Fédérale du Crédit Mutuel 
Champagne-Ardennes 

Caisse Fédérale du Crédit Mutuel Midi-Atlantique 
Caisse Fédérale du Crédit Mutuel Dauphiné- Vivorais 
Caisse fédérale du Crêcfit Mutuel de Maine-Anjou ' 
et Basse-Normandie 

Caisse Fédérale du Crédit Mutuel Méditerranéen 
Banque Fédérative du Crédit Mutuel 
Caisse Fédérale du Crédit Mutuel de Maine-et-Loire 
Caisse Fédérale du Crédit Mutuel de Normandie 
Crasse Fédérale du Crédit Mutuel du Sud-Ouest 
Caisse Fédérale du Crécfit Mutuel Océan. 

PwiBcTBur 

Nancy THIHBAUM, __ 

Responsable du service Obligations de la Caisse 
Centrale du Crédit Mutuel 

La date cf ouverture au public cf ÉPARGNE J a 
été fixée au: 

Lundi 1* Décembre 1986 

La valeur de la part a été fixée â 50 000 F et tes 
souscriptions sont reçues dans toutes les 
Caisses et Banques de Crédit Mutuel inscrites 
sur la liste tenue par la Confédération Natio- 
nale du Crédit MutueL 
Les souscriptions et les rachats cf actions sont 
exonérés de tout fri». 


vafl et déjà qualifié de révolution- 
naire rient d’être conclu entre un 
syndicat helvétique et la Société 
ETA, filiale spécialisée dans ks 
semi-conducteurs du géant horloger 
suisse S MH. L’innovation la pins 
spectaculaire de cet accord est 
l’introduction de la semaine de 
trente heures et de trois jouis pour 
les équipes en service le week-end 
(dn vendredi au dimanche ou du 
samedi au lundi), avec le même 
salaire. 

Cette proposition avait été sou- 
mise A l'appréciation des travailleurs 
concernés avant le principal syndir 
cat de la branche, la Fédération des 
travailleurs de la métallurgie et de 
Fboriogerie (FTMH). La direction 
de l’entreprise ETA avait fait valoir 

3 u’il était devenu indispensable 
'utiliser, ple i nem e nt ses capacités 
de production en recourant au tra- 
vail continu pour affronter la 
concurrence sur le marché mondial. 

Selon la FMH, la base a accepté 
ces conditions de travail à «'une 
forte majorité ». En signant cet 
accord avec TETA, expliquent les 
responsables du syndicat «nous 
avons voulu apporter notre contri- 
bution au développement de V indus- 
trie suisse des semi-conducteurs 
tout en sauvegardant au mieux les 
intérêts et la santé des. travail- 
leurs ». 

Mais c’était sans compter avec 
l'avis de l'Office fédéral de l'indus- 
trie des arts et métiers et du travail 
(OFIAMT) appelé à trancher en 
dernier ressort. Or les autorités de 
Berne ont refusé de donner leur feu 
vert. Principal argument invoqué : le 
dimanche doit cootunier A être res- 
pecté «pour des raisons religieuses, 
mais aussi sociales et de protection 
de la famille». L’OFIAMT rappelle 
également que - la loi fédérale sur 
le travail attribue au repos domini- 
cal une valeur en soi qui est indé- 
pendante de l'appréciation indivi- 
duelle des travailleurs ». 

Selon la législation es rigneur, les 
travailleurs doivent avoir an moins 
vingt-six dimanches de congé par an, 
d’éventuelles dérogations ne permet- 
tant pas de descendre au-dessous de 
treize dimanches de repos obliga- 
toire. Les signataires de raccord ont 
maintenant la possibilité de faire 
appel et le débat ne fait apparem- 
ment que commencer. 


BXAN HEBDOMADAIRE 
DE LÀ BÀNQÜE DE FRANCE 
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EXTERIEURS 

3) COMPTE COURANT DU 
TRÉSOR PUBLIC 
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Total 691342~ 


CHANGES 

PARIS 

Dollar: 6,4350 F £ 

Le* mauvaises perspectives de 
l’ économie am éri ca ine ont conti- 
nué, lundi 1* décembre, . A peser 
sur le dollar, dont le gl issement 
s'est pouvuhri. A Paria, I est 
revenu .de 6,4780 F à 6,4360 F. 
Lee opératetaa at tende nt, an vani 
une imarvention de la Banque 
fédérale d'Allemagne, qui ne -S’est 
pas produite. La Banque de France 
est intervenue pour Moquer à 
3^700 F la hausse Ai deutsche- 
maric. 

FRANCFORT 29m. l-dét 
Doter («DM) .. ifim IfltX 
TOKYO 29m. 1-dfc 

DoBar (eoyeas) ..162^6 161& 



COURS 


Sept. 87 


AUTOUR DE LA CÔRBEÎLLÉ- 


LA COB SE PLAINT DES 
INFORMATIONS FOURNIES 
PAS LOUIS VUITTON SUR 
L’OPA VEUVE CUCQUOT. - 
Interrogée dernièrement par la 
COB, la banque Paribas a indiqué - 
qu’on syndicat, composé de la' 

- société Louis Vuitton (à 99%). et 
de Paribas (1 %), avait acquis en; 
Bourse 123 G82 actions de :1a- 
société Veuve Clicquot, soit 
14$7 % de son capital. Ccs aduus 
sont intervenus sur le marché, ' 
alors que Lonîs Vuitton avait, 
d’autre part, lancé une offre publi- 
que d’échange sur .Veuve GücqnoL 


Or cette information u’a été; bon* 
monkyiée .3 la chambre syndicale 
- que le- 25- novembre (pour: des' 
opérations effectuées entre le '17 
et le 24 novembre) J. La régie sui- 
vant laquelle fôüüabeur d’une 
offre publique doit déclarer cbs^ 
' que jonr,' à te COB et a ' la ' cham- 
bre syitùhca^ scs acfaais de titrés 
de la société risée, pour pnMicâ- 
• tiûo ’4 la cote offidéfle, n’à pas été 
respectée. Scion la COB, Louis 
Vuitton' si ainsi privé- les action- 
naires, de la -société Veine Cho- 
quât d'une infeantation. im p o rt an t» ■ 
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Matisée éi 1" décembre 


+ 023 % 

La Bourse de Paris a commencé 
la semaine sur une note légèrement 
haussière, l’indicateur de tendance 
clôturant dans la matinée eu progrès 
de 0,23 %. Parmi les valeurs les 
mieux orientées, on notait Merlin 
(-1-4,8 %), Alstham (+ 4%). Géné- 
rale des Eaux (+2,7 %), Darty 
(+ L5 %) et Europe I (+ 1J6 %)- 
En repli figuraient Perrier 
(- 1,8 %), Total (- 1,4 %), Sanofï 
(- 1,2%) etSynthelabo (- 1,2%). 


Après les déclarations de M. Chirac sur TF 1 


Les dirigeants de l’UNEF sceptiques 
sur le recul gouvernemental 


Sur le vif 


Tension politique 
autour des chaînes publiques 




«C'est raffaka de la CNCL a 
M. Jacques Chirac a ainsi éludé 
toutes les questions sur T audio- 
visuel : les treize m embres de la 
Com m i ss ion nationale de la com- 
munication et des IBiertés ne 
doivent-** pas «couper fa cor- 
don ombiücal entra le pouvoir 
poétique et la téUvisian » 7 La 
premier mi ni str e s'est cont e nté 
d'espérer que la privatisation de 
TF 1 et la réattribution de la 
« 5 a aient lieu « au même 
moment », afin d’éviter aux pro- 
fessionnels des tnédtas un choix 
«fiffidie. 

Il n'empêche que las pressons 
politiques se multiplient pour 
obte ni r de la com mi ss i on le rem- 
placement rapide des PDG des 
chafoes pubtiques. L’entourage 
- du premier mini str e ne cache pas 
son i rritati on croissante devant le 
ton des journaux télévisés, 
notamment sur la couverture des 
manifestations étudiantes. Les 
députés de la majorité sont, eux; 
plus expédies. La s emai ne der- 
nière, M. Michel Péricard (RPR) 
dénonçait «une t élé v isi on mili- 
tante aux mains da gêna qui eer- 
vent las intérê ts du PS» et ajou- 
tait : « U faut que le 
remplacement des raa p on sabi m 
fasse que l'on art une télévision 
qui ne soit pas ceOe de 50% des 
Français, a Le 29 novembre. 


Négociations 
pora- le rachat 
de « nndépendant » 
par le «Midi libre» 

M. Claude Bujon, directeur géné- 
ral du quotidien Midi libre (Mont- 
pellier), dont M. Robert Hersant 
possède 10 % du capital, a confirmé, 
dimanche 30 novembre, que son 
journal était en négociation pour le 
rachat de l'indépendant de Perpi- 
gnan, ainsi que nous l’avions 
annoncé (le Monde à u 10 octobre). 
11 a ce pen da nt précisé qu’aucun 
accord n’avait encore été signé entre 
les deux titres, malgré les rumeurs 
qui en font état. « Il demeure, a-t-il 
indi qué, que, dans notre stratégie 
d’être fédérateur de la région, 
l’indépendant nous intéresse. » 
Cette cinquième négociation 
(depuis 1950) entre le quotidien 
montpdliérain et l'indépendant de 
Perpignan « devrait être conclue 
dans le meilleur des cas à la fin de 
cette année », nous a-t-il précisé. 

Pour leur part, les actionnaires de 
l'indépendant , réunis le 29 novem- 
bre en assemblée générale, ont 
approuvé le changement de statut 
juridique du journal, qm, de société 
à responsabilité limitée (SARL), 
devient société anonyme (SA). Le 
capital est passé de 20 000 F à 
250000 F, et M. Paul Chichet, 
auparavant directeur-gérant de -la 
SARL, a été nommé PDG de la SA. 


c'est au tour de M. Franck Boro- 
tra. porte-parole du RPR, de 
dénoncer les journalistes « qui se 
comp or tent an mditants zélés », 
en concluant: •J'ai la droit da 
dénoncer ces journalistes afin 
que la CNCL faste son métier et 

VTtB. » 

Le Parti socialiste s'est ému 
de ces pressions. M. Jean-Jack 
Queyranne fait de la nomination 
des PDG « le premier test dlndé- 
pendanca réelle de la commis- 
sion » et souhaite que la CNCL 
ne sa pire pas « aux -injonctions 
de cas parrains envahissante a. 
M. Georges Sarre se demande si 
les m embre s de la CNCL vont se 
comporter en claquais» ou en 
personnes « soudeuses du déve- 
loppement de la démoc rat ie et 
de l'in fo r ma tion ». 

A la CNCL, on feint d'ignorer 
la polémique pour s'en tenir au 
calendrier. M. Gabriel de Brogle 
souhaite achever la nomin a tion 
dee p rési dant s et des consens 
d’administr a tion des chaînes 
publiques avant le 10 décembre. 
La première séance plénière de la 
commis s ion sur ce sujet aura lieu 
le 2 décembre, mais la plupart 
des membres veulent rencontrer 
les ca ndk ia ts avant de se pro- 
noncer. 

J.-F.U 


Les difficultés 
de «La Marseillaise» 


Confronté à de graves difficultés 
financières et & une contestation lar- 
vée au sein de sa rédaction, le quoti- 
dien communiste La Marseillaise 
(te Monde du 22 novembre) a 
publié, dans ses éditions de diman- 
che 30 novembre, un appel, sur une 
pleine page, de son comité de direc- 
tion afin que le quotidien • ait les 
moyens de son existence et de son 
développement ». Le communiqué 
indique que La Marseillaise « pour- 
suivra d’une manière plus offensive 
les efforts engagés depuis 1985 
pour être un journal d’opinion com- 
muniste. moderne, novateur, ouvert 
sur la vie et la confrontation des 
idées». 

Le comité de direction appelle à 
« développer l'association des lec- 
teurs» et « sollicite tous les com- 
munistes pour qu’ils impulsent, par 
des initiatives diverses, la souscrip- 
tion de deux millions de francs qui. 
conformément à la décision du 
comité central, sur la zone de diffu- 
sion, doit revenir à La Marseil- 
laise». 

Par ailleurs, fait rare dans un 
organe communiste, une section du 
syndicat national des journalistes 
(SNT) - information confirmée par 
le syndicat - vient d’ètre créée à La 
Marseillaise. 


Etudiants et lycéens devaient se 
prononcer, hmdi 1* décembre, éta- - 
blissemcnt par établissement, sur la 
suite quHs souhaitent donna’ A leur 
mouvement, après le renvoi en com- 
mission du projet de loi sur rensei- 
gnement supérieur. Dans plusieurs 
universités, l’occupation des locaux 
a été votée dès vendredi et a même 
parfois commencé ce week-end. Dès 
samedi, la coordination des étu- 
diants s’est prononcé est faveur de 
maintien de la manifestation natio- 
nale {Ré vue pour le jeudi 4 décem- 
bre à Paris. Toutefois, dans la plu- 
part des établissements, le débat 
restait ouvert sur la forme que pour- 
rait prendre le mouvement (grève 
avec éventuellement occupation des 
locaux). 

M. Philippe Darriulat, président 
de 1TINEJF-ID, s’est montré scepti- 
que sur les raisons du « recul » gou- 
vernemental. 

Les réponses du premier ministre 
■itt « Questions à domicile » n’ont 
pas apaisé M 11 Isabelle Thomas, 
vice-présidente de. FUNEF-ID : 
m Les étudiants savent lire et étudier 
un projet, a-t-elle déclaré dimanche 
soir. M. Chirac prend les étudiants 
pour des imbéciles. l'espère f_) 
qu’ils vont voter massivement la 
grève et que ta manifestation natio- 
nale de jeudi prochain sera un 
immense succès pour obtenir le 
retrait du projet de loi Devaquet, 
point à la ligne.» 


Dans les lycées, la mofax&satibo 
est plus difficile à «tenir», et cer- 
tains élèves semblent s’orienter vers 
une formule originale de «grève 
avec coan», afin, de ne pas trop 
compromettre leur programme. 
Mais ils devraient se joindre aux 
é tudian ts -des, deux UNEF Hotk la 
rue jeudi, aux enseignants du SNE- 
Sup (FEN) et du -SGEN-CFDT, 
qui appellent à la grève ce jour-là, et 
sans doute à' ceux du SNES (FEN), 
qui prendront une décision défini- 
tive mardi De son côté, M. Hubert 
Coudaxme, premier vice-président 
de la Conférence des présidents 
d’oirivenité, qui soutient les revendi- 
cations étudiantes, a appelé diman- 
che à «un* réflexion profonde de 
l'ensemble des intéressés sur le rôle 
et les missions des universités dans 
l'enseignement supérieur », 
réflexion suscitée selon, lui par 


Tarification des chèques 

LTNC demande 
des contreparties 

Présentant 2 la pre s s e on numéro 
spécial de la revue 50 millions de 
consommateurs consacré 2 la ban- 
que, M“ Marie-Hélène Dos Reis, 
directrice de l’Institut national de la 
consommation, a confirmé l'opposi- 
tion de 1TNC 2 l’égard de • toute 
tarification des chiques qui ne 
s’accompagnerait pas de contrepar- 
ties sérieuses pour le consomma- 
teur». Les deux compensations sou- 
haitées par l’institut sont la 
rémunération des dépôts 2 vue et la 
suppression des dates de valenr. 

Pour la première fois, la revue de 
l’institut, 50 millions de consomma- 
teurs, est entièrement consacrée 2 fat 
banque. Sous le titre «Bien choisir 
sa banque», elle passe au banc 
d'essai l’ensemble des services ban- 
caires accessibles aux particuliers 
(tenue de compte, cartes bancaires, 
placements financiers, crédit à la 
consommation, crédit immobi- 
lier—). 

Dans l’avenir, si certaines ban- 
ques font payer les chèques, 
M“ Dos Reis a annoncé que ITNC 
utilisera ses moyens pour porter à la 
connaissance des consommateurs 
celles qui n’appliquent pas la factu- 
ration des comptes et évaluera les 
contreparties offertes par lés diffé- 
rents réseaux. 
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réflexion suscitée selon, lui par 
« l'explosion spontanée et responsa- 
ble de toute une jeunesse f_J. » 

Plusieurs membres delà majorité 
ont apporté leur so u t i en au projet 4c 

M. Devaquet. Selon M. Alain' 
Juppé, ministre délégué chargé du 
budget, le texte «est bon dans ses 
grandes orientations » et « sesprin- 
dpes fondamentaux ne devraient 
pas être rends en cause». S’expri- 
mant dimanche au* «Grand Jury 
KTLrle Monde », M. Juppé a expli- 
qué le mouvement par. « la mécon- 
naissance des textes » et » l’angoisse 
de l’emploi». Selon M. Jacques 
Toubon, secrétaire général du RPR, 
le projet « sera maintenu, discuté et 
voté», avec certaines modifications 


M. Edgar Faure, père de la ku 
d’orientation sur l’enseignement 
supérieur de 1968, déclare, ce lundi, 
au Quotidien de Paris : « Quand tut 
texte ne nous rapporte rien etqu’ii 
risque tfe nous coûter, ce n’est pas la 
peine de s’entêter. » 


■ m Man if es t a tion pour an statu 
quo de IWG. — Plusieurs associa- 
tions, dont le Planning fanrifiaL la 
Maison des femmes, te Confédéra- 
tion syndicale des famées et SOS- 
Radsme. appellent à une manifesta- 
tion contre toute remise en causa du 
remboursement de l'interruption 
volontaire de grossesse, la mercredi ; 
3 décembre à 18 haros, place du 
1&juin, à Paris. 


• Peine aggravée en appel 
pour un ancien néo-nazi. - La cour 
d’appel de Paris a porté, le 
27 novembre, de six mois à deux ans 
d’emprisonnement ta peine infSgéeà 
Odfried Hepp r ancien ndo^nari, 
condamné en première instance pour 
association de malfaiteurs (2 appar- 
tenait 2 un réroau terroriste palesti- 
nien) au mois de juin dernier 
0e Monde des 23 mal et 6 juin). En 
revanche, la condamnation de Moha- 
med Ghadban, un respons a ble du 
Front de libération de ta Palestine 
(FLP), a été ramenée pour te même 
affaire de six ans à quatre ans de pri- 
son. - 

• Lyon : suicide d’un détenu da 
nationalité américaine. - Dental 
Schustrin, trente ans, un détenu de 
nationalité américaine, est mort 
mardi 25 novembre dans un service 
de réanimation lyonnais, où 2 avait 
été admis tfix jouis auparavant après 
s’être pendu votamairernent dans sa 
ceJJule i f aide de ses draps. 


Vous avez vu, htar. sur TF1, 
son intérieur 2 mon Jacquot? 
Somptueux, hein l Sort bureau da 
THô tel da Wta, c’est le plus 
chouette de Paris. Cekrde Mati- 
gnon n’est pas mal non plus. 
Bien meublés. Avec tout ptam d* 
beaux objets, de statures 
khmàrœ, da coqs de cfodw, de 
sièges baoulés, de StostT ertstr 
le Chine, te Japon, toutça_^ 

Moi, ça m’a c o mpttteo i ànt 
snobée. C’est ktiot, je sais. En 
France, un politicien qui veut 
tare pré sidant, il n’a pas laissé 
des couvre immOrteSes comme 
de Gaoffo ou mon MM,* faut ata' 
moins qu’il joue tas experts, qu*fc 
con na is se Maupassant par cour, 
bravo m’ sieur Valéry I Ou qu*M 
laisse son nom à un centre cultu- 
rel, style Beauboug. merd Pom- 
pidou I 

8s ont eu ta même réaction, 
que mai, tas confrères. Us en 
revsnreenr pas. As ont «nirne au 

la culot de s’étonner sur un ton 
goguenard : c’est ma rrant, on 
savait pas, on croyait que voua, 
sorti du calendrier des poè tes, 
des palan et de la musique mB- 

tare... 

Hou ta tat Qu'est-ce qu’la 
n’avaient pas dit) Ça l'a drôle- 
ment vexé, mon J acquot: Non 
mais, ça va pas ? Son morceau 
favori, c'est pas Ttans voâà du 
boudin I, c'est ta Marteau sans 
maître de son copain Boutait. 
Avant de nous an régaler pen- 
dant ta générique de fin, 1 a 
essayé de nous en parier : c’était 
moderne, mais déjà classique et, 
dans cent ans, on s'apercevrait 
que c'était mu. B cherchante 
mot qui convenait, il ramait 
ctenme un malade, fl trouvait pas 
da synonyme è classique pour 
éviter da se répéter, que c’était^ 
que c'était», un classique. ASku, 
tant pis! 

- Vtaibtemant, eBe fui lapait sur 
tas nerfs, Anne Sinclair. U a com- 
mencé per rappeler M** Séguâ- 
lon et, après, a U a conseillé de 
regarder un peu à droite, pour 
changer, là, sur te dessus de te 
cheminée, ce cheval tanga doux 
A caraaaar,das fois qua ça tarait- 
droit moins taipie. 

Le phis rigolo, c’est pas ça, 
c'est quand te ont eu la nànrèté 
da ht dem an der s'il tes axnaft, 
las journalistes de ta tfiéj s3 
aSait pas tes virer? Qui ça, tel? 
Jamais de la vie. C'est (Aïs son 
problème. B y a des gens pour 

ça. tes mecs dé ta CNCL. Et ça va 

pas trafiwr.. Bs bal ançant, dès 
cette semaine, tous les prosP- 
dants da chahs. Faut reconnaî- 
tre. tes libéraux, c’est pas 
comme . les . socialos. Eiix;. au 
moins, p our taira te mâtage, b 
mettent des ganta. 

CLAUDE SARRAUTE. 
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Otromcr le Qeatfmret? 

Ptare single HigUand Malt 

12 years old scotch whisky 
Jusqu’ici on ne pouvait se le 
procurer quTà ta distillerie (ta 
plus ancienne d’Ecosse, fi»- / 
dée en 1775). Aujourd’hui on 
peut le découvrir tbezquejques 

rares spécialistes, passionnés 

de vieux, wfaisiües. par e xe mp te. 
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